This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


oogle 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


ESSAI 

SUR  LA  SCIENCE  . 

DES  FINANCES 


Digitized 


by  Google 


PARIS.  -  IMPRIMERIE  DE  PAIN  ET  THUNOT , 
RCB  RAGiiiK ,  18 ,  mis  »>  l'odAoh . 


Digitized 


by  Google 


ESSAI 

SUR  LA  SCIENCE 

DIS 

FINANCES, 


Par  m.  R.  GANDILLOT, 

BOCTIOa  IN  DROIT,  AVOCAT  A  LA  COVR  EOTALB  M  9AÊM. 


PARIS. 

JOUBERT,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

«UB  DB8  OBBS  ,    H^  14,    PBB8    l'AcoLB    »B    DBOIT. 

1840. 


Digitized 


by  Google 


.  •  •         • 


•  •     •      ^    \  ^ .  •      • 


Grx. 


Digitized 


by  Google 


^(Ly 


ESSA! 


LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

CAKAGTÈRES  ET  UTILITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 

La  science  des  finances  expose  les  lois  suivant  les- 
^elles  les  finances  sont  perçues  et  dépensées  avec 
économie. 

Par  le  mot  finances  on  désigne  toutes  valeurs 
appliquées  aux  services  publics,  qu'eUes  soient  por- 
tées au  budget  ou  n'y  soient  point  comprises,  qu'elles 
consistent  en  numéraire  ou  en  d'autres  biens,  qu'elles 
proviennent  des  impôts  ou  de  sources  diverses.  Si 
I  on  considère  l'état  comme  un  être  spécial  qui  enlace 
les  existences  privées,  qui  les  relie  et  les  protège, 
qui  leur  offre  à  bas  prix  une  £Dule  d'avantages,  et, 
en  un  mot,  leur  procure  les  services  publics;  on  voit 
apparaître  les  finances  semblables  à  un  nombre  in- 
fini de  molécules  vitales ,  sorties  de  ces  millions 
d'existences  pour  se  centraliser  aux  mains  de  l'état 
et  se  répartir  ensuite  selon  ses  besoins. 

Par  services  publics^  on  doit  entendre  ces  soins, 
ces  travaux  d'intérêt  général  en  vue  desquels  les 
hommes  se  forment  en  corps  politique,  estimant 
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2  CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

qu'il  vaut  mieux  y  pouiToir  à  frais  communs,  et  au 
moyen  d'un  gouvernement ,  que  pour  le  compte  de 
chaque  particulier,  et  à  l'aide  d'efforts  individuels. 
Les  services  publics  sont  tels,  non  par  leur  nature , 
mais  par  le  vœu  national  qui ,  pour  les  soustraire  à 
l'incertitude  ou  à  Vimpuissance  des  volontés  privées, 
les  confie  à  l'action  régulière  et  forte  de  l'état  ;  en 
effet ,  ils  varient  d'époque  à  époque ,  de  peuple  à 
peuple;  fort  étendus  chez  quelques-uns,  ils  ont 
compris  jusqu'au  soin  de  la  nourriture  ;  fort  res- 
treints chez  d'autres  ,  ils  semblent  avoir  eu  en  vue 
la  seule  défense  du  corps  social.  En  France ,  ils  ne 
sont  point  les  mêmes  qu'en  Angleterre  et  ils  ne  sont 
plus  aujourd'hui  ce  qu  ils  étaient  il  y  a  un  siècle. 

La  science  des  finances  reproduit  tantôt  des 
principes  généraux  et  indépendants  des  lieux  et 
des  époques ,  tantôt  les  combinaisons  les  plus  fa- 
vorables à  l'application  de  oes  mêmes  principes 
en  un  pays  et  un  temps  donnés  :  au  premier  titre, 
die  tient  essentiellement  à  l'économie  sociale  dont 
elle  fait  partie  ;  au  deuxième ,  elle  se  lie  au  droit 
public  et  administrait  auquel  elle  sert  de  base  ;  et 
en  efifet,  avec  l'économie  sociale,  la  science  des  fi- 
nances recueille  les  lois  de  la  richesse  en  étudiant 
les  oi^anes  sociaux  d'une  manière  absolue  ;  avec 
le  droit  puUic,  elle  se  restreint  à  un  certain  pays 
et  se  prête  aux  ménagements  ,  aux  lenteurs ,  aux 
nciodifications  dictées  par  la  nature  et  l'état  des 
choses ,  par  les  moeurs ,  les  habitudes,  les  opimons 
et  même  les  préjugés  des  hommes. 
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La  science  qui  nous  occupe  et  les  deuM  autres  dif- 
fèrent toutefois,  en  ce  que  celles-ci  considèrent  tous 
les  élénaeiits  sociaux ,  l'une,  dans  leur  valeur  propre, 
l'autre ,  dans  leur  influence  sur  Tordre  y  le  bien- 
être  et  la  dignité  nationale;  tandis  que  la  pre- 
mière n'envisage  que  les  finances  et  les  moyens  d'as- 
surer leur  perception  ou  leur  emploi  économique  , 
lainant  en  dehors  et  acceptant  comme  faits  dont  la 
connaissance  ne  lui  appartient  point ,  d'un  côté ,  la 
fortune  desparticuliers,  de  l'autre,  la  nature,  la  qua- 
lité 9  Yimportanbe  des  services  publics. 

Aussi  nous  paraissent-ils  errer,  ceux  qui  ont  dit  que 
la  science  des  finances  a  pour  double  objet  d'exa- 
miner comment  se  développe  la  fortune  nationale 
et  comment,  d'après  cette  fortune,  il  convient  de 
régler  Vimpôt.  Sans  doute,  l'étendue  des  richesses 
nationales  rend  plus  facile  et  fructueuse  l'adminis* 
tratîon  des  finances;  sans  doute,  certain  impôt  qui , 
dans  tel  état  de  bien-être,  n amène  aucun  abus, 
aucun  trouble ,  auoone  charge  grave  et  pénible , 
devient,  en  d'autres  circonstances,  une  taxe  onéreuse, 
vexatoire  et  nuisible  à  Tordre  public  ;  mais  le  prin- 
cipe que  nous  combattons  ferait  rentrer  Téconomie 
sociale  dans  la  science  financière,  subordonnerait  le 
tout  à  la  partie ,  chose  déraisonnable,  et  même  dan- 
gereuse, vu  qu'il  importe  au  progrès  des  sciences 
qu'on  fixe  et  qu'on  dégage  bien  la  sphère  respective 
de  chacune  d  elles. 

Du  reste ,  quoique  ainsi  limité ,  le  cercle  de  nos 
études  embrasse  encore  les  impôts ,  les  emprunts  » 


Digitized 


by  Google 


4  CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

les  droits,  les  industries  de  Tétat  ^  enfin  la  compta- 
bilité publique,  et  c'est  là,  sans  doute,  un  objet  vaste 
et  grave  qui  implique  les  questions  les  plus  vitales 
de  la  société  ;  pour  nous  en  convaincre ,  jetons  un 
premier  regard  dans  le  domaine  que  nous  avons  à 
parcourir  : 

L'impôt  s'oflFre  k  nous  le  premier  ;  sa  vue  ,  d Sa- 
bord, caresse  notre  oi^ueil ,  notre  patriotisme;  avec 
quelle  aisance,  de  nos  jours,  il  arrive  au  trésor  !  et 
combien  cette  aisance,  comparée  à  ce  qui  se  passait 
il  y  a  trois  siècles,  donne  une  haute  idée  de  la  ri- 
chesse, de  rintelligence,  du  caractère,  du  bon  ordre, 
enfin  du  progrès  de  nos  sociétés  modernes  (  i  )  !  On 
est  de  plus  en  plus  séduit  à  l'idée  de  Vimpôt  quand 
on  en  compare  la  somme  à  ce  qu  il  faudrait  sacri- 
fier de  ressources  pour  obtenir ,  par  des  moyens 
privés  et  précaires  ,  les  services  nombreux  qu'as- 
sure, aux  mains  de  l'état,  l'emploi  des  forces  collec- 
tives'. 

Mais  bientôt  la  nature  des  choses  se  découvre  à  la 
science,  et ,  sous  ces  beaux  dehors ,  révèle  des  phé- 
nomènes imprévus  qui  déplacent ,  qui  accroissent 
tous  les  sacrifices,  qui  font  succéder  à  un  horizon 

(i)  Au  temps  d'Henri  111 ,  sur  32  millions  perças  an  nom  de  l'é- 
tat, 7  à  8  millions,  à  peine,  entraient  an  trésor-;  le  pillage  et  la 
tyrannie  du  fisc  avaient  tari  tontes  les  sources  de  la  richesse  ;  des 
yilles,  des  provinces  se  sonleraient ,  des  capitaux  précieux  étaient 
portés  à  rétranger  par  de  nombreuses  familles  qui  fuyaient  la 
persécution  et  la  mort.  Aujourd'hui  ,  les  frais  de  perception  sont 
évalués  approximativement  à  i5  millions,  pour  un  impôt  direct 
de  365  millions,  et,  à  so  millions,  pour  une  contribution  indii*ectc 
de  114  millions. 
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d'espérances,  un  horizon  de  calamité  ;  et,  en  effet , 
combien  d'impôts  frappent  à  côté  du  but  !  combien 
de  charges  invisibles  pèsent  sur  les  citoyens  sans  rien 
fournir  au  trésor  ! 

Telle  industrie  prospère,  maintes  personnes  s  y 
enrichissent;  aussi,  pour  les  faire  contribuer  aux 
charges  publiques,  la  loi  les  frappe-t-elle  d'une 
énorme  patente.  Mais  l'industrie  dont  il  s'agit  li- 
vrait des  choses  de  première  nécessité  et  voilà  que 
rimpôt  glisse  sur  l'industriel  sans  l'atteindre,  il  est 
supporté  en  entier  par  le  pauvre  consommateur; 
premier  préjudice  ! 

Les  fabricants  ne  font  pas  tous  les  mêmes  profits; 
les  uns ,  par  leur  clientelle,  leur  crédit  ou  les  a  van« 
tages  de  leur  position ,  peuvent  gagner  2  fr.  là  où 
d'autresobtiennent  ao  ou  i5  centimes  seulement.  Eh 
bienl  qu'il  survienne  un  droit  de  20  c,  ces  derniers 
cesseront  peut-être  de  produire ,  et,  de  leurs  pertes 
énormes,  le  fisc  ne  tirera  par  une  obole;  second  pré^ 
judice  ! 

Gomme  les  fabricants,  les  propriétaires  fonciers 
sont  dans  des  situations  bien  diverses;  l'un  fait  pro- 
duire  à  un  arpent  dix  mesures  de  blé,  l'autre  en  fait 
produire  quinze,  un  troisième,  sur  u  ne  même  étend  ue 
de  terre  et  par  le  même  travail,  en  obtient  trente 
et  plus  encore.  Si ,  dans  cet  état  de  choses,  une  con- 
tribution égale  est  assise  sur  chacun  de  ces  trois  fonds, 
il  peut  arriver  ,  comme  nous  le  démontrerons  plus 
tard,  que  le  premier  reste  en  friche ,  que  le  second 
ne  donne  plus  que  le  strict  profit  du  capital  d'exploi** 
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tation  y  alors  que  le  troisième ,  loin  de  soufirir  de 
Timpoty  laisse  à  son  maître,  aux  dépens  du  eonsom^ 
mateur,  une  rente  plus  forte  qu'auparavant;  troi- 
sième préjudice  ! 

Lorsqu'une  surtaxe  fait  renchérir  certain  produit 
et  en  éloigne  les  acheteurs,  ceux-ci  le  remplacent 
par  un  obfet  moins  favorable ,  souvent  même  par 
une  chose  moins  imposée;  au  premier  cas,  les  ache- 
teurs perdent  toute  la  supériorité  des  avantages  de 
l'ancien  emploi;  au  deuxième,  il  arrive  en  outre  que 
les  recettes  pubUques,  elles-mêmes,  sont  diminuées; 
quatrième  préjudice (i)  I 

L'impôt,  en  déplaçant  la  demande,  porte-t-il  les 
capitaux  vers  des  exploitations  lointainesPbientôt  les 
ouvriers  que  ces  capitaux  nourrissaient  tombent  dans 
une  affreuse  alternative:  ils  doivent  ou  s'expatrier  et 
subir  toutes  les  chances  de  l'exil,  ou  bien  se  jeter  sur 
les  industries  voisines  et  disputer  à  autrui  son  travail 
pour  partager  son  salaire  ! . . .  Partager  son  salaire  l 
disons-nous,  mais  quand  le  taux  habituel  en  est  déjà 
réglé,  pour  chaque  classe  d'hommes,  sur  le  prix 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  quand  le  concours 
des  travailleurs  doit  encore  abaisser  ce  taux ,  non 
dans  une  proportion  exacte,  aiais  suivant  une  loi  géo- 

(i)  C'est  ainsi  quen  certaiiu  paya,  des  droits  exorbitants  mis 
sur  les  Tins  ont  fait  introduire  l'osage  de  boissons  funestes  à  la 
santé  des  bommes.  II  est  à  remarquer  du  reste  que  Timpôt  reçoit 
de  pareils  effets  quand  même  il  frappe  sur  des  proTenances  étran- 
gères, puisqu'alors  il  déplace,  sinon  les  capitaux  qui  donnaient 
ces  proTenances  ,  du  moins  ceux  qui  fournissaient  les  marcban- 
dises  acceptées  en  retour  par  lëtranfrer. 
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métrique,  partager  son  salaire,  c'est  mourir  !  Cin- 
quième pr^udice  ! 

Si  les  capitaux  qui  perdent  leur  emploi  restent 
dansle  pays,  lesaccidents  nesont  guère  moinsgraves; 
d'abordyune  partie  de  ces  capitaux  ne  se  prête  à  aucun 
changement,  cette  partie  est  donc  sacrifiée  et  Ton 
voit  se  produire,  danscertaines  limites, les  résultats 
signalés  tout-à^l'heure.  Ensuite,  tous  les  capitaux 
fussent-ilsconservés  et  reportés  k  d'autres  industries, 
l'artisan  qui,  pour  les  suivre,  quitte  sa  profession  ab« 
dique,  dès  lors,  sinon  son  habileté  et  son  savoir,  du 
naoins  h  puissance  productive  qui  donnait  de  la  va- 
leur k  ces  choses;  cet  artisan  qui  vivait  bien,  qui 
élevait  une  famille,  se  voit  soudain  déchu  de  son  rang 
d'homme  aisé,  et  tombé  à  l'état  de  manœuvre. 

Sans  doute,  ce  mouvement  de  richesses  qui  vont 
d'une  industriel  une  autre,  favorise  certains  posses- 
seurs, en  leur  procurant  des  capitaux  à  bas  prix , 
ou  en  donnant  de  Vimpor  tance  k  leurs  fonds  produc- 
ià&  ;  mais  cette  subite  fortune  est  ravie  à  des  tiers  ; 
bien  plus ,  par  l'effiervescence  qu'elle  jette  chez  le 
travaflleur ,  elle  détourne  celui-ci  des  voies  lentes 
et  sûres  d'une  prévoyance  modeste  vers  des  routes 
hasardeuses  dont  quelques  bonnes  chances  dissi- 
mulent les  nombreux  périls  ;  sixième  préjudice  ! 

Et  jusqu'ici,  pourtant,  nous  n'avons  pas  parlé  des 
frais  de  perception,  soit  pécuniaires,  soit  de  diverses 
natures  : 

Les  premiers  suivent,  dans  leur  réduction,  les  pro- 
grès de  la  comptabilité  publique  unie  à  la  force  du 
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gouvernement,  ils  varient  en  outre  selon  la  nature 
des  impôts;  au  seizième  siècle ,  ils  s'élevaient  à  3oo 
pour  loo,  et  aujourd'hui  ils  flottent  encore  autour 
d'un  taux  moyen  de  7  à  8. 

Quant  aux  seconds^  ils  ne  sauraient  s'évaluer;  qui 
peut  dire  les  pertes  causées  par  l'exercice  de  la  fraude 
du  chef  des  contribuables,  par  l'incurie  des  agents  du 
trésor  ou  les  exigences  de  leurs  fonctions,  parles 
luttes  et  les  désordres,  ces  résultats  fimestes  des 
taxes  impopulaires,  et  par  mille  antres  causes  qui  se 
développent  en  raison  du  caractère  et  de  l'intelU- 
gence  des  citoyens,  du  discrédit  ou  de  la  faiblesse 
du  pouvoir,  de  l'absence  d'intérêt  au  maintien  de 
l'oiïlre  ,  de  la  rareté  du  numéraire,  de  la  barbarie^ 
de  la  pauvreté,  de  l'incertitude  et  du  malheur  des 
temps;  septième  préjudice! 

Enfin,  après  tant  de  charges  improductives  qui 
forment  le  cortège  de  l'impôt  et  viennent  agrandir 
la  tâche  du  financier ,  il  en  reste  une  encoi*e,  c'est 
l'injustice  ! ...  l'injustice  pèse  en  quelque  sorte  sur 
l'âme  humaine  ;  l'impôt  injuste  est,  parmi  tous,  le 
plus  onéreux,  car  il  produit  chez  le  fort  une  hosti- 
lité funeste  à  l'ordre  public ,  et  il  met  au  cœur  du 
faible  ce  découragement  profond  qui  compromet  l'a- 
venir des  sociétés;  liuitième  et  dernier  préjudice! 

Des  impôts,  passons-nous  aux  emprunts  pubUcs, 
aux  droits  et  aux  industries  exercées  par  Tétat  ?  de 
nouvelles  charges  apparaissent  : 

Les  emprunts,  ces  impôts  que  le  présent  lève  sur 
l'avenir^  portent ,  avec  les  résultats  signalés  plus  haut. 
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des  conséquences  spéciales  :  ainsî^  le  gouvernement 
qui  veut  obtenir  un  emprunt  est  souvent  forcé 
d'accorder  une  prime  pour  les  chances  qu  il  fait 
courir  à  ses  créanciers  ;  et,  cette  prime,  il  la  paye 
soie  par  une  prestation  annuelle  jointe  à  Tintérét 
des  capitaux,  soit  par  la  reconnaissance  d'une  dette 
supérieure  aux  sommes  qu  il  a  reçues,  soit  par  d'au- 
tres avantages,  tels  que  la  promesse  de  lots  consi* 
dérables  distribués  par  le  sort.  Ainsi  encore,  la  foi*ce 
des  choses  rend  impossible  la  juste  répartition  des 
taxes  que  les  emprunts  r^ettent  sur  les  générations 
futures  ;  et  c'est  là  une  cause  de  souffrances  que 
l'égoïsme  aggrave  en  ménageant  peu  des  ressources 
dont  le  sacrifice  ne  le  touche  point. 

Les  droits  de  l'état  servent  de  prétexte  aux  plus 
iniques  abus ,  témoin  les  confiscations  et  les  divers 
modes  de  recrutement  pour  l'armée.  Enfin,  les  in- 
dustries de  l'état  ont  elles-mêmes  leurs  graves  sui- 
tes :  exercées  sans  privilège,  elles  compromettent,  aux 
mains  du  pouvoir,  des  agents  productifs  que  l'in- 
telHgence  et  les  soins  de  l'intérêt  privé  féconde- 
raient ;  objet  d'un  monopole,  elles  renvoient  en  outre 
aux  propriétaires  et  aux  consommateurs  des  pertes 
nombreuses,  privant  les  uns  du  libre  usage  de  leurs 
biens  et  les  autres  des  prix  favorables  que  la  concur-^ 
rence  procure. 

A  la  vue  de  ces  résultats,  qu'elle  met  en  lumière, 
la  science  des  finances  analyse ,  évalue ,  compare  ; 
elle  enseigne  à  effacer  le  mal  ou  à  l'adoucir  ;  elle 
rappelle,  en  matière  d'impôt,   les  règles  du  droit 
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commun;  elle  pose  les  bases  d*uoe  mutualité  salu- 
taire entre  citoyens  ;  elle  répond  aux  vœux  du  pa- 
triotisme comme  de  Fintérét  privé;  elle  accroît  les 
fortunes,  consolide  l'ordre  public»  veille  enfin  et 
préside  à  l'acte  le  plus  grave  des  nations;  cet  acte, 
par  lequel  les  gouvernants  puisent  leur  aliment  dans 
l'existence  des  citoyens  ;  cet  acte,  durant  lequel  une 
société  gémit  et  agonise  aux  mains  de  l'empirisme , 
durant  lequel  une  société  crie  encore  sous  les  efiorts 
répétés  du  scalpel  intelligent  ! 

Les  bienfaits  de  la  sdence  financière  s'adressent , 
surtout,  à  la  France  actuelle.  Gomme  tant  d'autres 
peuples ,  nous  avons  dû  passer  du  régime  des  sei- 
gneurs sons  celui  d'un  pouvoir  central;  conune 
tant  d'autres  aussi,  nous  avons  dû  créer  des  finances 
vu  les  besoins  nouveaux  d'un  système  qui  portait 
l'avenir  de  la  civilisation.  Mais,  pour  cette  œuvre 
providentielle  que  notre  raison  ne  comprenait  pas, 
mais,  au  sein  de  notre  misère  extrême ,  le  bon  vou- 
loir eût  été  un  faible  mobile;  et,  longtemps,  la  nature 
lui  substitua  la  force  en  nous  plaçant  sous  le  despo- 
tisme ;  longtemps ,  l'impôt  ne  fut  ainsi  que  la  taxe 
arbitraire  payée  par  le  serf  au  maître  en  retour 
d'un  peu  de  liberté.  Aujourd'hui,  toutefois,  le  rôle 
de  la  force  a  cessé  ;  quant  au  choix  de  l'impôt ,  le 
vœu  du  citoyen  succède  à  la  volonté  du  maître ,  et 
il  faut,  dès  lors,  que  chacun  s'ingénie  soit  à  préciser 
les  r^les  de  la  science  financière,  soit  à  les  répandre 
dans  le  public;  il  le  faut ,  sous  peine  dedésharmonie 
dans  les  institutions ,  sous  peine  de  voir,  près  de  la 
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hberié  constitutioiiDeUe,  marcher  encore  l'aveugle 
(Jespotiçme  portant  ses  coups  sur  un  ordre  social 
plus  vaste,  plus  compliqué,  plus  délicat,  et  partant 
plus  fragile! 

C'est  dans  ce  but ,  sans  doute ,  que  notre  gouver- 
nement s'applique  à  la  réforme  de  sa  compta- 
bilité ;  après  avoir  successivement  établi ,  par  des 
lois,  des  ordonnances  et  des  règlenients  divers,  les 
mesures  d'ordre  dont  la  pratique  faisait  sentir  le 
besoin,  il  vient,  dans  l'ordonnance  du  3i  mai  i83&, 
de  résumer,  en  la  complétant,  toute  la  législation 
antérieure.  Cependant,  si  profitable  que  paisse  être 
ce  travail,  en  rester  là,  ce  serait  s'arrêter  à  la  surface 
des  choses,  ce  serait  blanchir,  en  quelque  sorte, 
l'édifice  de  nos  finances  pour  en  cadier  l'état  pé-> 
riUeux  ;  on  aura  peu  fait  tant  qu'on  n'aura  pas  saisi 
un  à  un  tous  les  matériaux  de  cet  édifice,  pour  les  , 
modifier  au  besoin  et  les  rétablir  sur  les  bases  de  la 
science. 

Quoi!  la  tâche  du  financier  serait  remplie,  quand, 
par  exemple,  on  vient  encore  proclamer,  comme 
un  grave  axiome,  qu'en  finances,  le  but  est  de  créer 
grand  nombre  de  taxes  pour  frapper  une  masse 
d'c^jets  divers,  et  atteindre  insensiblement  une  foule 
de  personnes;  quand  nous  voyons  une  partie  de 
nos  impôts  réglée  sur  cette  équitable  et  lumineuse 
maxime  ;  et  quand,  au  reste,  le  public  a  si  bien  con« 
science  des  illusions  dont  se  parent  les  dvoits  du 
fisc,  qu'il  élude  ces  droits  sans  honte,  lui  qui  se 
croirait  déshonoré  par  le  vol  d'un  centime  ! 
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Observons*le ,  toutefois ,  parlant  ici  de  réformes 
à  apporter  au  système  financier  des  nations,  nous 
ne  recommandons  pas  des  changements  complets 
et  subits  qui  aboliraient  soudain  tout  ce  qui  existe 
pour  y  substituer  les  inspirations  d  une  science  ab- 
solue ;  loin  de  là ,  nous  avons  reconnu  qu'à  côté  de 
ses  principes  généraux,  la  science  des  finances  ren- 
fernie  des  règles  propres  à  chaque  état.  La  matière 
des  finances  est  trop  irritante  pour  qu*oa  puisse  y 
tailler  en  pleine  étofie;  elle  veut  mille  ménagements , 
et,  avec  elle,  il  faut  tenir  compte  des  lieux,  des  épo- 
ques, des  ressources,  des  opinions  et  des  antécédents 
de  toutes  espèces;  à  moins  de  voir  la  révolte,  la 
souffrance,  le  déclin,  succéder  vite  au  bienrétre,  à  la 
paix  et  aux  progrès. 

Disons  plus ,  la  science  n  est  jamais  l'expression 
d'une  volonté,  elle  ne  renferme  ni  commandements, 
ni  conseils,  elle  ofire  seulement  des  formules  qui 
retracent  les  lois  de  la  nature  des  choses;  après  avoir 
fixé  ses  notions  par  une  méthode  sévère,  la  science 
raconte  à  Fart  qui  exécute,  mais  la  science  n'ordonne 
jamais.  Qu'on  se  garde  cependant  de  la  croire  im- 
puissante, car  elle  agit  sur  l'opinion  publique!... 
L'opinion ,  cette  pensée  de  l'ensemble  des  citoyens, 
cette  pensée  qui,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (  i  ), 
était  divisée,  contradictoire,  incertaine,  incomplète, 
et,  dès  lors,  peu  influente  au  temps  passé;  mais  qui, 
de  nos  jours,  grâces  aux  sciences  poUtiques  enrichies 

(i)  Manuel  de  droit  administratif  ^  par  R.  Gandillot  et  J.  M» 
Boiteux,  p.  58. 
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de  vérités  nombreuses ,  claires ,  incontestées ,  grftces 
aux  bienfaits  d'une  publicité  immense,  devient  unie 
et  forte,  acquiert,  sur  l'ordre  social ,  des  idées  précise» 
d'ensemble  et  de  détail,  et,  déjà,  domine  le  gou* 
vernement  en  laissant  libre  cours  à  ses  volontés 
justes  et  bonnêtes,  en  arrêtant  ses  erreurs  et  son 
mauvais  vouloir. 

Dans  cet  essai ,  qui  doit  servir  de  base  à  un  tra- 
vail sur  les  finances  de  la  France ,  nous  allons  ex^ 
poser  les  principes  généraux  de  la  science  touchant 
les  impôts,  les  emprunts,  les  droits ,  les  industries 
de  l'état  et  la  comptabilité  publique. 


TITRE  PREMIER. 

DBS   IMPÔTS. 

Les  impôts  sont  les  finances  qu'un  gouverne- 
ment lève  sur  les  particuliers,  en  sa  qualité  de  man- 
dataire national,  et  en  raison  des  services  publics 
dont  il  est  chargé. 

Notre  but,  en  ce  moment,  est  de  savoir  à  quelles 
conditions  les  impôts  sont  légitimes,  c'est-à-dire 
économiques  ;  problème  bien  court ,  mais  d'une 
haute  importance! 

On  a  pu  voir  la  justification  des  impôts:  dans  le 
droit  de  conquête;  dansla  volonté  du  souverain;  dans 
une  perception  facile;  dans  la  proportion  du  contin* 
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gent  individuel  soit  avec  la  fortune  de  chaque  con- 
tribuable ,  soit  avec  ses  revenus ,  soit  avec  les  avan- 
tages réek  qu'il  retire  des  services  publics ,  soit  enfin 
avec  les  dépenses  que  l'état  fait  pour  chacun  (t). 
Passons  en  revue  ces  divers  principes,  et  appré- 
cions le  mérite  spécial  de  chacun  d'eux;  nous  cher- 
cherons ensuite  à  faire  sortir,  de  leur  combinaison, 
la  grande  loi  qui  consacre  la  légitimité  des  im- 
pôts. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  droit  de  conquête. 

Si,  aujourd'hui,  en  Europe,  un  souverain  décla- 
rait la  guerre  à  un  autre  souverain;  et  si,  après  la 
victoire,  le  vainqueur  s'installait  violemment  chez  le 
vaincu ,  lui  avec  une  partie  de  son  peuple,  hommes 
et  femmes,  seigneurs,  soldats,  prêtres  et  bourgeois, 
partageant  les  terres,  partageant  les  hommes  et. 
parquant  ceux-ci  sur  la  glèbe  où ,  naguère,  ils  po- 
saient en  maîtres  ; . . .  nouveaux  Normands  d'une 
nouvelle  Angleterre ,  ces  barbares  invoqueraient  en 
vain  le  droit  de  conquête,  le  pape  ne  leur  octroye- 

(i)  Nous  nous  bornons  à  énnmérer  les  causes  qui  peuvent  légi- 
timer fîmpdt  sons  le  point  de  vue  de  son  assiste  ;  néanmoins , 
lent  impôt  présente  deux  faces  :  il  regarde  et  les  particuliers  qui  le 
payent  et  l'état  qui  le  reçoit ,  et  il  faut  dés  lors  que,  bien  assis 
d'une  part,  il  soit,  de  l'autre,  bien  employé,  c  est-à-dire  employé 
à  des  services  utiles  auxquels  Tétat  peut  pourvoir  avec  avantage  \ 
Tomission  que  nous  faisons  ici  s*ezpliquera  d'elk-meme  ,  si  Ton 
se  rappelle  que  Tappréciation  des  services  publics  sort  du  cercle 
de  nos  recherches. 
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mt  plus  de  buUe  approbative,  et  tous  les  états, 
pour  les  punir ,  se  ligueraient  bien  vite  au  saint 
nom  de  rhumanité  ! 

Mais  ce  qui ,  de  nos  jours ,  serait  anti-social  au* 
tant  qu'odieux,  n était  point  tel  il  y  a  mille  ans; 
ce  droit  de  conquête,  avec  ses  applications  terribles, 
eut  alors  sa  mission  providentielle. 

D'autres  ont  montré  comment,  aux  premiers 
siècles  de  notra  ère ,  les  invasions  de  barbares  ser- 
virent la  civilisation  ;  conmient  elles  brcrfèrent  les 
nations  antiques  pour  anéantir  leurs  vieux  intérêts, 
désespérer  leur  opposition  et  rompre  leur  tenace 
volonté  ;  comment  elles  vinrent  d^ger,  renouve- 
ler la  £miiUe,  cet  élément  souple  et  pénétrable 
de  nos  sociétés  européennes  (i);  enfin ,  comment, 
après  avoir  ainsi  isolé  f  esprit  de  l'homme  et  renda 
son  coeur  bien  malheureux ,  bien  crédule,  bien  ou- 
vert à  tonte  consolation ,  elles  permirent  de  verser 
dans  son  existence  le  baume  du  christianisme  ;  de 
préparer  en  lui,  par  la  charité,  le  lien  d'une  société 
nouvelle;  d'associer  son  enthousiasme  aux  vues  d'une 
politique  exigeante;  et  de  lui  faire  accepter  avec 
bonheur,  le  lot  douloureux,  mais  nécessaire,  des  plus 
grands  travaux  d'ici*bas  dans  l'espoir  d'une  récom- 
pense divine  (â). 

(i)  M.  Jonffroi ,  dans  son  excellent  article  snr  la  colonie  d'Al- 
ger ,  fait  observer  que  la  molécule  première  des  sociétés  arabes 
est»  non  kt  famille,  mais  la  tribn;  Toiià  sans  doute  ce  qui  rend  ces 
peuples  pins  rdbellefl  anx  efforts  de  la  civilisation. 

(2)  Consultez  à  cet  égard  l'Histoire  de  la  civilisation  moderne  , 
par  M.  Guizot. 
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Essayons,  à  notre  tour,  de  faire  voir  qu'après 
ces  invasions  nombreuses,  le  droit  de  conquête ,  en 
empêchant  les  peuples  de  retomber  à  l'état  patriar- 
cal, en  élevant  certaines  fortunes  et  en  soumettant 
toutes  les  autres  au  niveau  le  plus  bas,  furent  la 
cause  première  et  nécessaire  des  finances  que  les 
besoins  d'une  centralisation  progressive  allaient 
réclamer  bientôt. 

Certes  la  vie  patriarcale  est  belle ,  et  il  ne  faut 
pas  être  un  poëte  pour  en  sentir  la  félicité  !...  Mais , 
de  grâce,  où  cette  vie  mène*t-elle  les  honoAnes? 
oSre-t-elle  des  capitaux  quelque  peu  disponibles? 
permet-elle  d'asseoir  la  moindre  taxe  ? 

Les  capitaux  sont  des  économies  faites  sur  le  pré- 
sent en  vue  d'améliorer  l'avenir  ;  ils  supposent  des 
besoins  assez  énergiques  pour  commander  à  la  pa- 
resse humaine  un  surcroît  de  travail  au  nom  d'une 
jouissance  future.  Or,  dans  la  vie  patriarcale,  il 
n'est  pas  même  de  jouissances  actuelles  dont  l'ai- 
guillon puisse  attirer  l'homme  hors  de  certaines 
habitudes  ;  là,  tous  sont  égaux  par  le  rang,  par  les 
moeurs  ;  et ,  si  le  génie  naturel ,  la  force  des  uns , 
l'indolence,  la  faiblesse  des  autres,  viennent  rompre 
l'égalité  des  biens,  presque  aussitôt  l'accroissement 
ou  le  déclin  des  familles  rétablit  cette  égalité.  En 
effet,  quel  bonheur  ambitionnerait  le  riche,  dans 
cet  état  de  choses,  sinon  la  joie  d'augmenter 
le  nombre  des  siens  par  ses  propres  enfants  et  par 
les  malheureux  que  sa  pitié  secourt  ?  N'est-ce  pas, 
d'ailleurs,  une  règle  générale  que  les  habitudes  dçs 
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hommes  unç  fois  données ,  ceux-ci  se  multiphent 
en  raison  de  leurs  moyens  d'existence  1^ 

Non,  l'état  patriarcal  n'o£Bre  point  de  capitaux 
disponibles,  et  il  ne  saurait,  dès  lors,  permettre 
aucun  impôt  ;  là  où  l'humanité  s'élève  sans  superflu 
et  sans  épai^ne,  conmie  sans  privation  et  sans  dé- 
sirs, un  gouvernement  central  offrirait  en  vain  la^ 
garantie  d'une  Iniute  dvilkatiôn ,  nul  ne  le  com- 
prendrait, nul  ne  l'accepterait,  nul  ne  pourrait  le 
payer. 

N<»i ,  Vétat  patriarcal ,  malgré  ses  douceurs ,  ne 
possède  ni  la  résistance  qui  conserve ,  ni  Féneigie 
qui  £iit*  progresser;  il  appartient  à  des  esprits  de 
second  ordre  de  le  nommer  Tége  d'or  et  de  le  re- 
gretter ;  mais  la  nature,  qui  voit  plus  loin ,  car  elle 
voit  de  plus  haut,  ne  pourrait  le  laisser  revivre. 

La  nature,  bonne  mère,  désire  que  tous  les 
honounes  soient  exempts  de  peines  ;  si  elle  n'écoutait 
que  son  coBor,  êUe  les  garderait  au- berceau ,  elle 
n'am^ait,  pour  eux,queles  molles  et  chaudes  haleines 
de  TAfirique  ou  de  l'Orient;  mais ,  puisque  ses  en- 
buts  doivent  s'activer ^  s'ingénier,  se  grouper  et 
courir  le  monde  pour  s'affi*ànchir  du  joug  capri- 
cieux, énervant  ou  cruel  de  la  matière,  pour  échap* 
per.  à  la  classe  des  brutes,  pour  se  faire  les  agents 
de  leur  propre  fortune ,  et  devenir  ainsi  des  êtres 
volontaires,  progressif,  des  ouvriers  delà  civilisa- 
tion; alors,  la  nature  &it  violence  à  sa  bonté,  elle 
façonne  le  présent  en  vue  de  l'avenir ,  elle  force 

l'homme  à  chercher  ses  moyens  d'existence  sous 
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rimpulsion  de  besoîos  réêk  et  croissanis ,  elle  est 
dure  au  dehors,  elle  repouâse,  en  cachant  ses  pleure, 
ceux-là  qui  voudraient  s'oublier  sur  son  sein* 

y<Hci  donc  ce  qu'a  fait  la  nature  pour  ouvrir  les 
sources  de  ces  finances  que  l'état  patriarcal  n'au- 
rait sa  lui  donner ,  et  que  le  développement  pro- 
gressif d'un  pouvoir  ceÊtraï  allait ,  bientôt  et  de 
plus  en  plu6^  rendre  nécessaires  : 

Faute  de  pouvoir  déjà  trouver  dans  l'industrie 
des  capitaux  imposables,  elle  forma  ces  capitaux 
par  voie  d'accumulation  subite  ;  au  lieu  de  s'adres- 
ser à  un  bon  vouloir  impossible,  elle  recourut  à  la 
force  ;  au  lieu  de  laisser  revivre  l'état  patriarcal , 
elle  fonda  l'état  et  le  droit .  de  conquête.  Plus 
l'exercice  de  ce  droit  agit  puissamment  sur  les 
ressources  nationales,  en  entassant  dans  quelques 
mains  ce  qui  avait  suffi  à  l'existence  d'un  grand 
nombre;  plus  fut  profond  le  dénument  du  serf 
réduit  aux  strictes  exigences  de  la  vie;  plus  fut 
ambitieuse  l'avarice  du  maître  ;  enfin,  plus  les  ac<- 
cumulations  se  formèrent  vite;  et  plus  aussi  furent 
assurées,  les  ressources  de  l'avenir ,  soit  qu'elles 
dussent  être  puisées  dans  le  capital  primitif,  soit 
qu'on  dût  les  demander  aux  produits  disponibles 
que  la  distribution  nouvelle  des  biens  et  les-  be- 
soins d'une  prévoyance  nouvelle  allaient  fournir 
-  en  abondance. 

Souveqt,  pour  accomplir  le  but,  une  première 
invasion  ne  suffit  pas;  et,  quand,  par  le  luxe,  les 
folies ,  la  paresae  des  uns ,  par  la  force ,  ladnesse , 
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h  patience  des  autres,  les  fortunes  commençaiadt 
às'ëquilibrer,  il^ntune  conquête  nouvelle  rétablir 
le  déscM^re. 

Souvent  aussi  les  vainqueurs  qc  se  bornèrent 
pointa  confisquer,  an  profit  de  leur  petit  nombre, 
les  capitaux  de  tous,  ils  imposèrent  encore  des  droits 
de  mille  sortes  faits,  bien  moins  pour  ajouter  à  la 
fortune  du  conquérant ,  que  pour  caresser  un  crud 
ou  stupide  orgueil  ;  ce  fut  le ,  selon  nous,  un  moyen 
spécial  d'assurer  des  secours  graduels  kVâat  naissant, 
jusqu  à  Vbieure  où,  par  le  dévdoppement  des  besoins 
et  de  l'industrie  privés,  il  pourrait  puiser  sa  subsis- 
tance à  des  sources  régulières. 

Ne  voit-on  pas,  en  effet,  dans  les  siècles  qui  suivent 
une  conquête,  les  servitudes  personnelles  venir  à  pro- 
pos se  transformer  en  prestations  pécuniaires^presta- 
tions  que  le  peuple  accordait  en  échange  de  son  affran- 
chissement ,  prestations  qui  poussaient  l'homme 
à  des  efforts  de  travail ,  lesquels  n'eU^sent  pas  été 
volontaires  sans  ce  puissant  mobile?  En  sorte  qu'on 
peut  regarder  les  droits  féodaux,  ceux  même  qui 
ne  portaient  point  sur  des  services  utiles,  comme  au- 
tant de  gages  remis  par  le  vaincu  pour  assurer  à  la 
conquête  des  effets  progressilsy  et  prévenir,  en  le  ren- 
dant inutile,  le  retour  de  plus  graves  malheurs. 

En  vain,  dira-t-on,  le  droit  de  conquête  n'est  que 
la  violence  cachée  sous  un  beau  nom  ;  et  cette  vio- 
lence, fût-elle  nécessaire,  il  était  toujours  temps  de 
l'exercer  lorsque  le  malheureux ,  fait  pour  la  subir, 
aurait  eu ,  par  son  libre  travail,  préparé  la  proie  du 
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vaiaqaeur.  Tenir  les  homme»  ea  servage  darant 
des  siècles,  afin  de  prendre  gage  d'une  déprédation 
future,  c'est  une  inutile  et  odieuse  cruauté!  — 
Nous  répondrons  que,  pour  qu'il  y  ait  déprédation, 
il  faut  qu'il  y  ait  richesse  produite,  et  que  la  richesse 
peut  naître  spus  l'impulsion  toute  puissante  du  l]|ssoia 
de  liberté,  mais  non  vis-à-vis  d'un  pillage  sans  ré- 
compense. 

Quant  au  fait  de  violence ,  le  droit  de  conquête , 
il  est  vrai,  ne  renferme  pas  autre  chose,  mais  ce  droit 
était  accepté  par  la  conscience  publique  :  «Le  vain- 
queur, penaait-on,  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  le 
vaincu,  il  peut  lui  faire  grâce  de  la  vie  au  prix  de  sa 
liberté..  •  »  £t  le  droit  de  conquête  faisait  ainsi  du 
servage  ,'commedes prestations  qui  lui  succédèrent, 
une  chose  sacrée  à  titre  de  justice  ou  même  de  recon- 
naissance-; tandis  que  la  violence  ouverte  eût  tué, 
dans  son  germe,  le  sentiment  moral. 

Du  reste,  toutes  les  fois  que  la  nature  a  pu, 
sans  blesser  la  conscience  humaine,  utiliser  les 
confiscations,  elle  n'a  pas  omis  de  le  faire:  con- 
fiscations pour  crimes  publics  et  privés ,  confisca- 
tions sur  l'étranger,  sur  le  négociant  lombard, 
sur  les  jui6  surtout*. *•  iea  oonfiiscations!  l'his- 
toire de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  successeurs  en 
est  remplie.  Âïais,  qu'on  l'observe,  ces  fidts-là  ne 
se  produisirent  jamais  sans  qu'un  motif,  respecté  par 
l'esprit  d'alors ,  ne  vint  sauver  le  principe  moral. 

Û  est  inutile  d'insister  davantage  sur  le  droit  de 
conquête ,  car  son  règne  providentiel  s'en  va  ûm. 
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Après  avoir  créé  l'inégalité  des  rangs,  des  fortullfes , 
des  habitudes ,  préparé  des  capitaux ,  fait  naître  des 
besoins ,  soulevé  des  industries  ftcondes ,  enfin , 
prêlé  aux  gouvernements  des  ressources  censées 
l^tinies,  il  faut  que  ce  droit  se  retire  devant  les 
pn^ès  de  la  richesse  et  de  la  raison  commune. 

CHAPITRE  II. 

De  la  volonté  du  souverain. 

Pour  apprécier  le  mérite  d'un  principe,  on  dbit 
remonter  au  temps  ^ui  l'a  vu  fleurir ,  et ,  alors 
même  que  lesrésultats  de  Fexamen  sont  favorables, 
on  doit  encore  éviter  les  jugements  absolus.  Déjà 
nous  avons  compris  cette  vérité,  nous  aHons  la  sen- 
tir mieux  encore. 

Que  se  passait-ïl  donc  au  temps  où  la  volonté 
dtt  souverain  apparut  ches  les  nations  modernes 
coHune  principe  .d'impôts  ? 

Le  sjstème  féodal  avait  tout  envahi ,  tout  groupé 
sous  la  main  des  seigneurs;  mais  déjà  Tesprit  de  ce 
système  se  perdait,  il  vieillissait,  avant  de  mourir, 
comme  toute  chose  dont  la  mission  a  cessé.  En  effet, 
déjà  Tordre  hiérarchique  n'était  plus  respecté:  d'une 
part,  le  vassal  ne  reconnaissait  plus  son  suzerain ,  il 
aUait  d'un  chef  à  l'autre  au  gré  de  ses  intérêts;  d'autre 
part,  le  fort  guerroyait  contre  le  £aiible,  le  grand 
absorbait  le  petit ,  l'assimSait  à  son  unité.  Et,  parmi 
ces  délabrements,  le  paysan,  le  peuple,  qui  était  lar 


Digitized 


by  Google 


2^  TITRB    I,    CHAPITRE    II. 

matièredu  débats  vivaitsoïKYepainementmattieureuz; 
il  invoquait ,  dans  la  même  prière ,  le  Dieu  qui  lui 
promettait»  au  ciel ,  une  sécompense,  f  homme  qui 
pouvait,  ici-bas,  doaner  un  terme  à  ses  maux. 

Il  en  devak  être  ainsi ,  car  il  s'agissait  de  pousser 
les  nations  à  de  déchirants  efibrts ,  il  fallait  faire  sor- 
tir du  morcellement  féodal  la  monarchie;  et,  chez 
les  peuples  comme  chez  les  individus^  aux  grandes 
œuvres  les  grandes  soufi^nces* 

-Cependant,  pour  imprimer  le  mouvement  à  cette 
révolution  et  lui  intimer  de&  ordres,  pour  tenir 
dans  sa  main  tant  de  forces  contraires  et  les  dompter 
Tune  par  l'antre ,  h  quelle  puissance ,  à  quel  génie 
s'adressaitron  ?  —  Au  roi. 

En  ces  temps-Ui ,  le  roi  se  montrait  comme  la 
justice  personnifiée  ;  il  jugeait,  lui-même,  les  procès 
des  grands,  et  quelquefois ,  les  débats  des  petits;  il 
arrivait  toi]yours,  après  les  maux  de  la  guerre,  en 
messager  de  paix  ;  il  apportait  le  bien  partout;  et, 
s'il  naissait  une  querelle  entre  le  peuple  et  ses^  sei- 
gneurs ,  il  prenait  parti  pour  le  peuple  en  lui  oc- 
troyant une  charte,  un  diplôme  de  liberté» 

«Le  roi  relève  de  Dieu!»  Cette  pensée  n'était 
pas  seulement  dans  la  langue  féodale,  dans  la 
bouche  du  prince  et  de  ses  flatteurs,  elle  était  encore 
au  fond  du  cœur  de  tous  les  hommes^  elle.germait 
dans  l'opinion  publique  ! 

Dès  lors,  c'était  aussi  au  roi  qu'il  appartenait  de 
régler  l'impôt,  c'était  à  sa  volonté  souveraine  de 
donner  les  lois  fiscales  ;  lois  dont  nul ,  pas  même  le 
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niûBarque ,  ne  pocnrait,  en  ces  jours  de  ténèbres^ 
comprendre  la  vraie  portée,  et  qui  venaient,  après 
le  combat ,  irriter  toutes  les  blessures.  Quel  autre 
que  le  roi  si  entouré  de  puissance,  d'éclat ,  de  res- 
pect,  d'amour,  eut  en  assez  foi  en  lui-même  pour 
oser  dire  à  des  Ëommes:  «  Pauvre  peuple ,  tu  sub- 
sistes à  peine  des  ressources  que  tes  seigneurs  te 
laissent ,  et  chaque  jour  encore  compromet  ces 
moyens* .  •  n'importe  I  tu  dois  te  pressurer  davan-. 
tage ,  mourir ,  an  besoin ,  car  Dieu  veut  que  j'aie 
un  royaume,  un  trône  vénéré,  des  gens  nombreux 
à  ma  suite  et  des  finances;  Dieu  le  veotl  le  roî  le 
veut!  9 

Sans  doute  t  an  monient  de  la  crise,  bien  qu'elle 
e&t  été  invoquée  et  préparée,  les  peuples  se  sont 
encore  vivement  émus,  et  la  France,  surtout,  a 
gémi  • .  •  •  A  voir  comment  l'état  nouveau  s'emparait 
de  notre  pays;  à  voir  tous  ces  conseillers  de  Philippe 
le  Bel ,  les  Nogaret ,  les  Plasian ,  lés  de  Presle ,  les 
Marigny,  pétrir  la  molécule  féodale  et  la  presser  au 
moule  romain  ;  à  les  vcir,  au  nom  do  texte  formel^ 
ces  fanatiques  du  digeste,  ces  hommes  du  droit ,  plus* 
durs  que  les  bonames  d^armes ,  enlever  les  attaches, 
démolir  les  suf^ports ,  trakier ,  fouler  aux  pieds  tous 
les  restes  du  moyen  âge,  puis,  chasser  les  suze- 
rains, souffleter  le  pape,  brûler  les  chevaliers,  pour 
fonder  l'ordre  moderne;  à  les  voir  instituer  dans  les 
provinces  baslBs  et  prévôts,  auditeurs  et  tabelKons, 
sénéchaux  et  procureurs  du  roi ,  sergents  à  cheval  et 
à  pîad.,  en  un  mot,  un  système  administratif;  et , 
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enfin ,  à  considérer  que  le  peuple ,  lâctime  de  tout 
cela  y  deyait  encore  en  payer  les  tnis  sur  ses  minimes 
ressources,  on  conçoit  que  l'impôt  venant  fondre 
sur  le  peuple ,  dut  lui  arracher  des  plaintes  et  même 
armer  son  bras  ;  chacun  tient  à  la  viel  •  •  •  mais , 
en  général ,  quand  le  roi  avait  parlé ,  on  obéissait; 
il  était  si  supérieur  aux  autres  hommes,  il  avait  des 
intérêts  si  différents  de  ceux  des  autres  hommes , 
il  éfait  si  près  de  Dieu ,  le  roi  !  qu'on  subissait  ses 
ordres  absolus,  alors  que  toute  raison  humame  eût 
été  incomprise  ou  bravée. 

Certes,  la  volonté  du  souverain,  lorsqu'^  s'est 
produite  en  Europe  conune  principe  d'impôts , 
servit  à  accomplir  d'ioHnenses  r^ultats,  et  nous  de- 
vons la  respecter  à  ce  litre.  Mais  que  ses  bien&its, 
dans  le  passé,  ne  nous  trompent  point  sur  son  avenir! 
De  nos  jours,  qui  oserait  lever  des  impôts  sans  autre 
r^e  ni  motif  que  son  propre  vouloir ,  qui ,  sur- 
tout ,  défendrait  la  légitimité  d'un  tel  acte  ?  Nul 
n'aurait  pareïle  audace ,  pareille  folie. 

En  eflfet,  la  centralisation  une  fois  en  marche, 
l'époque  critique  une  fois  passée,. les  roisoeèrent-ib 
encore,  d'après  l'wiGien  usage,  asseoir  l'impôt  do 
bon  plaisir;  les  nations  réclamèrent  par  l'organe  de 
leurs  parlements;  elles  voulurent  limiter  la  recette 
et  en  fixer  l'emploi. 

Que  l'on  parcoure  les  histoires  de  France  et  d'An- 
gleterre, et  l'on  y  verra  que  la  volonté  du  souverain , 
si  respectée  du  peuple  au  temps  des  Louis  le  Gros , 
des  saint  Louis ,  tomba  bientôt  dans  le  discrédit  où 
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dUe  fbt  80U8  le  roi  Jean  et  mds  PhiKppe  de  Yalcns. 
C'est  qu^il  est  un  temps  ou  l'hoinme  doit  suivre  sa 
destinée  sans  en  avoir  consdence  ;  elle  e$t  si  rude 
aux  abords,  sa  destinée ,  et  les  biens  qu'elle  promet 
s'adressent  si  peu  à  lui-même  que^  si  un  mirage  ne 
lui  était  offert  et  s'il  devait  agir  d'après  sa  seule  rai* 
Sùa ,  il  n'oserait  jamais  ;  c'est  qu'alors  vient  la  Provi- 
dence, et  ceUe-ci  montre  aux  yeux  de  l'homme  les 
joies  du  ciel  conome  prix  de  l'obéissance ,  elle  inspire 
à  son  cœur  une  foi  absolue  dans  le  dief  qui  le  di- 
rige; c'est  qu'à  son  tour ,  ce  chef  lui*mème  croit,  en 
s'épuisant  à  l'œuvre  de  la  civilisation ,  édifier  pour 
ses  propres  intérêts  ;  c'est  qu'enfin,  le  grand  but  ac- 
compli ,  la  révolution  douloureuse  passée,  d'autres 
besoins  se  déclarent,  et,  pour  la  nation ,  vient  le  jour 
d'une  marche  pai^ble,  d'une  vue  pénétraate ,  d'une 
foi  raisonnée ,  d'un  contrôle  exigeant. 

'  CHAPITRE  III. 

De  la  facUUé  de  perception. 

La  facilité  de  perception  est  invoquée  comme 
principe  d'impôt  distinct  ou  comme  auxiliaire  d'au- 
tres principes. 

Gomme  auxiliaire ,  elle'  a  servi  le  droit  de  con- 
quête et  la  volonté  du  souverain ,  elle  peut  encore 
venir  en  aide  aux  principes  dont  il  sera  parlé  bien* 
tôt.  En  effet ,  un  état,  soutrau  d'aillems  par  le  sen* 
tintent  de  ses  droits,  aime  à  puiser  ses  ressources  là 
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OÙ  elles  s  offrent  plus  faciles;  il  trouve,  à  en  agir  ainsi , 
une  nouvelle  satisfaction  dans  le  maintien  de  Pordre 
pnblic  et  l'amour  des  citoyens. 

Comme  principe  isolé ,  la  facilité  de  percep- 
tion  s'apprécie  par  l'examen  de  la  nature  des  im* 
pôls.  Les  impôts,  nous  l'ayons  dit,  se  composent 
de  valeurs  que  l'état  lève  sor  les  particuliers  en 
raison  des  services  publics.  Les  services  publics, 
à  leur  tour,  embrassent  ces  soins,  ces  travaux  d'in- 
térêt général,  en  vue  desquels  les  bommes  se  forment 
en  corps  politique ,  jugeant  qu'il  vaut  mieux  y  pour- 
voir à  frais  communs ,  au  moyen  d'un  gouverne- 
ment, que  pour  le  compte  individuel,  à  l'aide  d'ef- 
forts individuels.  Les  impôts  ne  sont  donc  que  des 
fonds  appliqués  d'une  certaine  manière  à  des  dé- 
penses qui  intéressent  certaines  classes.  ^ 

Gela  posé,  notre  objet  se  réduit  à  savoir  si  le  fonds 
d'une  dépense  doit  être  demandé ,  non  aux  seules 
personnes  pour  qui  cette  dépense  est  faite  et  suivant 
une  juste  proportion ,  mais  aux  possesseurs  quels 
qu'ils  soient,  suivant  la  commodité  du  fisc.  Or,  afiir- 
mons-le ,  un  tel  principe  blesserait  au  cœur  le  droit 
de  propriété,  il  froisserait  toutes  les  notions  de  jus- 
tice, bien  jdas,  en  pénétrant  dans  les  mœurs,  il 
démoraliserait  la  nation  ! . .  •  On  le  verrait ,  ce  prin- 
cipe, autoriser  les  violences  de  celui  qui  n'a  rien 
coatre  celui  qui  possède  ;  renverser,  par  les  séditions, 
lofidre  public  fondé  sur  le  respect  des  di*oits;  et  puis 
ressuflsiter,  an-  grand  jour  de  nos  lumières  modernes, 
le  tableau  de  ces  temps  où  mille  périls  éloignaient 
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l'industrie 9  où  le  pauvre  s  en  aUait,  priant,  déro- 
bant, jusqu'à  ce  «pie  la  mort  eût  fait  justice  de  sa 
misère;  et  où  le  ridie  s'en  allait,  à  son  tour,  imitant 
le  pauvre  et  celant  ses  capitaux,  pour  échapper  au 
danger. 

Pourtant,  dira-t*on,  beaucoup  d'impôts  furent 
assis  d'après  cette  idée  que  leur  perception  serait 
facHe ,  et  la  conscience  humaine  ne  s'en  est  point 
émue  !  — Il  faut  répondre  qu'au  fond  de  certaines  in- 
justices, fl  7  a  des  avantages;  que ,  pouv  user  de  ces 
avantages ,  la  natiye  prend  soin  de  les  faire  ressor- 
tir; qu'en  matière  d'impôt  le  principe  d'une  per- 
ception facile  devait  souvent,  quoique  injuste,  épar- 
gner de  graves  désordres;  et  qu'alors  la  nature 
bienveilkoite  a  caché  aux  hommes  les  vices  dé  ce 
principe  ,  pour  éviter  de  soumettre  leur  sens  mo- 
ral ou  leur  vk  matérielle  k  de  trop  rodes  conces- 
sioBS. 

Ainsi  donc ,  en  thèse  générale ,  on  ne  peut,  sans 
une  coupable  injustice,  sans  les  plus  grands  et  les  plus 
imminents  dangers ,  fixer  Fassiette  des  impôts  d'a- 
près la  facilité  de  leur  perception,  c'est-à-dire  d*après 
ïe^rit  plus  ou  moins  débonnaire  dé  diaque  dasse 
de  contribuables,  ou  d'après  ses  ressdurees  plus  ou 
moins  étmdues ,  Uquides  et  di^nibles  ;  mais ,  il  j 
a  lieu  de  r^ter  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  savoir  : 
qu'en  jugeant  les  institutions  p<ditiques,  il  faut  se 
garder  d'un  blâme  absolu  ;  car,  selon  ks  temps  et  les 
Ueux ,  la  nature  sait  faire  sortir ,  d'idées  fausses  et 
généralement  subversives,  des  résultats  Seconds. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  répartition  proportionnée  à  la  fortune 
individuelle. 

Le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  ;  en  tant 
qu'il  s'agit  de  sauver  Tordre  public  ^  toute  nation 
forme  une  société  où  chaque  membre  contribue 
suivant  ses  moyens. 

C'est  pour  cela^  sans  doute,  qu'on  a  cru  voir  s'éta- 
blir,  entre  citoyens  du  même  état  et  en  matière  d'im- 
pôts ,  une  mutualité  complète ,  par  suite  de  laquelle 
chacun  s'oblige  fraterndlement  à  soulager,  selon  sa 
fortnne  y  ses  concitovens  obérés. 

Mais  9  autant  le  dogme  du  salut  public  est  juste , 
libéral  y  protecteur,  dans  les  graves  dangers  de  la  pa* 
trie;  autant,  dans  les  cas  ordinaires  qui  motivent 
l'impôt  »  il  seraitinjuste,  despotique ,  alarmant  pour 
toute  faiblesse  et  pour  tout  bien-^ètre. 

Si  l'on  considère  la  nature  du  lien  social ,  ce 
lien  qui  saisit  les  hommes  à  leur  naissance  et  sans 
leur  volonté;  si  l'on  songe  qae  les  services  pu- 
blics et  l'état  lui-même  sont  institués  dans  des 
vues  d'intérêt  commun;  si  Ton  observe  que  cha- 
cun n'absorbe  point  une  part  de  ces  services  pro- 
portionnelle à  la  valeur  de  ses  propres  biens;  on 
aura  peine  à  croire  qu'une  société  puisse ,  sans  Ues- 
ser  la  justice ,  sans  violer  sa  loi  première  >  régler 
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Timpôt  de  chacun  d'après  sa  fortune,  et  faire  ainsi 
pajer  aux  uns  des  avantages  d<Hit  les  autres  profitent. 

Soutenir  une  telle  jwétention,  c'est  nier  la  na- 
ture même  de  Timpôt  ou  dire  que,  lorsqu'un  in- 
dustriel vend  ses  produits,  Tacheteur  doit  les  lui 
payer ,  non  d'après  ce  qu'ils  coûtent,  mais  en  raison 
de  ses  propres  moyens  ;  or,  ces  deux  thèses  sont 
inadmissibles:  car,  d'un  côté,  on  ne  peut  Toir,  dans 
l'impôt,  que  le  prix  d'une  vente  ou  d'un  louage  de 
services  ;  et,  d'autre  part ,  il  serait  dangereux,  in- 
juste ,  de  réclamer  à  une  personne  le  prix  de  ce 
qu'elle  ne  reçoit  pas.  Autant  vaudrait  prétendre  que 
le  maître  qui  donne  en  garni  le»  chambres  d'une 
maison  ,  doit  proportionner  le  loyer  de  chacune 
d'elles,  non  à  ses  frais  d'achat  et  d'entretien,  mais 
à  la  richesse  de  son  locataire. 

JEn  effet,  l'état  lui-même^  avec  son  personnel  et 
son  matériel,  avec  les  institutions  fondées  ou  son- 
tenues  par  sa  puissance,  ensuite ,  les  citoyens  qui 
profitent  des  services  publics  figurent, sur  une  grande 
échelle,  l'image  d'un  établissement  où  maintes  per- 
sonnes, qui  ne  sauraient  décorer  à  leurs  firais  une  ha* 
bitation,  entretenir  des  serviteurs,  acheter  des  meu- 
bles ,  se  réunissent  sous  l'administration  d'un  chef 
chargé  de  pourvoir  aux  besoins  individuels  par  des 
moyens  communs  et  économiques. 

Vraiment ,  il  est  étrange  que,  sous  le  régime  eoor 
stitutionnel,  ce  régime,  qui  &it  prévaloir  les  intérêts 
du  peuple  sur  ceux  du  souverain ,  qui  confie  à  la 
nation  elle-même  le  soin  de  régler  l'impôt,  qui 
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kisse  libre  champ  aux  inspirations  de  ki  justice ,  on 
professe,  comme  un  axiome ,  que  chacun  doit  contri- 
buer, en  raison  de  sa  fortune ,  aux  charges  de  l'état. 
Nous  ne  pouvons  attribuer  c^  fait  qu'à  Figno- 
ronce  commune  en  économie  politique ,  à  la  diffi- 
culté des  matières  d'impôts,  et  à  ce  que  l'opinion  , 
satisfaite  d  avoir  pu  abolir  les  privilèges ,  se  repose 
sur  une  première  conquête,  avant  d'en  essayer  une 
seconde. 

Toutefois  y  en  dehors  même  des  motifs  ci-indi- 
qnés ,  une  autre  raison  empêche  d'admettre  le  prin- 
cipe qui  nous  occupe  ;  car  celui-ci ,  déjà  illégitime , 
est  ea  outre  inapplicable.  On  sVn  convaincra ,  par 
l'examen  du  principal  mode  essayé  jusqu'ici  dans  le 
but  d'obtenir  une  répartition  proportionnelle  à  la 
fortune ,  savoir  :  l'impôt  sm^  les  terres. 

L'impôt  sur  les  terres  peut  être  envisagé  soit 
comme  contribution  unique,  soit  comme  lié  à 
d'autres  taxes ,  dans  un  système  qui  atteint  les  di- 
verses branches  de  la  ridiesse  nationale;  voyons -le 
sous  ces  deux  rapports. 

-  Gomme  contribution  unique ,  l'impôt  sur  les  ter- 
res, quel  qu'il  fôt,  ne  .saurait  frapper  chacun  en 
raison  de  sa  fortune. 

Les  fortunes  privées  se  composent  d'agents  natu- 
rels et  de  capitaux  :  par  agents  naturels,  on  désigne 
les  moyens  productifs  que  la  nature  met  au  ser- 
vice de  Thomme ,  en  le  dotant  de  forces  physiques 
et  de  puissances  intellectuelles,  ou  en  plaçant  hors 
de  lui ,  mais  à  sa  portée,  des  biens  de  natures  di- 
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verses.  Sous  le  aom  de  cajiitatix ,  on  compreDd 
des  réserves  faites  sur  les  produits  et  pouvant  »  elles- 
mêaies ,  servir  à  la  production ,  soit  q«e  oes  réserves 
consistent  eu  numéraire  ou  en  noatières  premières  et 
en  machines,  soit  qu'elles  reposent  au  sein  même 
de  rhomme,  sous  les  noms  de  science  acquise,  d'in- 
dustrie,  d'art ,  d'adresse,  etc. 

Si  nous  analj^sons  les  fonds  de  terre ,  eux  aussi 
nous  offrent  des  agents  naturels  et  des  capitaux  :  des 
agents  naturels ,  en  tant  qu'ils  tiennent  leur  fëcon<- 
dite  de  la  seule  nature;  des  capitaux ,  an  tant  qn*on 
a  du ,  pour  les  rendre  fertiles ,  y  verser  des  valeurs 
plus  ou  moins  considérables. 

Or,  il  résulte  de  cette  double  proposition  que  les 
agents  naturels  liés  aux  fonds  de  terre,  ne  sont  pas 
les  seuls  dons  de  la  nature  ;  que  les  capitaux  veraés 
dans  les  exploitations  agricoles  ne  sont  pas  les  seules 
épargnes  de  l'industrie  ;  et  qu'ainsi  l'impôt  sur  les 
terres  n'atteint  pas  toutes  les  fortunes. 

Sans  doute ,  au  dix-buitième  siècle ,  au  temps  de 
Quesnai,  lorsque,  d'après  le  s^tème  de  cet  éco- 
nomiste célèbre,  la  terre  était  regardée  comme 
.l'unique  producteur  des  richesses ,  l'impôt  foncier 
pouvait  sembler  atteindre,  si  non  toutes  les  ri* 
chesses ,  du  moins  tous  les  produits;  mais,  de  nos 
jours,  le  système  de  Quesnai  est  complètement 
effacé  de  l'opinion,  et  l'on  ne  saurait  puiser,  dans 
l'impôt  territorial  unique ,  l'idée  d'une  taxe  géné- 
rale sur  les  biens  de  la  société. 

L'impôt  territorial,  jointe  d'autres  taxes,  ne  rew- 
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plit  pas  mieux  Yohj&  d'une  oontrilmtion  propor-- 
lionnciUe  à  la  fortune  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suf* 
fit  de  yfùir  oet  impôt  tel  que  la  raison  le  conçoit , 
c'est-à-dire  basé,  d'une  part,  sur  l'étendue  des  terres, 
de  l'autre ,  sur  le«r  valeur. 

Et,  d'abord,  en  tant  qu'il  a  pour  base- l'étendue 
des  terres ,  quels  phénomènes  présente  l'impôt? 

Voici  trois  fonds  de  pareille  grandeur ,  voués  au 
même  genre  de  culture  et  exploités  à  frais  égaux; 
le  premier  de  ces  fonds  produit  5o  mesures  de 
grains  et  ne  rend  à  son  mattre  que  l'indemnité 
de  ses  dépenses;  le  second  produit  loo  mesures  et 
réalise,  outre  les  avances  du  maître ,  une  rente  de 
5o  mesures  évaluée  à  !i5o  fr.  ;  quant  au  troisième , 
il  produit  i5o  mesures  et  donne  une  rente  de  lOO 
mesures  valant  5oo  fr. 

Dans  cet  état  de  choses ,  un  impôt  vient  -  il  faire 
peser  une  charge  de  i  a5  fr . ,  par  exemple ,  sur  cha-* 
cun  des  fonds  ci  «-désignés;  aussitôt,  pour  parer 
l'^fet  d'une  telle  mesure ,  tous  les  propriétaires 
s'empressent  d'élever  le  prix  de  leurs  grains  ;  et  c'est 
le  mattre  du  premier  fonds  qui  donne  le  signal  de 
ce  mouvement  de  hausse ,  car,  ne  trouvant  dans  sa 
récolte  que  la  stricte  indemnité  de  ses  frais,  la 
moindre  charge  nouvelle  le  constitue  en  perte  ; 
quant  aux  autres  propriétaires,  ils  suivent  l'impul- 
sion donnée  et  en  profitent,  ils  ne  sauraient  vendre 
au-dessous  du  cours. 

Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  maître,  qui 
ne  produit  que  5o  mesures ,  réussit  à  se  couvrir 
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du  surcrott  de  diarge  qui  Tàtteint ,  ou  il  n'y  par- 
vient point;  au  premier  cas,  le  prix  des  grains 
s'élève  de  a  fr.  5o  c. ,  somme  nécessaire  pour  assu- 
rer la  rentrée  de  Fimpôt  de  i  a5  fr«  par  la  Tente 
de  5o  mesures,  et  Von  voit  la  situation  des  trois 
propriétaires  se  dessiner  ainsi. 

Celle  du  premier  n'est   pas  changée;  comme 
ses  dépenses  plus  fortes  sont  balancées  par  des  re- 
cettes plus  fortes ,  il  manie  seulement  des  sommes 
plus  considérables.  La  position  du  deuxième  est,  au 
contraire ,  améliorée  ;  jouissant  du  même  prix  de 
vente  que  le  premier,  il  peut,  oonmie  lui,  pajer 
rimpôt  avec  la  plus-value  des  5o  mesures  destinées 
à  couvrir  ses  frais  ;  il  peut,  en  outre,  tirer  des  5o  me- 
sures qui  forment  son  produit  net,  la  somme  de 
375  fr. ,  au  lieu  de  celle  de  a5o.  Enfin,  le  troiâème 
propriétaire  est  sensiblement  avantagé ,  car  sa  rente 
est  de  1 00  mesures,  et  désormais  elle  lui  vaudra,  non 
plus  5oo  fr. ,  mais  ^So  ,  ce  qui  fait  pour  lui  un  bé- 
n^bce  supplém^itaire  de  i5o  fr.,  entièrement  dû  k 
l'impôt. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire,  si  le  pos- 
sesseur du  fonds  le  moins  ferdle  ne  peut  se  cou- 
vrir intégralement  de  Fimpôt ,  vu  que  la  cherté 
des  grains ,  en  portant  les  besoins  vers  des  objets 
moins  chers ,  réduit  la  demande;  le  prix  des  grains 
s*élève ,  alors ,  non  plus  de  a  fr«  5o  c. ,  mais  d^une 
somme  moindre ,  de  i  fr«,  par  exemple;  et  la  posi- 
tion des  trois  propriétaires  devient  celle-ci: 

Le  moins  fiaivorisé  se  trouve  en  perte  de  i  fr.  5o  c. 
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par  mesure,  ou  de  75  fr.  sur  son  exploitation;  il 
cesse  de  produire ,  et  ses  champs  sont ,  dès  lors , 
soit  employés  à  d'autres  cultures,  s'il  en  est  que 
l'impôt  ménage  ;  soit  abandonnés  au  puUic ,  après 
extraction  de  ce  qu'ils  renfermaient  en  matériaux , 
terre  végétale ,  plantes  ou  autres  valeurs  disponibles. 
Le  second  propriétaire  produit  toujours  100  mesures 
de  blé;  mais,  à  présent,  comme  le  blé  est  à  6  fr.  au 
lieu  de  5  ,  et ,  comme  il  faut  payer  un  impôt  de 
ia5  fr.,  ce  prcqpriétàire  éprouve  dans  sa  rente  une 
faible  baisse  de  ^5  fr.  Quant  au  troisième,  il 
continue  aussi  à  cultiver  ;  bien  plus  ,  il  tire  profit  de 
l'impôt!  et,  si  ces  avantages  ne  sont  point  les  mêmes 
que  dans  l'autre  hypothèse ,  du  moins  peut-il ,  en 
vendant  ses  i5o  mesures  900  &.,  au  lieu  de  760,  et 
en  payant  au  fisc  126  fr. ,  trouver,  lui-même ,  dans 
la  taxe  dont  on  le  grève,  un  bénéfice  de  126  fr.  ! 

Ainsi  donc,  en  aucune  drconstance,  l'impôt  basé 
sur  l'étendue  des  fonds,  cet  impôt  qui  blesse  à  peine 
ou  qui  tue,  qui  épai^ne  ou  qui  enrichit,  ne  saurait 
être  un  droit  proportionnel  (i). 

(i)  La  contribution  foncière,  dira-t-on,  ne  se  règle  jamais  d'a- 
près la  senle  étendue  des  terres.  Non^ sans  doute!  mais  retendue  des 
terres  est  du  moins  une  dçs  bases  de  celte  conlribtttion,  et,  à  ce  tkret 
nous  devions  constater  son  effet  spécial  ;  ceci  importait  d'autant 
plus  que,  comme  on  le  verra,  la  seconde  base  de  l'impôt  foncier, 
tâTOÎT  la  Talenr  des  terres,  apparaît  des  plus  incertaines.  En  outre, 
rimp6t  dont  il  s'agit  est  considéré,  moins  en  lui-même,  que  comme 
type  des  taxes  assises  sur  les  divers  agents  naturels  ;  et ,  de  la,  le 
besoin  6e  signaler  tons  ses  résultats  possiUes,  csr,  k  eôtédes  fonds 
de  terre  imposés  suivant  lenr  valeur  et  leur  étendue,  il  est 
d'antres  fonds  productifs  qui  contribuent  d'après  leur  étendue 
seulement  ou  même  par  Individualité  ! 
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En  tant  qu'il  repose  sur  la  valeur  des  terres  y  Tim- 
fôt  foncier  ne  se  prèle  pas  mieux  aux  exigences 
duQ  tel  droit.  En  effet ,  de  trois  choies  Tune: 
OQ  Ton  voit  cette  valeur  dans  le  prix  des  fonds,  sans 
égard  aux  améliorations  provenant  de  Thomme  ;  ou 
on  la  trouve  dans  les  prix  cumulés  des  agents  natu- 
rels  et  des  capitaux  que  renferme  chaque  terre  ;  ou, 
enfin ,  elle  se  calcule  et  se  règle  d'après  le  produit 
brut. 

Le  premier  système  séduit  d'abord ,  car,  «n  im- 
posant chaque  agent  naturel  selon  son  degré  de 
force  et  sans  atteindre  le  capital  ^  on  espère ,  d'un 
côté,  prévenir  les  suites  hizarres  mentionnées  tout- 
à^'heure ,  et-,  de  l'autre,  ne  point  éloigner  les  capi* 
taux  de  l'agriculture  par  une  taxe  exceptionnelle. 
Malheureusement ,  le  mode  dont  il  s'agit  est  impra- 
ticable, vu  la  difficulté ,  presque  toujours  invincible, 
de  distinguer,  dans  un  fonds ,  ce  qui  vient  de  la  na- 
ture de  ce  qui  est  dû  aux  forces  de  Vhomme. 

Lie  second  système  parait  aussi  remplir  le  but,  k 
cela  près  qu'imposant  les  capitaux  fix^  dana  le 
sol,  sans  grever  les  autres  d'un  pareil  droit,  il  nuit  k 
l'agriculture,  il  la  laisse  en  arrière  du  progrès  indus- 
triel. Toutefois ,  ce  système  est  non  moins  inap- 
plicable que  le  premier  ;  il  nécessite  :  i  "*  le  concours 
d'experts  pris  sur  les  lieux  et  qui  soient ,  tout  en- 
semble, habiles,  impartiaux,  revêtus  de  la  confiance 
publique  ;  2^  un  mode  d'agir  qui  laisse  discerner  ce 
qui  est  propre  à  l'état  permanent  du  fonds  de  ce  qui 
est  l'effet  momentané  d'un  travail  plus  intelligent  ou 
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plus  assidu  ;  3^  un  aocoitl  parfait  entre  le^  experts 
des  diverses  localités ,  touchant  les  règles  qui  pré- 
sident aux^stiniations  ;  4^  enfin ,  un  cadastre  émi- 
nemment mobile^  qui  retrace ,  dans  ses  tableaux  , 
les  divisions,  les  mutations  de  propriété ,  et  qui,  de 
plus  ,^  modifie  y  tous  le»  ans,  ses  estimations  elles- 
mêmes  pour  tenir  compte  des  pertes  nouvelles  ou 
des  capitaux  récemment  engagés;  or,  c est  là  une 
œuvre  cent  fois  plus  longue  et  pénible  que  le  ca- 
dastre ordinaire  déjà  si  interminable,  si  imparfait. 

Ce  n'est  pas  tout ,  une  répartition  proportion- 
nelle à  la  valeur  des  terres  exigerait,  non  seulement 
la  connaissance  précise  de  cette  valeur ,  mais  encore 
celle  des  charges  effectives  dont  l'impôt  grève  les 
divei^  fonds.  Or ,  cette  notion  est  encore  plus  diffi- 
cile à  acquérir  que 'la  première,  puisque,  uous 
Favons  vu ,  le  propriétaire  se  fait  rembourser  par  le 
consommateur  une  partie  de  ses  impôts  ;  et,  tandis 
que  la  valeur  de  deux  fonds  sera  jugée  la  même  et 
frappée  d'un  même  droit ,  la  quote-part  ainsi  resti- 
tuée variera  suivant  Tétendne  des  exploitations ,  la 
nature  des  produits ,  les  besoins ,  les  goûts  et  les 
modes  des  localités. 

Ainsi  donc ,  bien  des  âiuses  empêchent  l'impôt 
foncier  de  devenir  une  contribution  proportionnelle 
aux  fortunes  privées.  Où  choisir ,  du  reste,  les  taxes 
qui  viendraient  s'associer  à  cet  impôt  et  atteindre  les 
biens  qu'il  aurait  épargnés?  Certes ,  de  pareilles 
taxes  encourraient  aussi  bien  des  reproches ,  et  à 
cause  de  la  difficulté  extrême  d'évaluer  les  fortunes 
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particulières,  et  à  cause  de  la  difficulté  non  moins 
grande  d^opérer  une  répartition  solide  de  Vimpôt 
entre  les  éléments  divers  qui  composentces  fortunes» 
et,  enfin ,  vu  la  nature  spéciale  des  capitaux. 

Pour  évaluer  les  fortunes ,  il  faudrait  mettre  en 
lumière  et  embrasser  d'un  même  point  de  vue  toutes 
les  propriétés  matérielles  ou  immatérielles ,  alié- 
nables ou  inaliénables,  agents  productifs  ou  produits, 
résultats  des  capitaux  ou  de  la  natore,  placés  hors  de 
l'homme,  comme  ks  meubles  et  les  immeubles,  ou 
au  sein  de  son  existence,  comme  les  facultés  physi- 
ques, intellectuelles  et  morales,  comme  aussi  les  fruits 
accumulés  du  travail,  en  tant  qu'ils  développent  ces 
facultés.  Il  faudrait  considérer  dans  leurs  moindres 
détails  et  soumettre  aux  investigations  les  plus  scru- 
puleuses ces  biens  divers,  innombrables,  et,  de  plus, 
incessamment  mobiles.  Q  faudrait ,  après  avoir  ^ 
inscrit ,  au  compte  de  chaque  personne,  le  chifire 
total  de  son  actif,  supputer  encore  et  défalquer  son 


Pour  rendre  .scdide  la  répartition  de  l'impôt ,  c'est- 
ii-dire,  pour  tenir  compte,  dans  cette  répartition, 
des  déplacements  causés  par  les  rapports  variables  de 
l'offre  et  de  la  demande,  non  seulement  on  devrait 
prévoir  avec  exactitude  les  suites  du  débat  qui  va 
s'élever;  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs, 
touchant  les  charges  mises  sur  les  premiers ,  en  se 
rappelant  que  les  règles  relatives  aux  fonds  en  cuU 
ture  sont  communes  à  tous  les  agents  naturels  r 
mais  encore  il  serait  nécessaire  d'étudier  les  taxe» 
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de  consommatian ,  soit  quelles  dussent  résulter, 
comme  on  vient  de  le  voir,  des  exigences  du  pro- 
ducteur ,  soit  qu'elles  fussent  assises  directement  sur 
les  produits. 

Et,  en  effet ,  les  richesses  consommées  ne  meurent 
pas  toujours  ;  d'ordinaire ,  avant  de  s'éteindre,  elles 
deviennent  matières  premières  ou  agents  produc- 
tif ;  et  elles  traversent  ainsi  un  grand  nooibre  de 
phases  successivesoù  elles  figurent  comme  éléments 
de  nouveaux  produits.  Or ,  à  tel  ou  tel  degré  de  cette 
série  de  métamorphoses ,  un  impôt  vient-il  frapper 
'  la  richesse;  les  producteurs  qui  le  payent  le  rejettent 
.  en  partie  sur  le  consommateur;  celui**ci ,  à  son  tour, 
comme  auteur  de  nouveaux  produits ,  l'escompte , 
le  renvoie  à  des  tiers  qui  le  subissent  eux-mêmes  ou 
se  le  font  rembourser  par  d'autres.  Bien  plus ,  l'im- 
pôt mis  sur  unotyet  de  consommation  se  fait  sentir, 
duns  la  ligne  ascendante,  au  créateur  de  cet  objet  ; 
car,  si  la  taxe  qui  élève  le  cours  d'une  marchandise 
peut   en  réduire  la   demande  J  cet  accident  réagit 
aussitôt  sur  les  producteurs  successifs ,  en  forçant 
les  uns  k  la  retraite  et  les  autres  à  des  concessions. 
En  sorte  que,  quel  que  soit  le  point  où  on  l'assied, 
l'impôt  descend  jusqu'au  bas  et  remonte  jusqu'au 
sommet  de  l'échelle  de  production  ,  se  subdivisant 
k  chaque  degré  et  y  laissant  une  part  de  lui-même. 
Ce  phénomène  complexe  est  d'autant  plus  difficile 
à  préciser  qu'il  est  divers  comme  ses  objets  ;  qu'il 
oscille  comme  la  demande,  c'est-à-dire,  comme  le 
m^ite  réel   des  choses  ^  comme  les   besoins  des 
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hommeSy  comme  les  nuances  deâ  opinions,  d«s  pré- 
jugés, des  modes  ,  des  goûts,  des  caractères  ;  et 
qu'enfin  les  objets  de  ce  phénomène  sont  innom<- 
brables,  puisqu'on  ne  voit  pas  d'agent  primitif  qui 
ne  recèle  un  produit  antérieur  susceptible  de  lui 
transmettre  une  part  d'impôt ,  ni  de  jNroduit  péris*- 
sable  dont  on  puisse  dire  :  Jamais  le  droit  qui  Fat- 
teint  ne  sera  restitué  à  ses  consommateurs. 

Pour  comprendre  les  vices  de  répartition  tenant 
à  la  nature  même  des  capitaux,  on  reconnaîtrait 
que  «ces  derniers  sont  fixes  ou  circulants  :  fixes, 
c*est*à-dire,  voués  à  Texploîtation  d'agcsnts  naturels 
dont  ils  font  partie  intégrante;  circulants,  c'est-à- 
dire,  susceptibles  dépasser,  plus  ou  moins  vite,  d'un 
emploi  à  un  autre. 

Touchant  les  capitaux  fixes ,  on  se  dirait  que ,  liés 
invariablement  à  certains  agents  naturels,  ils  su- 
bissent toutes  les  lois  de  ces  derniers. 

Quant  aux  capitaux  circulants,  on  les  verrait  ofiHr 
des  phénomènes  distincts,  selon  que  les  droits  per- 
çus retomberaient  sur  des  tiers  ou  sur  les  capi- 
talistes :  rejetés  sur  des  tiers ,  les  droits  dont  il  s'agit 
répondent,  en  effet,  aux  taxes  de  consonunatioo,  et 
c'est  Ik  une  preuve  de  leur  indocilité  k  toute  répar- 
tition proportionnelle  ;  supportés  par  les  capitalis- 
tes, ce  qui  arrive  lorsque  les  propriétaires  ou  les 
consommateurs  ne  peuvent  consentir,  les  uns  k  une 
réduction  de  leur  rente,  les  autres  à  un  prix  plus 
élevé ,  les  droits  mis  sur  les  capitaux  forcent  ceux-ci 
à  se  détacher  peu  à  peu ,  à  se  porter  vers  des  em- 
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pkns  meilleurs,  et  laissent  durer  leur  ëimgmtion 
ju8qu*à  ce  que  tous,  rangés  sous  un  commun  ni- 
veau ,  obtiennent  des  profit»  équivalents. 

Mais,  tandis  qu'en  vertu  de  cette  loi  d'équiliW» 
les  capitaux,  fidèles  à  leur  premier  emploi,  se  rési- 
gnent à  subir  une  part  de  l'impôt  qui  les  afl^te  ; 
tandis  que  lautre  part  retombe  sur  les  propriétaires 
et  les  consommateurs  également  constants  dans 
leurs  habitudes;  tandis  que  les  capitaux  divers , 
forcés  par  la  concurr^ice ,  se  contentent  d'un  moin- 
dre profit;  il  arrive  que  Tindustrie  taxée  est  ré- 
duite, qu'elle  ne  donne  pas  au  fisc  la  somme  espé- 
rée ;  il  arrive  que  les  capitaux  déplacés  res- 
sentent des  pertes  plus  ou  moins  fortes,  et  que 
beaucoup  d'agents  naturels  se  trouvent  inopiné- 
ment imposés ,  ou  abandonnés  de  leurs  maîtres, 
ou  livrés  à  de  mauvais  usages;  il  arrive  que  les 
consommateurs  éprouvent,  eux-mêmes,  un  grave 
préjudice  par  la  gène  ou  la  privation  de  leurs  jouis- 
sances; il  arrive  enfin  que  les  capitaux  qu'on  voulait 
épargner  souffrent  comme  les  autres  ,  à  cela  près 
que  le  fruit  de  leur  souffrance,  au  lieu  d'entrer 
au  trésor,  tombe  dans  la  main  des  emprunteurs 
auxquels  la  baisse  de  l'intérêt  profite. 

Certes ,  si  ces  mots ,  répartition  proportion-- 
nellé  de  t impôt  f  désignent,  surtout,  la  répartition 
des  chaînes  et  pertes  que  l'impôt  entraine,  voilà 
bien  de  quoi  confondre  les  calculs  des  plus  habiles 
publidstes. 

Non!  les  droits  sur  les  capitaux  et  les  produits, 
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pas  plus  que  l'impôt  qui  affecte  les  agents  naturels 
et  les  fonds  de  terre,  ne  se  prêtent  aux  exigences 
d'ane  répartition  proportionnée  à  la  fortune  indi- 
vidndUe. 

Jamais,  au  reste ,  l'application  de  ce  principe  ne 
fut  sérieusement  tentée ,  si  ce  n'est  en  de  petits  états 
où  les  rapports  intimes  entre  bourgeois ,  où  un  con* 
trôle  de  tout  le  monde  et  de  tous  les  jours  ,  où  Fin* 
térèt  de  diacun  à  la  chose  commune,  où ,  enfin ,  le 
sentiment  profond  d'une  Tcrtu  traditionndle,  dis* 
pensaient  le  fisc  d'enquêtes  régulières,  détaillées, 
pénibles,  odieuses Et,  alors  même,  dut-on  en- 
core suspecter  souvent  la  foi  républicaine,  violer  le 
sanctuaire  du  citoyen  ! 

Ainsi,  à  Hambourg,  à  Zurich,  chacun  fut,  d'a- 
bord, chargé  de  fiiire  l'évlaluation  de  sa  propre  for- 
tune, et  de  payer  à  l'état  le  tant  pour  cent  de  celle- 
ci  ;  k  Genève ,  on  voulut  même  ignorer  la  quote- 
part  individuelle.  Mais,  à  mesure  que  les  dangers 
pubh'cs  diminuaient ,  le  zèle  des  citoyens  allait  se 
refiroidissant;  il  fiillut  bientôt  exiger  des  serments, 
instituer  une  surveillance,  et,  à  Genève ,  aussi ,  tout 
contribuable  dut  dédarer  la  somme  par  lui  versée , 
pour  en  recevoir  quittance. 
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CHAPITRE  V. 
De  la  répartition  proportionnelle  au  revenu  privé. 

Il  ne  faut  pas  coDfoadre  le  principe  qui  &it  Tob* 
jet  de  ce  cliapitre  avec  celui  qui  vient  de  nous  oc« 
cuper;  et,  en  effet,  il  n'existe  pas,  entre  les  revenus, 
le  même  rapport  qu'entre  les  fortunes* 

Le  rapport  des  fortunes,  entre  elles,  s'apprécie  par 
des  vues  plus  ou  moins  lointaines  qui  vont  cher- 
cher dans  l'avenir  toutes  les  conséquences  bonnes  et 
mauvaises  d'un  fait;  puis  analysent  ces  conséquen- 
ces, les  évaluent,  les  compensent,  les  additionnait, 
et,  enfin,  les  ramènent  à  des  nombres  assez  stables, 
exprimant  la  valeur  relative  de  chaque  fortune  au 
temps  actuel. 

Les  revenus  se  calculent  par  année ,  par  mois  ou 
autre  période  ;  ils  comprennent  le  produit  des  biens 
qui  composent  chaque  fortune ,  déduction  faite  des 
pertes  que  ces  mêmes  biens  ont  causées  ou  éprouvées 
sous  forme  de  matières  premières ,  de  salaires,  d'usé 
d'instruments  et  de  charges  accessoires  ou  acdden* 
telles.  Le  rapport  des  revenus,  entre  eux,  varie  «pro- 
fondément ,  et  au  gré  de  nombreuses  circonstances 
qui  se  multiplient  par  la  somme  des  divers  genres 
de  produits.  Et ,  en  effet ,  d'un  jour  à  l'autre ,  une 
chance  heureuse,  ou,  au  contraire,  la  gelée,  la 
grêle,  les  incendies,  les  réquisitions,  les  événe- 
mcnls  politiques,  les  crises  commerciales,  les  mala- 
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(lies  et  mâle  accidents  viennent  déjouer  les  plus 
justes  espérances. 

Cela  posé,  demandons-nous  si  le  principe  qui 
proportionne  le  contingent  individuel  au  revenu 
privé  est  légitime  et  praticable. 

Zl  est  légitime ,  dit-on ,  en  se  référant  encore  à 
cette  mutualité  de  secours  qui  doit  régner  entre 
concitoyens;  il  est  légitime^  d'abord,  au  même  titre 
qne  celui  qui  assied  l'impôt  sur  le  fonds  même  de 
chaque  fortune ,  ensuite ,  parce  qu'il  se  conforme 
mieux  au  droit  commun  et  qu'il  est  plus  favorable 
au  mainfien  des  capitaux. 

Nous  ne  reviendrons  point  sur  le  sjstème  de  la 
mutualité;  ce  que  nous  en  avqns  dit  condamne  l'im- 
pôt proportionnel  au  revenu  comme  celui  qui  se 
règle  sur  la  fortune.  Ici  j  notre  seul  but  sera  donc 
d'examiner  les  prétendus  avantages  du  premier  de 
ces  impôts ,  et  de  voir  jusqu'à  quel  point  il  est  réa- 
lisable. 

Cetîes,  le  droit  commun  veut  que  les  cbai^es  pé- 
riodiques soient  supportées  par  le  revenu  également 
périodique  ;  mais  quelles  charges  ont  caractère  de 
périodicité?  Celles  assurément  qui  se  renouvellent  à 
des  époques  plus  ou  moins  régulières ,  comme  les 
frais  de  garde ,  d'entretien ,  d'exploitation  ,  et  non 
celles  qui  surviennent  comme  un  accident  imprévu 
ou  extraordinaire.  Or,  qui  ne  voit  qu'en  asseyant 
l'impôt  sur  le  revenu ,  souvent  on  grèverait  celui-ci 
de  charges  qui  appartientient  à  cette  demièreclasse  » 
puisque  Timpôt ,  chez  presque  tous  les  peuples  est 
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afiectéâux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
Fétat,  sans  distinction? 

Le  deuxième  avantage  attribué  au  principe  qui 
nous  occupe  est  encore.plus  inconstant  que  le  pre- 
mier; si,  en  effet,  il  est  vrai  qu'un  impôt  propor- 
tionnel au  revenu  s'adresse ,  en  général,  à  des  res- 
sources disponibles  et  atteint  peu  les  capitaux  en- 
gagés, il  faut  reconnaître  aussi  que  beaucoup  de 
personnes,  lorsqu'il  leur  survient  une  charge,  dimi- 
nuent d'autant  leurs  économies  ;  en  sorte  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu ,  favorable  aux  capitaux  actuels , 
est  nuisible  aux  capitaux  futurs. 

Quant  aux  moyens  de  réaliser  l'impôt  propor* 
tionnel  au  revenu ,  pour  nous  fixer  à  cet  égard  , 
nous  examinerons  les  deux  modes  essayés  jus- 
qu  ici ,  savoir  :  le  mode  direct  et  les  taxes  de  con- 
sommation. 

S  I.  Mode  direct. 

Le  mode  direct  apj^qué  à  l'impôt  sur  les  reve- 
nus nécessite  deux  couditions:  i^  l'intelligence 
parfaite  des  éléments  les  plus  minutieux  du  revenu 
individuel  ;  a^  la  découverte  et  l'appréciation  de  ces 
éléments  partout  où  ils  existait. 

Rarement ,  le  revenu  s'ofifre  dans  sa  netteté  ;  de 
nos  jours,  rien  n'oblige  à  fixer  ses  liaiites ,  et  ce  tra  - 
vail  exigerait  au  moins  un  savoir,  une  patience  et 
un  art  particuliers.  Aussi ,  fort  peu  de  personnes 
l'ont  -  elles  en  vue  dans  leurs  actes  ;  et  le  légis- 
lateur, lui  qui  précise,  qui  explique  les  volontés  de 
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Hiomme,  doit-il ,  en  définissant  le  produit  nçt, 
s'arrêter  à  un  sens  qui  n'est  pas  le  vrai,  liais  la 
l'ègle  qui  nous  occupe,  cette  règle  qui  donne  le 
revenu  comme  la  base  légitime  de  l'impôt ,  on  ne 
l'emprunte  pointa  une  loi  humaine,  on  l'attribue  à 
une  justice  supérieure,  et  il  s'ensuit  que  c'est  la  na- 
ture des  choses  et  non  l'usage  qu'il  faut  ici  consulter. 
Cherchons  donc  quels  peuvent  être,  suivant  la  na« 
ture  des  choses ,  les  éléments  du  revenu  individuel. 
Les  membres  de  la  société  qui  jouissent  d'un  revenu 
sont  les  propriétaires  d'agents  naturels  et  les  capita- 
listes (i): 

Le  revaiu  du  propriétaire  se  forme  de  tout  ce  qu'il 
reçoit  pour  les  services  de  sa  chose,  moins  la  valeur 
des  pertes  causées  ou  éprouvées  par  elle;  ainsi  le 
maître  du  fonds  qui  recèle  une  mine  doit  voir  son 
revenu  dans  les  produits  de  la  superficie  et  de  l'in- 

(0  Mais,  dtra-t-on,  1e§  entrepreneurs  et  lesonvrierfl  perçoirent 
angti  des  rerenusl  Noos  tommes  loin  de  nier  ce  f«it  ;  aniti,  par 
capitalistes  et  propriétaires ,  désignons-nous  ici,  non  telle  ou  telle 
classe  de  la  société  ,  par  opposition  aux  autres  classes,  mais  tout 
possesseur  de  capitaux  on  d'agents  naturels,  quelle  que  soit  du 
reste  sa  qualité.  Or ,  il  est  érident  que  Tentrepreneur  qui  fait 
profession  de  recueillir  les  forces  productives  de  plusieurs  per- 
sonnes, pour  les  appliquer  à  la  formation  d'un  certain  objet,  se 
trouve  lui-même  capitaliste  et  propriétaire,  en  tant  qu'il  unit  à  ce 
concours  de  forces  ses  propres  capitaux ,  ses  propres  agents  na- 
turels. 11  est  non  moins  certain  que  l'ouvrier  qui  vient  au  travail 
avec  un  savoir,  firuit  de  longues  études ,  ou  une  adresse  acquise 
par  des  essais  onéreux ,  ou  bien  encore  avec  des  facultés  supé- 
rieures dont  la  nature  l'a  doué ,  il  est  certain ,  disons-nous ,  que 
l'ouvrier,  comme  l'entrepreneur,  peut  se  trouver  capitaliste  et  pro- 
priétaire; nous  ponvona  donc  maintenir  notre  division  en  deux 
classes ,  sans  nier,  pour  cela,  les  revenus  de  l'entrepreneur  ou  ceux 
de  l'ouvrier. 
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teneur  du  sol  y  compte  fait  des  chaînes  diverses  et 
de  la  moins  value  de  sa  propriété. 

Le  revenu  du  capitaliste  embrasse  tout  ce  qui 
revient  à' celui-ci  de  l'emploi  ou  du  prêt  de  son  ca- 
pital ,  y  compris  ses  bénéfices  éventuels  et  la  prime 
à  lui  fournie  pour  des  chances  de  pertes  non  réali- 
sées y  mais  aussi  déduction  faite  des  dommages  qu'il 
a  subis  dans  sa  chose  ou  à  l'occasion  de  sa  chose ,  et 
d'une  annuité  d'amortissement,  s'ily  a  lieu.  Ainsi  le 
capitaliste  qui  prête  à  usure  reçoit  :  i^  l'intérêt  de 
son  capital  au  taux  ordinaire;  2^  une  prime  contre 
les  chances  de  perte  que  lui  fait  courir  la  solvabilité 
douteuse  de  son  débiteur;  3^  une  autre  prime  à 
cause  des  peines  dont  les  lois  le  menacent  dans  plu- 
sieurs paya  ;  4''  enfin ,  une  indemnité  pour  la  méses- 
time dont  le  public  l'environne  (1).  Mais  ce  capita- 
liste ,  au  jour  même  du  remboursement ,  ne  doit 
évaluer  son  revenu  par  ces  prestations  diverses 
qu'autant  qu'il  n'a  éprouvé  ni  frais  de  poursuites , 
ni  amende ,  ni  mésestime  plus  grande ,  ou  bien 
qu'il  déduit,  de  la  somme  de  ces  prestations ,  la 
valeur  desdites  charges. 

(i)  L^économle  politique  démontre  que  let  lois  contre  rmare» 
loin  de  soulager  ie  pauvre,  lui  sont  préjudiciables  en  ce  que ,  si 
lé  détresse  le  porte  à  emprunter,  il  est  tenu  de  fournir»  outre  l'in- . 
térét  ordinaire  et  la  prime  pour  les  chances  de  perte  qu'il  fait 
courir:  d'abord,  une  prime  nouTelle  à  raison  des  poursuites  judi- 
ciaires auxquelles  le  créancier  s  expose;  et,  ensuite,  le  prix  de  l'es- 
time publique  à  laquelle  celui-ci  doit  renoncer.  De  plus,  le  pauvre 
emprunteur  doit  attendre  peu  de  pitié  d'un  homme  aigri,  chaque 
jour,  par  les  reproches  ,  les  insultes  on  les  menaces  de  ses  clients 
et  de  ses  voisins. 
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Toutefoifi  nous  laisterioDs  encore  une  idée  Tague 
du  revenu ,  si,  de  ces  données  générales»  nous  ne 
faisions  ressortir  certaines  spécialités.  En  efiEei,  bien 
que  les  revenus  se  calculent  pour  une  période  uni- 
que, certaine,  les  produits  de  la  nature  et  de  lin- 
dustriese  complètent,  se  recueillent  à  des  époques 
diverses,  souvent  indéterminées;  tel  agent  naturel 
ou  tel  capital  reste  cinq  ans  sans  rien  fournir,  tel 
autre  en  reste  dix ,  tel  autre  vingt;  mais ,  à  la  cin- 
quième ,  à  la  dixième  ou  à  la  vingtième  année ,  œs 
producteurs  donnent  des  récoltes  qui  comjH«nnent 
la  sonime  de  tous  les  revenus,  l'indemnité  de  toutes 
les  pertes ,  l'intérêt  de  tous  les  retards.  Comment 
alors  dégager  ces  deux  derniers  nombres  pour  faire 
ressortir  le  premier ,  et  attribuer  ensuite  à  chaque 
période  la  part  de  revenu  qui  lui  appartient  ? 

N'eût -on  pas  à  raisonner  sur  une  perspective 
éloignée,  l'expérience  et  les  antécédents  dussent-ils 
écarter  de  cette  perspective  toute  illusion,  il  resterait 
à  faire  le  travaU  suivant  pour  un  produit  réalisabk 
au  bout  de  dix  années  ou  exercices  : 

1®  Estimer  d  avance  un  résultat  qui  doit  mettre 
dix  ans  à  se  former;  ^t""  déduire  de  ce  résultat  la 
somme  des  pertes  et  dépenses  qu'il  a  causées;  3^  dé- 
duire encore  les  intérêts  de  ces  pertes  et  sacrifices 
après  les  avoir  évalués  en  additionnant ,  exercice 
par  exercice,  lesdites  charges  et  en  cberchant ,  pour 
chaque  total ,  les  intérêts  composés  qu'il  aurait 
fournis;  4*"  les  avances  diverses  une  fois  établies,  dé- 
duites et  remboursées  à  chaque  exercice ,  selon  ses 
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droits,  répartir  le  surplus  de  la  masse  en  dix  parts 
représentant  chacune  le  revenu  d'un  an  ;  5""  former 
et  distribuer  ces  parts ,  de  telle  sorte  que  la  dixième 
année  reçût  une  valeur  égale  au  lot  de  la  neuvième 
et  aux  intérêts  de  celui-ci  pendant  un  an  ;  que  le 
lot  de  la  neuvième  année  comprit,  à  son  tour,  celui 
de  la  huitième  plus  l'intérêt  annuel,  et,  ainsi,  en 
remontant  jusqu'au  premier  lot  (i). 

Bien  plus,  ces  calculs  doivent  se  compliquer  en- 
core ;  c'est  lorsqu'à  l'expiration  d'une  période  in- 
fiructueuse,  la  nature  ou  l'industrie,  au  lieu  d'offrir 
en  une  récolte  actuelle  et  distincte  la  rémunération 
complète  de  tous  profits ,  avances  et  intérêts  dus  à 
cette  période ,  ne  laissent  que  des  résultats  indécis , 
incertains  et  plus  ou  moins  échelonnés  dans  l'ave- 
nir ;  lorsque,  par  exemple,  il  s'agitd'une  plantation 
qui,  après  dix  ans  de  travaux  et  de  sacrifices,  par- 
vient à  donner  une  faible  récolte;  puis  voit  ses  pro- 
duits s'accroître  graduellement  pendant  un  demî* 
siècle;  et,  dès  lors,  décline,  d'année  en  année,  jusqu  à 
la  centième ,  temps  auquel  l'exploitation  cesse  d'être 
profitable.  Gomment,  en  eflfet,  dans<3ette  hypothèse 
nouvelle,  établir  le  revenu  de  chaque  année?  H 

(i)  Pour  retondre  ce  dernier  problème  •  il  faudrait  d'abord 
trouTer  une  annuité  qui ,  se  renouvelant  et  s'accroiisant  de  les 
intëréto  composés ,  donnât ,  après  dix  ans ,  une  somme  égale  an 
produit  à  partager  ;  on  devrait  ensuite  former  le  lot  de  la  pre- 
mière année  d'une  valeur  égale  à  cette  annuité  ;  le  lot  de  la 
deuxième,  d'une  valeur  égale  an  lot  de  la  première  et  des  inté- 
rêts de  cette  valeur  pendant  un  an  $  le  lot  de  la  troisième,  d*une 
valeur  égale  au  lot  de  la  seconde,  en  y  joignant  de  même  l'intérêt 
annuel,  et  ainsi  de  flatte. 
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but,  selon  nous ,  distinguer  trois  périodes  :  la  pé- 
riode infructueuse^  celle  de  progrès  et  celle  dç  dé- 
clin. Pour  la  période  infructueuse ,  on  établira  le 
revenu  annuel  de  la  manière  indiquée  plus  haut  y  en 
voyant;  toutefois ,  le  résultat  total  de  cette  période  : 
1  ^  dans  le  montant  de  la  première  récolte  ;  2^  dans  la 
plus  value  du  fcmds»  à  la  fin  delà  dixième  année.  Pour 
la  période  de  progrès ,  le  revenu  annuel  se  compo* 
sera  de  la  récolte  et  de  la  plus  value  de  Tannée  , 
déduction  faite  :  i""  des  dépenses  de  celle-ci;  a^  des 
intérêts  et  de  Tannuité  extinctive  du  capital  qui  re- 
présente les  plus  values  antérieures.  Quant  à  la  pé^ 
riode  de  déclin,  son  revenu  annuel  s'appréciera  d Câ- 
pres la  récolte  annuelle  en  retranchant  de  sa  valeur  : 
1^  les  dépenses  faites  dans  l'année;  2^  la  moins  va- 
lue éprouvée  par  le  fonds  durant  celle-ci;  3«  les 
intérêts  et  la  prime  que  nécessitent  les  plus  values 
de  toutes  les  années  précédeutes. 

Que  Von  ne  nous  reproche  point  la  difficulté  de 
ces  recherches;. ce  n'est  pas  nous  qui  les  appdons , 
nous  ne  disons  que  montrer  les  devoirs  d'un  état 
qui  voudrait  sérieusement  régler  l'impôt  d'après  le 
revenu.  Plus  les  difficultés  dont  il  s'agit  touchent 
k  l'impossible,  et  plus  nous  serons  fondés  à  condam- 
ner le  principe  d'un  impôt  proportionnel  au  revenu. 
Du  reste,  en  fait  de  difficultés,  nous  ne  sommes 
qu'au  début;  car,  ajprès  avoir  acquis  une  idée  nette 
des  éléments  du  revenu ,  dans  leurs  combinaisons 
diverses,  il  faudrait ,  comme  nous  Tavons  annoncé , 
découvriret  évaluer  ces  éléments  partout  où  ils  exis- 
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tent;  or,  c'est  là  une  tâche  périlleuse  et  impossi- 
ble ,  s'il  en  fut. 

Qu'attendre,  en  effet ,  d'une  inquisition  qui  s'en 
irait  fouiller  la  vie  domestique  et  divulguer  les  affaires 
du  père  de  famille  ;  qui  viendrait  arracher  à  l'in- 
dustriel les  secrets  de  son  art ,  an  banquier  le  secret 
de  son  crédit,  au  négociant  le  secret  de  ses  mar- 
chés, à  l'entrepreneur  le  secret  de  ses  gains ,  de  ses 
pertes,  à  tous  le  secret  de  leurs  moyens  d'existence  ? 
Et  puis,  conçoit-on,  d'après  les  myriades  d'éléments 
qui  composent  ou  modifient  le  revenu  individuel , 
que  les  vues  de  l'homme  si  étroites ,  si  faibles  et  si 
courtes  parviennent  à  embrasser  ce  revenu,  à  le  pé- 
nétrer, à  le  mesurer?  Conçoit-on  ,  surtout,  qu'une 
(^ration  de  cette  étendue  puisse  se  répéter  annuel- 
lement? Enfin ,  en  admettant  que  toute  inquisition 
soit  morale,  tout  inventaire  exact,  toute  évaluation 
précise,  et  tout  travail  h  la  portée  de  l'homme ,  est- 
il  possible  qu'une  répartition  proportionnelle  au 
revenu,  qu'un  acte  si  important,  si  délicat,  puisse  se 
passer  d'un  contrôle ,  vis-à-vis  du  public;  ou  bien, ce 
contrôle  peut-il  se  rencontrer  quelque  part? 
*  Ainsi  donc ,  en  pratique ,  les  exigences  de  l'impôt 
proportionné  au  revenu  sont  telles  qu'on  ne  sau- 
rait ni  bien  comprendre,  ni  reconnaître,  ni  sur- 
tout évaluer  ses  bases;  ainsi  donc,  il  faut  déclarer 
cet  impôt  irréalisable,  après  l'avoir  reconnu  illé- 
gitime. 

Toutefois ,  sinon  pour  compléter  notre  objet,  du 
moins  pour  ne  laisser  aucune  ol]jection  sans  répoose. 
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parlons  encore  (f  on  mode  spécial  à  l'aide  duquel  on 
a  cru  pouvoir  établir  l'impôt  qui  nous  occupe. 

S  H.  De  l'impôt  iur  to  objeii  ie  consommation. 

Lorsqu'on  a  compris  que  l'impôt  proportionnel 
au  revenu  ne  saurait  être  assis  d'une  manière  di- 
recte ,  on  a  cherché  un  mode  plus  favorable ,  et 
Ton  s'est  dit  que  chacun  consomme  en  raison  de 
ses  revenus ,  que  les  objets  de  consommation  sont 
visibles  et  appréciables ,  et  que ,  dès  lors ,  le  vrai 
moyen  d'imposer  proportionnellement  les  revenus, 
c'est  de  frapper  sur  cea  objets. 

n  j  eut  là  une  triple  erreur ,  et ,  en  effet  :  i®  la 
consommation  individuelle  n'est  point  propor* 
tionnée  au  revenu  individuel  ;  car ,  ou  il  s'agit 
seulement  de  la  consommation  improductive ,  de 
celle  qui  amène  une  perte  de  valeur  ,  une  réduc- 
tion dans  la  fortune  nationale ,  ou  bien  on  veut 
parler  de  toute  consommation  même  reproductive , 
c'est-à-^re,  de  toute  dénaturation  de  richesses 
opérée  avec  ou  sans  extinction  de  valeur;  et,  pour 
le  premier  cas ,  les  faits  journaliers  établissent  que 
nombre  de  riches  consomment  fort  peu ,  et  que 
les  plus  prodigues  ne  sont  pas  les  hommes  que  la 
nature  a  le  mieux  dotés  ;  au  deuxième  cas ,  il  faut 
reconnaitre^qne ,  de  deux  industriels  qui  exploitent 
des  fonds  de  même  valeur  et  jouissent  d'un  égal 
revenu,  l'un  consomme  plus  que  l'autre  si  son  ca- 
pital est  moins  engagé ,  si  une  plus  forte  part  de 
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son  capital  se  renouvelle  chaque  année ,  par  exem- 
ple y  OU  chaque  mois. . 

2^  Tons  les  obje^  de  consommation  ne  sont 
point  visibles  et  appréciables  :  qui  pourrait  saisir, 
k  leur  rapide  passage ,  ces  objets  divers  et  sans 
nombre  ,  depuis  ceux  qui  se  rapportent  à  nos  be- 
soins journaliers,  jusqu'aux  plus  extraordinaires; 
depuis  les  consommations  grossières  de  la  misère, 
jusqu'aux  bagatelles  les  plus  choisies  de  la  mode  ; 
enfin ,  .depuis  la  vile  matière  qui  s'use  à  nos  pieds, 
jusqu'à  ces  biens  qui  arrivent ,  par  la  vue ,  l'ouïe 
et  l'odorat ,  aux  aspirations  délicates  du  sentiment 
et  de  Tintelligence  ?  Qui  saurait,  après  avoir  inven- 
torié tant  de  choses,  les  soumettre  à  une  évaluation 
éclairée ,  impartiale  et  jugée  telle  par  le  public  ? 
S'il  s'agissait  de  consommations  reproductives,  il 
faudrait ,  diose  étrange  !  tenir  compte  d'une  même 
valeur,  à  toutes  ses  transformations  successives  ;  et, 
si  l'on  ne  parlaitque  des  consommations  improduc- 
tives, il  resterait  à  discerner  celles-ci;  et  Ton  devrait, 
alors ,  par  un  savoir,  un  art  et  des  soins  infinis  , 
écarter  mille  chances  d'erreur  et  de  double  emploi. 

Bien  plus,  comme  deux  objets  de  même  na- 
ture peuvent  se  consommer,  l'un  productive* 
ment,  l'autre  d'une  façon  improductive; comme  un 
objet  donné  peut  encore  être  employé ,  en  partie , 
à  de  nouveaux  produits,  en  partie  à  de  pures 
jouissances;  et  comme ,  à  l'extérieur ,  rien  ne 
dit  la  destination  de  cet  objet,  il  faudrait  établir 
l'impôt ,  non  sur  chaque  chose ,  mais  sur  chaque 
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bomme  ;  non  «n  vertu  de  tari£)  d'une  applica- 
tion aisée  ^  mais  au  moyen  de  je  ne  sais  quels 
certificats  d'une  vérité  suspecte  et  d'un  cootrôle 
impossible. 

3^  Enfin ,  chacun  dût-il  consommer  en  raison 
de  ses  revenus ,  les  objets  de  consommation  fussent- 
ils  parfaitement  nets  et  rigoureusement  évalués  y 
l'impôt  dont  il  s  agit  manquerait  encore  son  but, 
car  il  est  lui-même  d'une  nature  immaniable  ,  fu- 
.  gitive. 

St ,  en  eifet ,  nous^  Vavons  prouvé  au  chapitre 
précédent ,  le  droit  mis  sur  tel  ou  tel  objet ,  ne 
grève  le  consommateur  immédiat  de  celui-ci  que 
pour  une  part  fort  variable  ;  ce  droit  remonte  et 
descend  tous  les  degrés  de  l'échelle  industrielle  ; 
il  se  disperse  partout. 

On  doit  même  reconnaître  qu'un  tel  phénomène 
tient  au  rapport  de  l'oSre  et  delà  demande ,  c'est-à- 
dire  ,  d'une  part ,  à  la  somme  et  à  la  nature  des  ca- 
pitaux engagés,  de  l'autre ,  à  l'état  des  besoins  ;  que 
ce  phénomène  ne  varie  point,  bien  que  la  taxe  qui 
le  cause  soit  fournie  à  divers  titres ,  par  diverses 
personnes ,  l'offre  et  la  demande  étant  les  mêmes 
d'ailleurs;  que  le  droit  qui  frappe  un  objet  aux 
mains  de  ses  consommateurs  a ,  en  principe ,  tous 
les  effets  du  droit  qui  atteint  cet  objet  chez  son  pro- 
ducteur ,  car  l'un  et  l'autre  agissent  sur  l'offre  ef 
la  demande  à  peu  près  de  la  même  manière  ;  et 
que,  dès  lors,  l'impôt  de  consommation  équivaut 
à  une  taxe  directe ,  levée  d'après  le  produit  brut. 
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Or,  on  le  sait,  uae  pareille  taie,  mise  aur  les  fonds, 
de  terre,  blesse  chaque  producteur  en  raison  inverse 
de  la  fécondité  du  sol ,  en  raison  directe  de  la  su- 
périorité de  sonœuyre;  iîcbàtie  en  quelque  sorte 
le  travail,  il  désespère  le  sèle;  et  ce  qui  est  vrai 
des  fonds  de  terre,  est  vrai  aussi  de  tous  les  agents 
productifs* 

A  ces  vues  générales  sur  les  impôts  de  consom- 
mation ,  joignons-en  de  particulières  aux  droits  qui 
frappent  les  objets  de  première  nécessité. 

Si  l'impôt  est  comme  un  accroissement  des  frais 
de  production,  si  de  nouveaux  frais  élèvent  le  prix 
des  choses  selon  que  la  demande  se  prête  aux  exi- 
gences de  Toffre,  si  la  docilité  de  la  demande  tient, 
elle-même,  à  Futilité  des  produits,  on  doit  reconnat<- 
tre  que  les  taxes  mises  sur  les  objets  nécessaires  re- 
tombent, presque  en  entier,  sur  le  consommateur , 
soit  que  celui-ci  dépense  improductivement ,  soit 
qu'il  se  livre  à  une  consommatioD'  reproductive. 

On  doit  dire,  en  outre,  qu'au  premier  cas ,  de  pa- 
reilles taxes,  loin  d'être  proportionnelles,  atteignent 
le  pauvre  et  le  riche  d'une  manière  à  peu  près  ^ale; 
et ,  qu'au  deuxième  cas,  c'est-à-dire,  loi*sque  le  con- 
sommateur est  un  ouvrier  qui,  d'après  la  loi  des  sa- 
laires, se  £aiit  rembourser  exactement  la  somme  de 
ses  dépenses,  l'industriel  qui  emploie  cet  ouvrier  est 
grevé  d'une  manière  étrange  et  imprévue  autant 
que  nuisible. 

Soient,  en  effet,  deux  terres  d'égale  étendue;  que 
l'une,  aux  mainë  de  trois  laboureurs,  produise  cinq 
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oeitfs  mesures  de  grains  et  donne  un  revenu  net  de 
1,000  fr.  ;  que  Vautre ,  cultivée  par  douze  hommes, 
fi>omis6e  douze  cents  mesures  et  rapporte  i  ,5oo  fr.  ; 
on  impôt  annuel  de  20  fr. ,  mis  sur  les  consixnma- 
tions  de  chac[ue  ouvrier,  commandera  au  maître  du 
premier  fonds  une  avance  annuelle  de  60  fr. ,  et ,  à 
celui  du  deuxième ,  une  avance  de  ^4^  fr.  Or ,  à  la 
suite  de  cet  impôt,  le  prix  des  grains  s'élève*t-il  de 
10  c.  par  mesure,  le  propriétaire  qui  a  avancé  60  fr., 
pour  trois  ouvriers ,  et  qui  perçoit  un  excédant  de 
5o  fr.  sur  cinq  cents  mesures ,  est  grevé  de  10  fr. 
seulement  ;  quand  Fautre  pix^riétaire ,  qui  a  payé 
a4o  fr.,  pour  douze  ouvriers,  mais  n'a  reçu  qu'un 
excédant  de  lao  fr.  sur  1,200  mesures,  suLitune 
chai^  imprévue  de  lao  fr.,  et  va ,  faute  d'un  gain 
suffisant,  négliger  ou  déserter  son  exploitation. 

Qu'on  fasse  plus,  qu'on  se  rappelle  ce  que  nous 
avons  dit  des  divers  degrés  d'agents  productifs  ex- 
ploités par  l'agriculture;  qu'on  se  représente  l'effist, 
déjà  signalé ,  d'un  impôt  mis  sur  les  fonds  de  terre , 
sans  ^ard  à  ces  degrés;  qu'on  observe  ensuite  que 
des  agents  naturels  d'ordres  différents  peuvent  exisr 
ter  et  se  reconnaître,  soit  dans  des  fonds  distincts, 
soit  dans  un  même  sol  ;  et,  alors,  on  trouvera  peutr 
être  que  l'un  des  fonds  dont  il  s'agit  ne  rapporte 
douze  cents  mesures  que  parce  qu'on  a,  selon  l'usage, 
mis  en  œuvre  tous  ses  éléments ,  depuis  les  plus 
fertiles  jusqu'à  ceux  qui  ne  rendent  que  l'indemnité 
de  leurs  frais  annuels;  que  la  charge  reportée,  comme 
on  vient  de  le  voir,  sur  le  propriétaire  de  ce  fonds  le 
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constitue  en  perte,  en  tant  qu'il  utilise  des  forces  peu 
lucratives;  que,  dès  lors,  il  retire  les  capitaux  appli- 
qués à  ces  mêmes  forces ,  pour  se  borner  au  trayail 
resté  favorable ,  absolument  comme  il  en  agirait  si 
ces  degrés  distincts  étaient  répartis  entre  autant  de 
fonds ,  à  cela  près  que  les  germes  délaissés  au  sein 
d'une  terre  en  culture  ne  peuvent  servir  à  nul  autre 
emploi. 

L'effet  général  de  l'impôt  sur  les  consommations 
de  première  nécessité  peut  donc  se  résumer  ainsi  : 

Pour  la  plupart  des  fonds  en  culture  (.et  ces 
fonds  sont  ici  l'image  de  tous  les  agents  productif), 
abandon,  sacrifice  absolu  des  germes  qui,  exigeant 
une  forte  main-d'œuvre,  cessent,  vu  l'impôt,  de 
rendre  l'indemnité  de  ce  qu'ils  coûtent  ;  pour  les 
fonds  qui  ne  recèlent  que  des  agents  inférieurs  au 
degré  dont  l'exploitation  reste  profitable,  abandon 
total  ou  altération  de  leurs  services;  pour  les  fonds 
qui  renferment  encore  des  agents  naturels  lucratifs^ 
mais  à  qui  d'autres  emplois  moins  sujets  à  l'impôt 
assurent,  désormais,  plus  d'avantages,  recherche  de 
ces  emplois;  enfin ,  dans  la  sphère  agricole,  comme 
dans  toutes  les  branches  de  Tindustne,  pertes  plus 
fortes  pour  celui  qui  occupe  plus  de  monde, 
tendance  marquée  de  l'industriel  vers  les  travaux 
qui  exigent  moins  de  main-d'œuvre  et  délaissent 
à  toutes  les  chances  de  l'oisiveté  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers. 

Et  si  tds  apparaissent  les  effets  de  l'impôt  sur 
les  consommations,  en  supposant  celles-ci  bien  oom* 
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prises  9  bien  évaluées  ;  que  doivent-ils  être  lorsque 
cet  impôt  tombe,  çà  et  là,  et,- de  toutes  parts ,  en 
yertu  de  la  maxime  souvent  proclamée ,  que  les 
taxes  indirectes,  nombreuses,  v&ri^s,  et  imitant  la 
pluie,  dans  leur  chute ,  pèsent  insensiblement  sur 
chacun ,  suivant  ses  consommations,  ses  revenus , 
ses  richesses? 

Eh  bien!  pourtant,  nous  n'osons  condamner  , 
d'une  manière  absolue,  ni  le  système  des  impôts  de 
consommation,^  ni  les  taxes  diverses  par  lesquelles 
ou  a  préludé  à  ce  système.  Puisque  le  droit  de  con- 
quête- et  le  vœu  du  souverain  ont  eu  leur  mission 
utile  9  ce  système  et  ces  taxes  peuvent  bien  aussi 
avoir  eu  la  leur. 

Cette  mission  fut  d'offrir  des  recettes  faciles  et 
peu  coûteuses  à  des  époques  intermédiaires  où  Ton 
sentait  déjà  l'illégalité  de  droits  basés  sur  les  seules 
convenances  du  fisc,  sans  pouvoir  encore  apprécier 
le  vrai  principe  de  l'impôt.  Cette  mission  fut,  surtout, 
de  laisser  grande  latitude,  quant  au  choix  des  taxes, 
à  des  chefs  qui  usaient  de  celles-d,  comme  d'un  res- 
sort, pour  seconder  l'industrie,  la  paix  ou  les  mœurs; 
et,  en  eSiet ,  le  complaisant  principe  dont  nous  par- 
lons permettait  de  motiver ,  vis-à-vis  du  public,  et 
de  tailler ,  en  quelque  sorte ,  dans  la  fortune  natio- 
nale, des  droits  dédouane,  des  droits  sur  le  luxe,  sur 
la  débauche,  enfin,  nombre  de  leviers  que  les  besoins 

du  jour  réclamaient. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  de  l'optimisme  que  de 
trouver  bien  tout  ce  qui  existe ,  et  d'applaudir  à  la 
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chute  de  tout  ce  qui  vieillit  l  —  A  cet  égard ,  voici 
notre  pensée;  qu*on  nous  pardonne  ses  expressions 
métaphoriques  : 

Rien,  ici-bas,  dé  se  fait  au  hasard;  tout  vient 
d'une  cause ,  tout  sert  à  un  but,  tout  marche  selon 
des  lois;  la  cause  existant ,  le  reste  n'est  plus  qu  une 
série  d'effets  qui  nous  séduisent  ou  nous  déplaisent , 
qui  nous  caressent  ou  nous  heurtent,  mais  se 
Succèdent  nécessairement  et  déroulent  des  phéno- 
mènes progressifs,  selon  les  plans  échelonnés,  dans 
l'avenir ,  dès  le  jour  de  la  création.  La  machine  so- 
ciale est  un  bel  instrument  où  chaque  levier  répond 
à  une  corde,  et  où  chaque  corde  rend  un  son  ;  cet 
instrument ,  que  les  doigts  de  l'homme  parcourent 
sous  l'inspiration  des  lois  de  la  nature ,  module  des 
airs  de  plus  en  plus  forts,  auxquels  l'univers  ré- 
pond; mais,  au  sein  de  cette  Ibarmonie,  il  faut 
être  attentif,  et,  dans  lesimpatiences  ou  les  regrets 
d'une  âme  présomptueuse ,  ne  pas  éveiller  des  tou- 
ches endormies,  ne  pas  accompagner  de  fausses 
notes  l'hymne  chanté  au  Créateur  !.....  Et  voilà 
pourquoi,  quand  tout  change  ici-bas,  on  doit  rendre 
justice  à  ce  qui  a  fait  son  temps,  mais  le  laisser 
s'éteindre  et  ne  point  le  ranimer. 
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CHAPITRE  VI, 

De  la  répartition  proportionnelle  aux  as^antages 
retirés  des  senfices  publics. 

Le  principe  qui  fait  Tobjet  de  ce  chapitre  est 
rarement  légitime,  rarement  applicable;  peu  de 
mots  suffiront  pour  établir  ce  double  point. 

Et,  d*abord ,  ce  principe  est  peu  légitime  ;  on. 
s'en  convaincra  en  observant ,  d'une  part ,  la  nature 
de  rimpôt,  deTautre,  le  fondement  des  sociétés. 
Quelle  est,  en  effet,  la  nature  de  l'impôt  ?  Nous 
le  savons,  celui-ci  est  une  valeur  que  les  particu- 
liers livrent  à  l'état  pour  être  employée,  dans  l'in- 
térêt conmiun ,  à  des  travaux  qui  concernent  un 
certain  nombre  de  personnes  ;  il  tend  à  obtenir , 
par  des  moyens  d'ensemble ,  des  services  à  la  fois 
plus  efficaces  et  plus  économiques  ;  enfin ,  il  n'a 
rien  qui  le  distingue  du  salaire  payé  à  un  entrepre- 
neur pour  des  dépenses  d'entretien  et  de  produc- 
tion ,  si  ce  n'est  qu'il  se  lève  en  vertu  d'un  mandat 
plus  ou  moins  forcé. 

Quel  est,  ensuite,  le  fondement  des  sociétés ?* 
Cestla  règle  qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  ;  cette  règle  qui ,  non-  seules 
ment  est  écrite  dans  la  loi  civile ,  mais  encore  a 
passé  dans  la  conscience  des  hommes  et  dans  les 
pratiques  de  la  vie  ;  cette  règle  qui  forme  la  base 
de  toutes  les  transactions ,  le  mobile  de  toutes  les 
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activités  y  la  cause  de  toutes  les-  richesses  ,  la  raison 
de  tous  les  progrès^  enfin ,  le  résultat  positif  de  nos 
luttes  sociales  pour  la  liberté  et  Tégalité. 

Or,  de  la  nature  de  Timpôt  assimilé  au  prix 
d*une  vente ,  dé  notre  système  social  qui  ne  permet 
pas  de  vendre  la  chose  d'autrui,  résulte  riliégîtimité 
des  taxes  proportionnelles  aux  avantages  retirés 
des  services  publics. 

Et,  en  effet ,  on  distingue  deux  sortes  de  va- 
leurs :  la  valeur  appropriée  et  la  valeur  commune; 
la  première,  propre  à  certains  hommes  exclusive- 
ment'; la  seconde ,  offerte  à  qui  la  réclame;  la  pre- 
mière, obtenue  moyennant  salaire  ou  travail;  la 
seconde  accordée  gratis  ;  la  ^première ,  assez  con- 
stante ;  la  seconde,  variable  comme  le  nombre  des 
emplois  multiplié  par  le  nombre  des  situations 
individuelles. 

Quand  ces  deux  valeurs  s'unissent  d'ordinai- 
re (  i)  ;  quandun  même  objet  peut  ainsi  comprendre 

(i^G^eflt  rétat  des  nchesses,  de  Tindustrie  et  des  besoins  qui  dé- 
termine la  prepordon  de  ces  deux  valeurs  dans  ruliiité  totale 
d'une  chose;  aussi,  cette  proportion  varie- t-eUe«  pour  chaque  genre 
d'objets ,  selon  les  lieux  et  les  temps.  Dans  tel  pays,  à  telle  époque, 
les  progrès  de  la  civilisation  feront,par  exemple*  hausser  le  prix  des 
grains  et  accroître,  de  toute  cette  hausse,  la  valeur  appropriée  de 
cette  marchandise, sans  rien  ajouter  à  la  somme  de  ses  avantages; 
et ,  dans  le  même  pajs ,  à  la  même  époque,  la  même  cause  aura 
un  effet  tout  contraire  sur  les  produits  des  manufactures. 

Au  reste ,  qu*on  ne  s'étonne  point  de  la  distinction  faite  ici 
entre  la  valeur  commime  et  la  valeur  appropriée,  bien  que  ces 
deux  éléments  soient  presque  toujours  réunis.  Dans  les  sciences 
morales  comme  dans  les  sciences  physiques,  c'est  en  décomposant 
lu  faits  complexes  qu'on  dégage  les  principes  généraux  et  qu^on 


Digitized 


by  Google 


DES   IMPÔTS.  6f 

le  bien  de  tous  et  le  privilège  de  l'individu  ;  quand 
la  valeur  appropriée  se  règle  sur  la  scmime  des 
frais  de  production  ;  et  quand  la  valeur  commune 
est  égale  au  prix  que  le  consommateur  eût  offert  en 
sus  de  cette  somme ,  si  l'état  du  marché  Yj  eût 
contraint;  quand ,  enfin,  les  avantages  d'un  objet 
expriment,  à  la  fois,  ces  deux  valeurs,  n'est-il  pas 
évident  que  régler  le  prix  d'une  chose  sur  les 
avantages  de  celle-ci,  ce  serait,  souvent,  faire 
payer  à  l'achefeur  et  le  Lien  qu'on  lui  transmet , 
et  son  propre  bien  ;  ce  serait  s'enrichir  à  ses  dépens. 

Au  surplus ,  les  faits  viennent  à  l'appui  des  prin- 
cipes. On  ne  voit  pas  l'industriel  régler  ses  exi- 
gences sur  l'utilité  de  ses  produits  ;  et  le  méca- 
nicien ,  par  exemple ,  n'est  point  reçu,  toutes  choses 
égales  du  reste ,  à  demander  des  prix  différents 
pour  la  serrure  qui  protège  une  modeste  demeure , 
et  celle  qui  préserve  un  riche  mobilier;  pour 
TaiguiUe  qui  sélëvë  sûr  Y  édifice  d'une  banque, 
et  le  paratonnerre  qui  garantit  un  magasin  de 
fourrage;  bien  que  ces  serrures  ou  ces  aiguilles 
rendent  des  services  fort  divers. 

Pourquoi  l'état  se  prévaudrait-il  icrd'un  pouvoir 

purient  à  poser  des  régies  satisfaisantes  poar  Tesprit.  Une  sciencA 
qui  s^obstinerait  à  ne  voir ,  à  ne  juger  que  les  faits  naturels  qui 
loacbeot  nos  sens,  serait,  a  la  fois^  compliquée  et  faillible  :  compli- 
quée, en  c'e  qu'elle  exigerait  autant  dérègles  que  Içs  données  pri- 
mitÎTes  auraient  de  combinaisons  possibles;  faillible,  en  ce  que,  ja- 
mais, si  vaste  qu'elle  fût ,  elle  ne  pourrait  embrasser  toutes  cet 
combinaisons.  Distinguer  pour  généraliser  ensuite  ,  di? iser  pour 
grouper  de  nouveau,  telle  est  aussi  la  loi  de  progression  de  toutes 
les  tcicflnces;  les  principes  s'épurent  et  s'élfj^ssent  en  se  simplifiant. 
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excq>tioqiiel  ?  —  Au  nom  de  la  justice  !  mais  il  est 
permis  de  croire  que ,  dans  cette  divergence  entre 
la  nature  des  choses  et  le  gouvernement ,  la  justice 
se  dent  plutôt  du  côté  de  la  nature  des  dioses.  En 
vertu  de  son  privilège  !  mais  Tétat  est  un  manda- 
taire forcé  ;  et ,  à  moins  que  les  procédés  excep« 
tionnels  dont  il  use  ne  soient  dans  les  exigences 
les  plus  rigoureuses  de  sa  mission ,  son  privilège 
n'apparaît  plus  que  comme  un  prétexte,  et  sa  force , 
exercée  en  dehors  de  toute  justice  /doit  être  taxée 
d'arbitraire.  Quel  que  soit  le  respect  dû  au  privi- 
lège ,  quand  il  est  donné  par  la  nature  elle-même  ; 
il  faut  reconnaître  que  l'état  qui  n'existe  que  par 
les  citoyens  et  pour  les  citoyens,  qui  n'a  de  biens 
que  ceux  qu'on  lui  laisse,  de  facultés  que  celles 
qu'on  lui  accorde,  ne  saurait,  au  nom  même  de 
son  monopole ,  invoquer  des  droits  contraires  aux 
droits  de  tous. 

Peut-être  aussi  invoquera-t-bn  l'équité?  —  Oui, 
l'équité  est  le  complément  du  droit;  les  règles  de 
nos  codes,  absolues  et  incomplètes,  comme  tout 
ce  qui  vient  de  l'homme,  peuvent,  en  des  cas  spé- 
ciaux, recevoir  une  application  malheureuse,  et  il 
est  bien  alors  d'imposer  silence  à  ces  règles  pour 
interroger  l'équité  !  oui ,  encore ,  le  principe  d'im- 
pôt le  plus  légitime  connaît,  lui-même,  des  cas  ex- 
ceptionnels,'ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre 
final  de  ce  titre  I  Mais,  de  cette  concession ,  à  une 
maxime  générale  qui  substitue  l'équité  au  droit,  le 
libre  arbitre  à  la  loi  préétablie,  l'impôt  proportion- 
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nd  aux  avantages  tranamis,  à  Fiippôt  rëglé  sur  les 
dépenses  faîtes»  il  existe  une  énorme  distance. 

Loin  d'admettre  Téquité  conune  un  principe  gé- 
néral en  matière  d'impôt ,  nous  dirons  qu'il  est 
dangereux  de  la  feire  souvent  prévaloir  :  il  faut  que 
la  sagesse  humaine  se  modèle  sur  la  sagesse  de  la 
nature;  or,  la  nature ,  quand  ses  lois  pèsent  ici  et 
là  d'un  façon  douloureuse^  se  garde  bien  d'arrêter 
leur  cours ,  elle  laisse  plutôt  gémir  quelques  victi- 
mes ;  la  nature  a  la  vue  perçante,  et ,  en  tolérant 
ces  maux  privés  qui  nous  émeuvent,  nous,  pauvres 
hommes,  die  prévient  de  bien  autres  effets ,  ceux 
du  trouble  jeté  dans  l'organisme  social  par  la  mobi- 
lité de  l'avenir,  par  l'affiussement  de  toute  pré- 
voyance, de  tout  courage,  de  tout  crédit,  de  toute 
activité. 

Si  nos  principes  de  justice  ne  sont  pas  aussi  ex- 
plicites que  les  lois  de  la  nature  ;  s'ils  peuvent  avoir, 
en  pratique ,  d'infranchissables  difiicultés  ;  et  si  de 
telles  circonstances  nécessitent,  pour  nos  règles,  des 
exceptions  que  les  lois  de  la  nature  repousseraient, 
rimportance  du  maintien  de  ces  règles  n'en  existe 
pas  moins;  car,  qui  contracte  un  marché ,  qui  s'en- 
gage dans  une  entreprise  industrielle ,  doit  prévoir 
et  les  phénomènes  de  la  nature  soumise  à  un  travail 
donné ,  et  les  impôts  ou  autres  mesures  par  lesquels 
l'autorité  modifiera  les  profits  de  ce  travail.  Le  pou- 
voir qui  substituerait ,  à  des  principes  constants ,  la 
maxime  de  l'équité ,  ébranlerait  les  bases  de  l'ordre 
public;  et,  pour  remédier  à  des  maux  furivésindif- 
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férents  au  progrès  social ,  causerait  Tinceititude  des 
rapports  d'homme  à  homme ,  d'homme  à  état,  ce 
mal  qui  arrête  tousles  mouvements  et  glace  jusqu'au 
cœur  des  nations. 

Maintenant,  cherchons-nous  jusqu'à  quel  point 
est  applicable  le  principe  qui  dit  d'imposer  chacun 
selon  les  avantages  par  lui  retirés  des  services  pu- 
blics I  nous  serons  bientôt  revenus  de  ce  principe. 
Et,  en  effet,  si,  comme  nous  le  savons,  il  est  déjà 
presque  impossible  de  mesurer  les  fortunes  indivi- 
duelles, que  doit-ce  être  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer 
l'influence  des  services  publics  sur  ces  mêmes  for- 
tunes, et  de  peser  ainsi  les' résultats  les  plus  person- 
nels, les  plus  divers,  les  plus  confondus,  les  plus 
lointains,  les  plus  vagues, ou  les  plus  ensevelis  dans 
les  secrets  de  la  vie  intime  ? 

Pour  choisir  de  tous  les  exemples  le  plus  simple, 
celui  de  l'établissement  d'une  route  aux  frais  de 
l'état  :  qu'on  apprécie,  au  juste  ,  l'avantage  de  faire 
passer  certaines  marchandises  par  telle  voie  plutôt 
que  par  telle  autre  ;  que ,  dans  ce  but,  on  combine 
les  effets  de  mille  circonstances  qui  modifient  cet 
avantage ,  comme  la  valeur  des  marchandises ,  les 
chances  de  retard  ou  d'avarie,  le  moment  prochain 
du  marché,  le  danger  des  attaques,  la  difficulté  de 
la  défense ,  ou  les  raisons  personnelles  qui  inté- 
ressent  le  maître,  le  commissionnaire,  le  voitu- 
rier;  que  l'on  répèle  ce  travail  à  chaque  apparition 
d'un  nouveau  chargement  ;  que  l'on  prenne  note 
de  tous  les  résultats  obtenus,  et. qu'on  diflS^  le 
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recouvrement  du  droit  jusqu'au  terme  d'une  certaine 
période;  qu'enfin,  ce  terme  échu,  on  compare  les 
produits  des  divers  calculs  pour  asseoir  sur  eux  un 
impôt  donné,  et  l'on  n'aura  encore  satisfait  qu'à  une 
partie  de  la  tâche. 

Quelle  sera,  en  effet,  la  somme  de  cet  impôt?  Fixer 
cette  somme  d'aprës  les  frais  d'établissement  de  la 
roulie,  ce  serait  revenir  à  la  règle  qui  veut  que 
chacun  paye  les  dépenses  faites  en  sa  faveur.  Pour 
donner  au  principe  qui  nous  occupe  satisfaction 
complète ,  il  faudra  nécessairement ,  avant  de  per- 
cevoir aucune  taxe ,  attendre  la  fin  de  l'exercice  ; 
et,  évaluant  alors  tous  les  avantages  émanés  des 
divers  services  publics ,  comparer  à  ces  avantages 
ceux  qui  proviennent  de  la  route,  puis  arriver, 
par  une  répartition  proportionnelle  de  l'ensemble 
des  impôts,  à  la  fiixation  du  contingent  assignaUe 
aux  usagers  du  pont. 

Mais,  dira-t-on ,  en  reconnaissant  l'impossibilité 
d'évaluations  exactes,  l'équilé  protège  le  principe 
dont  il  s'agit,  l'équité  le  dispense  d'une  rigueur 
extrême  ï  —  Il  faut  répondre  que  des  évaluations 
approximatives  faites  d'après  des  éléments  aussi 
vagues,  sur  une  échelle  aussi  large,  en  l'absence  de 
tout  contrôle ,  sont  une  pure  illusion,  et  que  les  per- 
mettre c'est  instituer  l'arbitraire.  Le  principe  dont  il 
s'agit  n'est  applicable  que  de  même  qu'il  est  légitime, 
c  est-à*dire  pour  certains  cas  exceptionnels  et  dans  les 
plus  étroites  limites. 
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CHAPITRE  VII. 

De  la  répartition  praporiioTmeUe  aux  dépenses 
faites  pour  chacun* 

Entre  Tobjet  de  ce  chapitre  et  le  prindpe  dont 
BOU8  venons  de  parler ,  il  existe  des  différences  qu'un 
exemple  fera  saisir.  En  efifet ,  soit  supposé  un  droit 
de  navigation ,  ce  droit  donnera  certainement  des 
produits  divers  suivant  qu'on  Faura  proportionné 
aux  avantagea  transmis  ou  aux  dépenses  faites  par 
Tétat  ;  le  tarif  de  perception  variera ,  dans  le  pre« 
mier  cas ,  sek»  la  valeur  des  marchandises ,  les  dan- 
gers qu'elles  évitent  et  autres  circonstances  men- 
tionnées au  chapitre  précédent  (i);  dans  le  deuxième 
cas ,  selon  le  poids  des  objets ,  leur  volume  et  la 
surveillance  qu'ils  exigent  de  l'autorité ,  telles  étant 
les  causes  principales  qui  motivent  les  dépenses  pu- 
bliques,  en  matière  de  navigation. 

Le  principe  qui  nous  occupe  ainsi  arrêté ,  il  suffit 
de  le  rapprocher  de  notre  définition  des  impôts  pour 
se  convaincre  de  sa  justesse  :  si ,  en  effet ,  l'impôt 
esit  le  prix  des  services  nombreux  et  divers  que 
l'état  fournit  aux  particuliers;   si  la  nature  des 

(i)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  dreonsUnces  ooininviiefl  à  toatet 
les  marchandises  d'un  même  genre,  car,  s'il  faHait.selon  la  rigueur 
du  principe  exposé  au  chapitre  précédent,  tenir  compte  des  avan- 
tages particuliers  quun  service  procure  a  telle  marchandise  spé- 
ciale ,  il  n*y  aurait  pas  de  tarif  possible,  et  il  faudrait  s'en  remettre 
absolument  à  l'arbitrage  des  percepteurs. 
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cboseï  veut  que  chaque  aervice  smt  évalué  selon 
ee  qu'il  ooute^  et  payé  par  celui  qui  le  réclame;  ou 
doit  le  reconnaitre,  de  tous  les  principes  lEinanciers, 
le  plus  légitime  9  le  plus  rationnel ,  est  celui. qui , 
après  aycir  limité  Timpôt  &  la  somme  des  dépenses 
de  l'état ,  commande  de  taxer  chacun  en  raison  des 
dépenses  faites  pour  lui. 

Une  différence ,  il  est  vrai ,  sépare  l'impôt  des  prix 
ordinaires^  c'est  qu'il  est  consenti  en  vertu  d'un  man- 
dat peu  libre  et  d'une  manière  toute  spéciale.  Mais, 
d'abord ,  ni  Vori^ne  du  mandat ,  ni  le  mode  du 
consentement,  n'altèrent  les  bases  des  transactions; 
Msuite^  à  supposer  les  services  publics  tombés  dans 
le  domaine  de  l'industrie  privée  j  à  supposer  que 
chacun  pût,  selon  le  mode  ordinaire ,  librement 
stipuler  de  toute  personne  ces  services  que  l'état 
|Ht)eure ,  on  verrait  leur  prix  se  régler  comme  celui 
des  autres  chosea ,  c'est-à-dire ,  pour  chaque  service 
en  particulier,  aur  les  frais  qu'il  occasionnel  et, 
pour  la  paît  dévolue  à  chaque  consommateur  dans 
un  même  service  ^  sur  une  quotité  desdits  frais  pro- 
portionnelle à  cette  part. 

Gela  posé ,  comprenons  bien  le  principe  qui  ré- 
pète à  chacun  les  dépenses  faites  pour  lui  ou  pour  sa 
chose  ;  l'action  toute  favorable  de  ce  principe  sur 
l'écoiiomie  industrielle ,  à  son  entrée  dans  la  sphère 
de  l'impôt;  enfin  les  moyens  d'appliquer  ce  prin- 
cipe. 

1^  U  est  dans  l'esprit  du  principe  dont  nous  par- 
lons que  l'ouvrage  fait  en  vue  d'une  classe  d'objets 
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spéciale ,  reçoive  une  évaluation  spéciale  ,  et  que 
chaque  objet  de  ladite  classe  contribue  aux  frais  de 
cet  ouvrage ,  en  raison  de  la  part  qu'il  prend  dans 
ses  services. 

Si  le  même  travail  est  uni  à  d'autres ,  il  faut  le 
déterminer  par  la  pensée  et  Tappréder  ensuite  à 
l'aide  d'une  sorte  de  ventilation  :  ainsi  j  l'état  pos- 
sède-t-il  un  canal  de  grande  navigation,  où  voyagent 
ensemble  de  forts  bâtiments  et  de  simples  bateaux, 
on  doit  supputer,  d'une  part ,  les  travaux  et  les  dé- 
penses d'un  canal  ordinaire,  de  l'autre,  l'excédant 
effectif  de  ces  travaux,  de  ces  dépenses,  et  asseoir 
le  premier  lot  sur  toutes  les  embarcations,  le 
deuxième,  sur  les  seuls  vaisseaux  qui  l'ont  motivé. 

II  faut  spécialiser  ,  évaluer,  répartir  de  la  même 
manière  des  dépenses  faites  pour  des  objets  qui,  sans 
avoir  aucun  caractère  distinct ,  sont  soumis  par  les 
circonstances  à  des  besoins  particuliers  :  certains 
travaux,  par  exemple,  servent- ils  à  faciliter  ia 
navigation  en  hiver,  ces  travaux  tomberont  à  la 
charge  des  seuls  navires  qui  voyagent  en  cette 
«aison. 

Bien  plus ,  il  y  a  lieu  souvent  de  distinguer , 
fun  de  l'autre,  deux  ouvrages  qu'une  même  classe 
de  choses  motive  en  un  pays,  en  un  temps  donnés. 
Et,  en  effet,  une  même  classe  de  choses  est  affec- 
tée de  bien  des  manières  par  les  services  publics  : 
tantôt  elle  est  produite ,  modifiée  ou  déplacée ,  tan- 
tôt elle  est  conservée  ou  affranchie  de  certaines 
charges.  Or ,  quand  des  services  si  divers  se  distri-* 
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buent  selon  des  lois  distinctes ,  il  faut  aussi  que  les 
fiais  qu'ils  entraînent  soient  imposés  sur  des  bases 
et  selon  des  modes  différents ,  savoir ,  les  uns  d'a- 
près la  valeur  des  objets ,  les  autres  d'après  leur 
nombre,  leur  poids  ou  leur  volume  ;  les  uns  pro- 
portionnellement y  les  autres  suivant  un  mode  pro- 
gressif ;  il  faut ,  par  exemple,  que  les  dépenses  d'un 
chemin  déballage  se  répartissent  entre  les  navires, 
en  raison  des  cbevaux  emjdoyés  à  leur  conduite ,  et 
que  les  frais  spéciaux  d'un  pont  à  bascule  se  re- 
oow^rent  au  moyead'un  droit  fixe  perçu  à  chaque 
fois  que  ce  pont  se  lève,  sans  égard  à  la  valeur  ni 
au  poids  des  bateaux. 

a**  La  règle  qui  veut  que  chacun  soit  tenu  des  dé- 
penses faites  pour  lui-même'  émane  du  principe  de 
la  propriété.  11  est  certain ,  en  effet ,  qu'on  ne  peut 
se  dire  propriétaire  absolu  de  la  valeur  d'une  chose 
qu'après  avoir  payé  les  frais  quelle  coûte ,  et  qu'on 
ne  peut  être  tenu ,  sur  sa  personne  ou  ses  biens ,  d'ac- 
quitter les  dépenses  faites  pour  autrui  sans  une  vio- 
lation manifeste  du  droit  de  propriété  ;  les  raisons 
puissantes  qui  militent  en  faveur  de  ce  droit  s'ap- 
phqnent  donc  aussi  à  la  règle  qui  nous  occupe. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  cette  règle  a  eu  ses  avantages 
spéciaux  ,  elle  a  réagi  sur  la  propriété  elle-même  9 
en  lui  donnant  plus  d'étendue  :  par  elle,  on  a  compris 
que,  si  toute  chaîne  doit  échoir  à  qui  en  recueille 
le  profit ,  tout  profit  doit  aussi  appartenir  à  qui  en 
subit  les  charges  ;  par  elle ,  les  compositicHis  litté- 
raires ,  les  œuvres  d'art ,  les  inventipns,  et  une  foule 
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cf autres  choses,  tombant  dans  le  dotnaine  pritë  , 
font  qu^aujourd'hui  nul  effort  n^est  perdu ,  nul  cou- 
rage rebuté,  nul  fojer  productif  éteint;  par  elle ,  en- 
fin, l'industrie ,  posée  sur  une  large  base ,  Ranime  au 
souffle  d'un  intérêt  soutenu,  et  élève  l'édifice  social, 
en  même  temps  qu'dle  développe  la  nature  de 

rhomme. 

Appliquée  Si  l'impôt ,  étendue  des  rapports  privés 
aux  rapports  publics ,  la  même  règle  donnera  au 
droit  de  propriété  son  développement  définitif;  et  les 
taxes ,  fondées  sur  oe  droit ,  seront  re^ectées  par  les 
particuliers  à  Tégal  des  dettes  les  plus  sacrées.  D'une 
part ,  l'impôt  pourra  se  pressentir  ainsi  que  les  autres 
frais  de  production ,  et  on  ne  le  verra  plus,  comme 
l'ëpée  de  Damodès ,  suspendu  sur  la  tête  des  travail» 
leurs.  D'autre  part,  l'homme  affiranchi  du  danger 
vis-à-vis  de  Tétat,  comme  des  particuliers ,  croira 
toucher  à  une  sociabilité  nouvelle,  et  il  s'aocom- 
pUra  des  choses  analogues  à  ce  qui  s'est  vu  lors 
de  l'établissement  de  la  propriété  ;  la  politique 
forme,  en  effet,  près  du  monde  civil,  un  autre 
monde  qui  réclame  aussi  ses  lois  de  sécurité  et  de 
justice,  en  l'absence  desquelles  une  foulede  volontés 
sont  timides,  une  foule  de  bras  restent  suspendus, 
une  ftmle  d'agents  dorment  improductifs. 

3^  Il  est  possible  de  proportionner  le  contingent  in- 
dividuel aux  dépenses  que  l'état  fait  pour  chacun;  nul 
n'en  doute,  vu  les  éléments  qui  serviraient  de  base 
k  ce  mode  d'impôt.  Quoi  de  plus  facile  k  savoir  que 
le  prix  d'un  service  public  ?  Quoi  de  plus  commode 
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à  apprécier  que  retendue  d'un  terrain ,  l'apparence 
extérieure  d'une  construction,  le  nombre,  le  poids 
ou  le  volume  de  telles  et  telles  marchandises?  En- 
fin, quoi  de  plus  simple  que  de  répartir  une  cer- 
taine somme  proportionnellement  aux  nombres 
divers  qui  expriment ,  pour  les  divers  particuliers , 
l'une  ou  l'autre  de  ces  données?  Or,  nous  le  savons  , 
tels  seraient  les  moyens  ordinaires  d'atteindre  le 
résultat  proposé. 

Sans  doute,  il  est  parfois  difficile  de  bien  connaître 
tous  les  genres  d'objets  qui  profitent  d'un  service  et 
la  part  dont  ils  profitent;  sans  doute  encore,  il 
peut  être  impossible  d'établir  un  tarif  de  manière  à 
ce  que  ses  produits  ultérieurs  donnent  justement  la 
sonuae  à  imposer. 

Sur  le  premier  point,  nous  dirons  qu'il &ut, au 
besoin ,  se  contenter  de  résultats  approximatifs  ; 
qu'ici,  la  question  de  justice  est  liée  k  la  question 
d'économie,  et  que ,  d'aîUeurs,  les  exigences  du  droit 
cessent  là  où  s'arrêtent  les  facultés  humaines. 

Sur  le  deuxième  point,  nous  observerons  que, 
dans  l'application  du  principe  qui  nous  occupe,  on 
procède  rarement  par  des  taxes ,  mais  presque  tou* 
jours  par  l'impôt  direct  de  répartition  (i);  que,  ce- 

(i)  Les  impdU  lont  directs  ou  indfrects  :  on  nomme  impôts  di- 
rects oeux  qai  frappent  nominativement  les  personnes,  d'après  les 
terres  qu'elles  possèdent ,  Tappartement  qu'elles  habitent ,  leur 
qualité  de  marchand  ,  de  banquier,  on  toute  autre  circonstance 
actuelle  relative  à  leur  fortune  ou  à  leur  état  dans  la  société  ;  on 
nomme  impôts  indirects  ceux  qui  atteignent  les  personnes,  non  au 
moyeu  de  rôles  nominatifs,  mais  en  vertu  de  tarifs,  et  à  mesure  que. 
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pendant,  s'il  y  a  lieu  de  lever  un  droit  sur  des  mar- 
chandises à  raison  de  certains  mouvements ,  de  leur 
passage  sur  une  route ,  par  exemple  ;  si  ce  droit  ne 
peut  être  utilement  remplacé  par  un  impôt  direct  ; 
s'il  faut ,  dès  lors ,  faire  usage  d'un  tarif;  et  s'il 
doit  arriver,  malgré' les  soins  pris  à  ce  sujet,  que  le 
produit  du  tarif  soit  inégal  au  montant  des  dé- 
penses rédamées;  il  est  bien  que,  par  un  abonne- 
»  ment  tacite  conclu  entre  l'état  et  les  usagers  du  pont, 
tout  soit  réglé  de  telle  sorte  que  le  plus  ou  le  moins 
perçu  puisse  être  regardé  comme  l'eflFet  de  chances 
diverses  qui  se  compensent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  retrouve  plus  ici  les 
graves  difficultés  des  répartitions  proportionnelles  à 
la  fortune ,  au  revenu ,  ou  aux  profits  ;  ces  difficul- 
tés qui  consistent  à  inventorier  une  foule  de  valeurs 
occultes ,  confuses  et  incessamment  mobiles  ;  à  re- 
chercher sur  quelles  personnes  chaque  taxe  re- 
tombe, et  pour  quelle  part  ;  enfin,  ces  deux  termes 
découverts,  à  fixer  le  premier  et  à  soumettre  le  se- 
cond au  mode  proportionnel. 

les  faits  qui  donnent  lieu  à  Tapplicationde  ces  tarifs  senianifestent. 
Les  impôts  directs  se  divisent ,  à  leur  tour ,  en  impôts  de  ré- 
partition et  en  impôts  de  quotité  :  V impôt  de  répartition  est  celui 
dont  la  somme  totale  doit  être  fixée  par  la  loi,  et ,  ensuite,  répar- 
tie entre  les  contribuables.;  de  telle  sorte  que  la  cote  de  chacun 
d*eaz  dépende  de  la  somme  totale  de  Timpôt ,  et  reste  ignorée 
jusqu  après  la  répartition  de  cette  somme  ;  Vimpot  de  quotité  est 
celui  dont  le  montant ,  indéterminé  d'abord ,  se  forme  plus  tard 
par  la  réunion  des  cotes  individuelles,  en  sorte  que  la  somme  de 
l'impôt  dépend  des  droits  recouvrés  sur  les  divers  contribuables , 
et  reste  inconnue  lorsque  déjà  les  tarifs ,  qui  règlent  ces  droits  ^ 
iont  sanctionnés  par  le  législateur. 
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Mais,  dit -on,  tous  ayez  blâmé  l'impôt  qui  se 
règle  sur  l'étendue  des  fonds  de  terre,  et  votre  propre 
système  va  tous  y  ramener  !  —  Nous  répondrons 
que  cet  impôt  n'est  pour  nous  qu'un  mode  d'ap- 
plication y  et  qu'un  tel  mode  peut  être  efiîcace 
et  régulier  vis-à-vis  de  certain  prindpe,  bien 
qu'inefficace  et  irrégulier  vis^-vis  de  certain  autre. 
Nous  ajouterons  que  l'impôt  basé  sur  l'étendue  des 
terres ,  si  opposé  qu'il  soit  à  une  répartition  pro- 
portionnelle à  la  fortune,  sert  fort  bien  le  principe 
d'une  répartition  proportionnelle  aux  dépenses;  et, 
en  efiet,  quand  ce  principe  vient  du  droit  com- 
mun ,  on  retrouve  l'application  du  même  droit  dans 
l'impôt  qui  frappe  paiement  des  fonds  de  va- 
leurs di£l^rentes  ayant   causé  une  égale  dépense. 

Par  suite  de  cet  impôt ,  les  uns  perdront ,  les 
autres  gagneront;  les  conséquences  les  pins  inat- 
tendues ,  les  plus  bizarres  se  produiront  peut-être; 
tout  cela  ne  sera  que  le  complément  des  phéno- 
mènes de  la  propriété ,  phénomènes  non  moins 
inattendus,  non  moins  bizarres,  qui  accompagnent 
toute  variation  dans  le  prix  des  matières  premières^ 
de  Findustrie;  phénonlènes  qui  créent  l'inégalité 
relative  des  revenus  et  des  fortunes  sous  l'empire  de 
la  nature  des  choses. 

Eh  quoi  !  objecte-t-on  encore ,  lorsque  votre  prin- 
cipe est  si  juste,  si  réalisable ,  si  conforme  au'droit 
commun ,  et  lorsque ,  selon  vous ,  tout  ici-bas  se  fait 
pour  le  mieux ,  d'où  vient  que  les  autres  principes 
restent  partout  en  vigueur?  —  Parce  que  le  public, 
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préoocupé  des  formes  du  gouvernement,  cherche 
là  fion  salut  plutôt  que  daos  l'étude  de  Téconomie 
sociale  ;  parce  que ,  vu  soo  ignorance  »  on  lui  dit , 
et  complaisamment  il  s'imagine  que  l'impôt  est 
soumis  à  un  droit  exceptionnel  ;  et  parce  que ,  si 
le  vœu  général  n'admet  point  de  refiis,  si  tout  re^ 
maniement  de  taxe  est  périlleux ,  la  résignation  du 
public  en  matière  d'impôts  dut  sauver  d'embar- 
ras nombreux  la  marche  pénible  de  nos  gouverne- 
ments révolutionnaires  ;  empêcher,  soit  de  compro- 
mettre ,  par  une  exécution  vicieuse ,  le  vrai  principe 
de  l'impôt,  soit  de  heurter,  au  cœur  de  l'homme  ^  le 
sentiment  de  justice. 

Il  semble  que ,  pour  assurer  l'avenir  de  ce  prin* 
dpe,  et  tranquilliser  à  la  fois  nos  consciences,  la  na- 
ture, aujourd'hui  encore ,  jette  à  dessein  le  doute  et 
Tignorance  dans  l'esprit  des  peuples ,  et  évite  de 
laisser  des  chefs  distraits  ou  impuissants  jouer  cartes 
sur  table ,  en  face  de  maximes  toutes  reconnues  , 
d'intérêts  divers  tous  représentés ,  de  pertes  immi- 
nentes pour  les  uns,  d'injustices  palpables  envers  les 
autres.  Il  semble  qu'à  la  fiiveur  des  nuages  qui 
régnent  sur  l'horizon  financier,  de  l'incertitude  des 
droits ,  du  silence  des  oppositions ,  du  sommeil  ou 
de  l'ivresse  des  activités ,  la  nature  élabore  le  germe 
d'un  état  social  où  l'homme ,  longtemps  blessé  dans 
les  écarts  de  son  ignorance,  mais  éclairé  enfin, 
verra  les  eoups  qu'il  s'est  lui-même  portés;  où 
l'habileté ,  où  les  loisirs  de  l'état  serviront  les  lu- 
mières et  l'impatience  générales,  dans  l'ard^ir  des 
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féismes;  ou ,  enfio,  par  la  coimiMifiaiilé  de  tous  les 
inlàiétB,  le  coneours  de  tous  les  voouz ,  l'harmonie 
de  tous  les  efforts,  ThcHniiie  pourra  ,  même  eu  ma- 
dère d'impôt,  se  passer  d'illusions,  et,  arec  pleine 
eonsdeuoe  de  ^  actes,  édifier  son  avenir. 

CHAPITRE  VIII. 

Conclusion. 

Noos  avons  passé  en  revue  les  principes  divers 
qui  peuvent  présider  à  Vasnette  des  conUibutidis; 
nous  avons  vu  quand  et  jusqu'à  quel  point  diaoua 
d'eux  est  Intime  ou  applicable;  il  nous  reste  &  sa- 
voir comment  ces  mêmes  principes  doivent  se  coor^ 
donner,  de  nos  jours,  pour  produire  un  bon  système 
d'impôts. 

D'après  les  données  précédentes,  le  pnndpe  qoi 
est  le  plus  en  rapport  avee  les  babitudes  générales 
de  nos  sociétés  ,  qui  répond  le  mieux  aux  vues  de 
la  justice,  cette  condition  première  de  toute  écono- 
mie ,  et  qui  doit ,  à  ce  double  titre ,  présider  à  l'éta- 
blissement des  impôts ,  c'est  le  principe  d'une  ré- 
partition proportionnelle  aux  dépenses  faites  pour 
chacun*  Toute  autre  idée ,  si  légitime  eu  efficace 
qu'elle  apparaisse ,  n'est  qu'accessoire  et  ne  doit  être 
observée  qu'autant  qu'elle  ne  blesse  point  ce  prin- 
cipe, ou  que,  par  l'effet  des  circonstances,  elle  a 
des  avantages  qui  compensent ,  aux  yeax  de  l'éco- 
nomie ,  la  violation  du  strict  droit. 
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Pour  mieux  nous  £aiire  comprendre,  supposons 
qu'il  s'agit  de  créer  un  système  complet  d'impôts. 
Alors,  suivait  nous,  on  devra:  i""  spécifier  les 
services  publics,  non  d'après  les  éléments  qui  les 
composent,  mais  d'après  leur  objet,  en  distinguant 
les  travaux  et  portions  de  travaux  qui  ont  en  vue 
des  classes  de  biens  diverses ,  ou  se  distribuent 
d'une  manière  différente;  2^  évaluer  les  dépenses  de 
chaque  service  ainsi  défini  ;  3"*  voir  sur  quelle  base 
et  selon  quel  mode  il  faut  imposer  le  montant  de 
ces  dépenses ,  pour  que  chaque  objet  ne  supporte 
que  les  firais  par  lui  causés;  ^  découvrir  les  valeurs 
imposables ,  et  les  grouper  successivement  sous  cha- 
cun des  services  publics  qui  les  concernent;  S""  pro- 
céder à  la  répartition  des  divers  contingents  d'après 
les  bases  et  le  mode  assignés. 

Les  résultats  de  ces  opérations  ne  seront  pas  tou- 
jours d  une  rigueur  extrême  ;  on  pourra  ,  néan- 
moins, les  rendre  assez  approximatifs  pour  que. la 
justice  n'ait  rien  à  blâmer. 

Tous  les  services  publics  viennent  se  ranger  daps 
trois  classes,  savoir  :  les  travaux  publics,  les  soins 
de  protection,  les  encouragements,  secours  et  ré* 
compenses. 

A  regard  des  travaux  publics,  il  sera,  d'ordi- 
naire ,  facile ,  comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre 
septième ,  de  dire  quelle  portion  d'un  service  est  des* 
tinée  à  tel  genre  d'objets ,  quelles  dépenses  cette 
portion  entraine  ,  sur  quelle  base  et  de  quelle  ma- 
nière ces  dépenses  doivent  se  répartir,  quelles  sont 
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enfin  les  valeurs  imposables;  les  seuls  calculs  de 
répartition  donneront  lieu  à  diflSculté. 

Si»  en  effet,  Timpôt  n'est  point  basé  Aur  un  en- 
semble de  données  coexistantes,  mais  sur  une  série 
d'actes  qui  s'accomplissent  jour  par  jour ,  ainsi  qu'il 
arrive  aux  droits  de  péage ,  conunent  fixer  la  quote- 
part  individuelle?  Attendra-t-on ,  pour  cette  opé- 
ration et  le  payement,  qui  doit  la  suivre,  que  la 
base  entière  de  l'impôt  soit  mise  en  vue  par  la  réa- 
lisation de  tous  les  faits  imposables?  Mais  un  tel 
moyen  est  inadmissible,  vu  que  ce  résultat  peut  se 
faire  attendre  dix  ans,  vingt  ans,  plus  encore,  et 
qu'il  serait  dérisoire  d'accorder  pareil  délai  à  des 
personnes  inconnues  d'ordinaire  et  n'offi^nt  qu'une 
garantie  momentanée.  Etablira-t-on  un  tarif  pro* 
visoire  d'après  lequel  les  droits  seront  perçus ,  sauf 
à  restituer  ensuite  ou  à  répéter  un  supplément ,  s'il 
y  a  lieg  ?  On  ne  fera  ainsi  qu  alléger  les  pertes  en 
accroissant  les  embarras. 

Alors ,  comme  nous  l'avons  dit,  là  seule  voie  lé- 
^time  et  praticable  offerte  à  l'état  serait  d'accorder 
une  sorte  d'abonnement,  et,  moyennant  les  pro* 
fits  d'un  tarif  stipulé  à  forfait,  d'assumer  les  cbances 
bonnes  et  mauvaises  qui  environnent  telle  classe  de 
contribuables  par  suite  de  tel  impôt.  Le  principe  de 
l'abonnement  une  fois  admis ,  la  taxe  individuelle 
se  calculerait  sans  peine ,  car  les  services  qu'une 
route,  un  canal ,  etc. ,  rendent  aux  marchandises  qui 
les  fréquentent  ne  se  mesurent  point  d'après  la  va- 
leur de  celles-ci,  mais  d'après  des  données  beaucoup 
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mieux  uppféciables,  telles  que  leur  pnâcb  ou  leur 
volume. 

Relativement  aux  services  généraux  de  défense  » 
le  difficile  est  d'établir  quelle  portion  de  ces  services 
sert  à  contenir  les  puissances  da  dehors,  et  quelle 
autre  à  assurer  la  police  intérieure  ;  quelle  portion  a 
en  vue  la  sécurité  des  personnes,  et  quelle  autre  la 
conservation  des  choses;  ce  qui  concerne  les  valeurs 
engagées  ^  ce  qui  regarde  les  valeurs  circulantes;  et 
ainsi  de  suite^  jusqu'à  ce  qne,  de  distinction  en  dis^ 
tinction,  on  arrive  à  des  catégories  d'objets  qui , 
soumis  au  même  genre  de  risques,  et  réclamant 
secours  d'après  une  commune  mesure,  doivent  être 
innposés  sur  une  même  base ,  suivant  une  même 
lei  (I). 

Afin  de  résoudre  ce^  questions,  on  doit  recber* 
cher  quels  moyens  de  défense  exigerait  l'ordre  in* 
térieurvu  isolément ,  et  quels  moyens  de  même  na-^ 
ture  réclamerait ,  à  son  tour,  la  sécurité  extérieure  ; 
puis,  ayant  découvert  l'une  et  l'autre  quantité,  diviser 
en  parties  proportionnelles  la  somme  des  moyens 
semblables  que  l'état  emploie*  Des  calculs  analogues 

(1)  Ce  qui  tend  à  védiuv6beaiicoapleieomplic*tioiisetIs»diA> 
cultes,  c'est  que,  si  certains  objets  sont,  par  lenv  nature,  leur 
destination  ou  leur  râleur ,  plus  en  butte  aux  agressions ,  au  rot , 
à  la  fraude  ,  ils  soot  aussi  moins  exposa  ou  mieux  défeadua  pat 
leurs  possesseurs  :  le  ricbe  équipage  n'est  pas  attaqué  plus  sourent 
que  lé  modeste  voiturin  ;  le  trésor  du  grand  capitaliste  n*est  pas 
pillé  plu»  que  la  cassette  du  petit  bourgeois  ;  et ,  quand  nota 
▼oyons  frdater»  pour  un  profil  de  deux  liards ,  les  objets  de  Botr« 
consommation  usuelle ,  nous  entendons  peu  dire  qu'on  a  contre- 
fait lea  billets  de  \m  banque  de  Franoe. 


Digitized 


by  Google 


DIS    IMPÔTS.  ^g 

feraient  recmmaitre  les  senice»  publics  rdatifs  aux 
personnes  ou  aux  biend,  aux  valeurs  engagées  on 
aax  valeurs  circulantes ,  etc. 

Du  reste,  les  autres  points  laissent  peu  dlnoerti-* 
tode  :  réévaluation  des  frais ,  pour  les  services  de  dé^ 
fense,  ne  serait  pas  {dus  difficile  que  pour  les  tnrvaox 
publics;  la  base  de  Fimpôt  affecté  k  ces  services  sérail, 
d'ordinaire ,  Tétendue ,  le  nombre  on  le  volume  des 
ol:jets  compris  dans  une  même  classe.  La  recherdie 
des  biens  imposables  aurait  lien  sans  peine;  car  il  s'a«* 
girait,  non  d'inventorier  toutes  les  ricbesses  sociales, 
mais  de  découvrir  celles-là  seulement  que  la  force 
publique  a  puissance  et  mission  de  protéger ,  et  qui 
sont  d'une  nature  presque  toujours  apparente.  En* 
fin  y  les  divers  contingents  seraient  d'ordinaire  bien 
réparas;  vu  qu^en  général ,  les  objets  protégés  pré- 
existeraient à  la  répartition*  Mais  l'application  des 
données  précédentes ,  dût-elle  encore  offrir  de  gra- 
ves inégalités  y  n'entraînerait  que  des  inconvé* 
aients  fbrtéventuds;  vu  que  le  produit  des  droits  et 
des  indostries  de  l'état^  produit  considérable,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  sarait  employé  à  des  objets 
d'un  intérêt  général ,  et,  en  première  ligne,  à  la 
défense  du  territoire. 

Quant  aux  encouragements,  secoura  et  récom«* 
penses,  ils  semblent,  déprime  abord,  échapper, 
par  leur  nature  même ,  à  l'application  du  principe 
suivant  lequel  chacun  supporte  les  frais  par  lui  cau^ 
ses.  On  observera,  néanmoins,  que  les  dépenses 
dont  il  s'agit  sont  inspirées  par  une  pure  bienreil- 
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lance  ou  par  les  intérêls  derindustrîe  natiooaleet.de 
la  paix  publique;  et ,  au  premier  cas,  on  les  jugera 
illégitimes,  car  une  dépense  qui  n'est  dictée  par 
l'intérêt  d  aucune  classe  de  la  société  ne  doit  point 
être  à  la  charge  de  la  société;  au  deuxième  cas,  les 
encouragements  seront  répartis ,  comme  frais  gé* 
néraux  de  production ,  sur  l'industrie  qu'ils  amé* 
liorent;  les  secours  et  récompenses  seront  considérés 
comme  moyens  de  défense ,  et  payés ,  à  leur  tour , 
par  les  richesses  nationales  qu'ils  ont  mission  de 
protéger. 

Bien  plus,  pour  éviter  ici  les  dangers  de  calculs 
difficiles  y  soulager  la  masse  des  contribuables  et 
prévenir  toute  surtaxe ,  on  se  dira  que  les  encoura- 
gements donnés  à  l'industrie  sont  une  inspiration  du 
système  prohibitif,  qu'ils  se  lient  aux  douanes  dans 
la  pensée  de  ce  système,  et  que,  dès  lors,  il  est  natu- 
rel ,  il  est  régulier ,  d'a&cter  à  ces  encouragements 
les  ressources  offertes  par  les  douanes. 

On  concevra,  au  sujet  des  secours  et  récompenses, 
que,  s'il  est  juste  de  faire  payer  la  réparation  d'un 
dommage  par  ceux  qui  appellent  cette  réparation , 
il  est  plus  juste  encore  de  l'exiger  des  malfai- 
teurs eux-mêmes  ;  or ,  tandis  que  l'effet  des  cri- 
mes, des  délits,  des  contraventions,  est  de  com- 
battre et  de  ralentir  le  progrès  social  en  alarmant 
les  propriétaires ,  en  resserrant  les  capitaux,  en 
diminuant  le  travail ,  en  s'accouplant  à  la  misère  et 
en  se  reproduisant  eux-mêmes ,  le  but  des  secours 
et  des  récompenses  est  de  neutraliser  ces  maux,  soit 
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en  relevant  ceux  que  le  désordre  public  a  abattus , 
soit  en  aidant  et  stimulant  teux  que  des  pensées  de 
gloire  ou  Famour  du  bien  moral  portent  à  s'occu- 
per ,  au  préjudice  de  leur  fortune  personnelle ,  des 
grands  intérêts  sociaux;  on  trouvera  y  dès  lors,  na- 
turel de  faire  supporter  aux  délinquants  les  suites 
des  délits,  et  d'employer  ainsi  le  produit  des  amen- 
des  en  frais  de  secours  et  récompenses. 

Un  tel  ordre  de  choses  unirait  à  sa  légitimité 
Favantage  d'offrir ,  pour  les  encouragements  pu- 
blics comme  pour  les  secours  et  récompenses,  des 
fonds  considérables;  il  permettrait  de  retremper  les 
ressorts  affaiblis  d'une  nation,  et  de  ranimer  sa  mar^ 
che  par  l'harmonie  de  ses  rouages,  sans  que  personne 
pût  dire  que  la  prime  fournie  à  son  voisin  est  sous- 
traite à  ses  propres  ressources"^  .car  les  droits  de 
douanes  imposés  sur  l'étranger  sont  encore  une  fa* 
veur,  vis-à-vis  des  prohibitions  qu'ils  remplacent, 
et  les  amendes ,  telles  que  nous  les  concevons ,  ne 
peuvent  se  qualifier  d'injustes,  n'étant,  pour  celui  qui 
les  paye,  que  la  compensation  adoucie  des  châti- 
ment qu'il  a  mérités. 

Le  fonds  d'encouragements,  après  avoir  alimenta 
les  services  compris  d'ordinaire  sons  ce  nom  ,  re- 
cevrait un  emploi  analogue  à  ces  services ,  il  vien- 
drait, par  exemple ,  soulager  du  poids  de  leurs  taxes 
les  capitaux  d'une  nature  fugitive  pour  les  conser- 
ver à  l'industrie  (i). 

(i)  Tont  pays  tîeot  à  conserrer  ses  richesses  ;  tout  gouverne- 
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Le  fonds  de  secours  et  récompenses  servirait ,  à 
son  tour,  soit  à  affranchir  les  indigents  (t)  de  la 
taxe  personnelle ,  sans  rejeter  leur  quqte-part  sur 
d'autres  personnes;  soii  h  acquérir,  pour  les  répaD<* 
dre  dans  la  société ,  certains  seôrets  industriels  qui 
végètent  sous  fatmosphère  étroite  d'un  inventeur 
pauvre,  indolent  ou  jaloux,  mais  qui,  confiés  au 
public,  sèmeraient  peut-^étre  un  germe  de  bonheur 
au  sein  de  chaque  famille* 

Jusqu'ici,  toutefois,  nous  avons  envisagé  le  pre- 
mier ,  le  vrai  principe  de  l'impôt  dans  soti  appliea** 
lion  rigoureuse.  Le  moment  est  venu  de  rappelet 
que  ce  principe  cause,  parfois,  des  résultats  préju^ 

ment  cherche  à  dégrerer  les  capitaux  les  plut  mobilet  ponr  lei 
empêcher  de  fuir  a  l'ëtrfiDger;  en  SnÎMe ,  le  capitaliste  fournit  à 
peine  au  trésor  le  5t>*  de  son  revenu ,  tandis  que  le  propriétaire 
foncier  en  paye  le  so*  ;  plusieurs  nations  Tont  même  jusqu'à 
exempter  de  taxes  une  bonne  partie  de  leurs  capitaux  circulants. 
On  ne  saurait  méconnaître  ce  fait  dans  rétablissement  des  impâttf, 
sans  compromettre  la  richesse  et  l'industrie  nationales. 

(i)  Selon  nous ,  il  faut  entendre  par  le  mot  indigent  :  i«  ceux 
qui  TÎvent  de  la  charité  publique ,  s*  les  simples  manœurres.  Léi 
premiers  doivent  être  exemptés  de  Timpôt  surtout  par  des  motiis 
de  dignité  ,  car  ce  n'est  point  dans  la  charité  publique  qAe  l'état 
puise  ses  ressources;  1  état  commande  et  ne  mendie  pas  !  Les  simples 
manœuvres,  à  leur  tour,  doivent  être  dispensés  de  rimf)dt  par  des 
raisons  tirées  de  Vécoaomie  soeiale;  en  effet  «  le  législateur  vo»- 
drait-il  asseoir  une  taxe  personnelle  sur  les  simples  manœuvres , 
cette  science  viendrait  aussitôt  lui  prouver:  qu'un  tel  impôt  acCrot- 
trait  les  dépenses  nécessaires  de  ces  ouvriers  »  qu'il  serait  répété 
par  eux  sous  forme  de  salaire,  qu'il  frapperait ,  dès  lors ,  non  les 
ouTriers  eux-mêmes,  mais  les  industriels  qui  les  employent ,  et 
qu'en  cela ,  cet  impôt,  non-seulement  manquerait  son  but ,  mais 
encore  deviendrait  une  taxe  des  plus  onéreuses,  comme  frappant 
chaque  producteur  en  raison  directe  de  son  zèle  et  en  raison  in- 
verse de  la  fécondité  de  ses  moyens  productifs. 
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didables,  et  que  pour  j  remédier^  nous  avotift  ad- 
mis, comme  légitimes ,  diverses  exceptions. 

Ainsi,  par  extraordinaire,  une  nation  lente  k 
se  pénétrer  des  règles  de  la  justice ,  s'obstinerait- 
die  à  trouver  légitime  certain  principe  d'impôt? 
Toutes  les  raisons  qui  recommandent  la  répartition 
proportionnelle  aux  dépenses  militeraient  alors  en 
faveur  de  ce  nouveau  principe;  car  n'oublions  point 
que  la^justice  ne  nous  apparaît  ici  que  sous  le  rap- 
port de  l'économie  ,  et  que  la  justice  n'a  de  résul- 
tats économiques  que  par  le  sufirage  de  l'opinion. 
L'obéissance  aux  règles  d'une  justice  absolue  que 
l'opinion  désavouerait  ne  ferait ,  loin  d'être  utile , 
qu'alarmer  ie  citoyen ,  et  troubler  la  paix  publique. 

Ainsi  y  encore  certains  impôts  r^l^  sur  le  stricte 
droit  amènent-ils  de  lourdes  charges?  Il  faut  dis- 
tinguer entre  les  inipôts  que  leur  assiette  même 
rend  onéreux ,  et  ceux  qui  sont  teb  par  leur  mode 
de  perception.  Les  premiel*s ,  s'ils  né  peuvent  être 
utilement  remplacés  que  par  des  taxes  nouvelles 
mises  sur  d'autres  objets,  sur  d'autres  personnes , 
ne  doivent  être  abolis  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
9arve>  et  dans  les  circonstances  les  plus  grav^, 
nous  dirions  presque  dans  les  seuls  dangers  publics. 
Ce» impôts  donnent  lieu,  en  efifet,  à  fusurpatioa 
dû  bien  d'autnii,  et  Ifl  raison  d'état  peut  seule  jus- 
tifia un  pareil  acte. 

A  l'égard  dés  droits  qui  sont  onéreux  par  leur 
mode  de  pêiception ,  comme  ils  se  remplacent  sans 
trop  d'injustice,  il  faudrait  être  bien  plus  indulgent. 
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Ici ,  toutefois ,  on  ne  saurait  assigner  aucune  règle, 
sinon  que  le  nouvel  impôt  doit ,  autant  que  possi- 
ble, atteindre  les  mêmes  personnes  et  ne  point  les 
surtaxer.  Tandis  qu'il  pourra  se  faire  que,  par  res- 
pect pour  la  justice ,  on  maintienne  des  droits  assez 
lourds;  il  arrivera  qu'une  taxe  juste  et  peu  grave, 
on  la  modifiera  elle-même,  s'il  est  possible  d'amé- 
liorer ainsi  le  sort  des  uns,  sans  nuire  à  la  fortune 
des  autres  (i). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  motifs  d'écono- 
Qiie,  s'applique  aussi  aux  raisons  tirées  delà  faci- 
lité de  perception  :  ces  raisons ,  si  elles  ne  contra- 
rient point  les  idées  de  justice  admises  par  la 
société ,  doivent  toujours  prévaloir  ;  mais ,  au  cas 
contraire ,  leur  application  serait  une  manière  de 
pillage  plus  ou  moins  ingénieuse,  à  moins,  toute- 
fois, qu'il  ne  s'agît  du  salut  public  compromis  par 
le  défaut  de  ressources.  Si  le  premier  devoir  des 
sociétés  ,  est  de  vivre  la  première  loi  de  l'impôt 
est  d'arriver  au  trésor  (3). 

(  1)  Prenons  pour  exemple  le  droit  de  péage,  établi  tar  nue  route 
ou  sur  un  pont;  certes  ,  ce  droit  est  fondé  en  principe,  puisqu'il 
ne  fait  payer  à  chacun  que  le  prix  d*un  service  rendu  ;  mais  com- 
bien de  charges  ce  droit  n*entraîne-t-il  point,  soit  par  les  ft>aisde 
perception  ,  ao^jt  par  le  lot  qu'on  s'impose  pour  épargner  un  mi- 
sérable sou,  courses  inutiles ,  usé  d'habits  et  de  chaussures,  perte 
de  temps ,  fatigue  ,  inaptitude  physique  et  morale ,  etc.,  toutes 
charges  que  le  libre  usage  de  la  route  ou  du  pont  eût  empêchées  1 
Ne  serait-il  pas  bien  plus  humain  et  non  moins  légitime ,  après 
avoir  évalué  le  produit  net  du  péage,  d'en  réclamer  le  montant 
par  un  autre  impôt  local  qui  affecterait  à  peu  près  les  mêmes  per- 
sonnes? .     • 

(3)  De  tous  les  impôts,  le  plus  légitime  est ,  certainement ,  l'im- 
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Quant  aux  maximes  qui  conseillent  de  répartir 
l'impôt  d*après  les  fortunes  ou  les  revenus  privés; 
quant  à  Taxioine  qui  dit  de  muhipHer  les  taxes  pour 
que  chacune  y  à  part,  soit  plus  légère,  et  qu'au  dé- 
faut de  celles-<:i ,  celle-là  atteigne  les  diverses  classes 
de  personnes ,  nous  croyons  que  de  tels  enseigne- 
ments ne  doivent  jamais  prévaloir.  H  suffit,  eu  effet,, 
de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  pour  être  con- 
vaincu que  ces  maximes,  injustes  en  principe >  né- 
cessiteraient encore  des  procédés  éimnenmient  in- 
certains, pénibles  et  dispendieux;  que  cet  axiome, 
k  son  tour ,  ne  donnerait  point  les  résultats  promis  : 
d'abord,  parce  qu'il  ne  suffit  point-  de  multiplier 
les  taxes  pour  varier  leur  effet  ;  ensuite,  parce  que, 
cela  fût-il ,  cet  axiome  ne  ferait  que  ressusciter  l'im^ 
pot  de  consommation ,  et  joindre  à  l'illégitimité 
profonde,  aux  charges  nombreuses  de  cet  impôt,  les 
dehors  du  plus  patent  arbitraire. 

En  résumé ,  dans  Yhypothèse  d'une  réforme  fi* 
nancîère  complète ,  le  système  que  nous  venons  de 
tracer,  livre  au  gouvernement  toutes  les  ressources 
désirables ,  il  répond  aux  exigences  de  la  justice  com- 
binée avec  l'économie  et  les  ménagements  dus  à 
l'opinion.  Qni  en  douterait,  surtout  lorsqu'au  prin- 

p6t  personnel,  et  en  effet,  puisque  leUt donne  protection  à  toute 
personne  îndîstincteaient  >  rien  n'est  pins  juste  que  d'asseoir  sur 
tonte  personne  une  faible  taxe  destinée  à  payer  cette  protection  ! . . 
Eh  bien  !  récemment,  et  dans  les  pays  les  plus  civilisés ,  rétablis- 
sèment  d*un  pareil  droit  a  failli  sonlerer  la  population,  et  le  gou- 
▼emement  s'est  vu  contraint  d'y  substituer  une  taxe  moins  régU'» 
lière.  F'oirnoire  Manuel  de  droit  administratifs  p.  337. 
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cipe  ^  légitime  qui  impose  cbAcmi  4'apia^  les  4é* 
penses  faites  pour  lui,  et  aux  principes  â  utiles»  si 
rassurants  de  la  réduction  des  diai^es  »  de  la  facilité 
de  perception»  doivent  ae  joindre  ,  oonime  nous  le 
verrons»  des  emprunts  publics  sagement  établis  »  des 
droits  constants»  des  forces  productives  oon  illu^ 
poires  et  une  bonne  comptabilité;  et  lorsque,  par  ee 
quadruple  moyen»  on  arrive  n'k  reporter  sur  lavenir 
les  dépenses  frites  pour  l'avenir ,  en  laissant  ainsi  à 
l'équité  sa  pari  tout  entière  ;  2"*  à  procurer  au  gou- 
vernement des  ressources  considérables  pour  rem- 
placer »  ou  du  moins  réduire ,  cette  classe  d'impôta 
qui»  onéreux  par  leur  propre  nature»  ne  peuvent 
être  maintenus  sans  grever  les  citoyens  d'une  foule 
da  charges  infructueuses»  et  ne  saurai^it  être  abolis 
rans  reparaître  bientôt  sous  forme  de  taxes  illégi- 
ûmes;  3"*  à  assurer  à  la  fortune  publique  les  ser- 
vices d'une  gestion  honnête  et  intelligente  »  toujours 
h  même  d'agir  avec  discernement»  d'oflErir  le  ta- 
bleau complet  de  ses  actes»  d'en  fournir  preuves 
suffisantes»  régulières,  légales,  et»  finalement,  de 
rendre  visible  l'intérieur  de  ce  réseau  par  lequel, 
d'artères  en  artères ,  les  finances  »  coname  un  sang 
actif,  passent  des  extrémités  au  cœur»  et  du  cœur 
aux  agents  divers  des  phénomènes  de  la  vie  so- 
ciale. 

Toutefois,  peut-être»  on  objectera  que  nos  idées 
ne  sont  point  réalisables,  parce  que»  eussent-elles 
conquis  le  suflfrage  du  gouvernement»  mille  cir- 
constances» plus  ou  moins  locales  ou  temporaires  » 
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ineadraeiii  8*opfKMer ,  soit  k  leur  éuMiwemciQl  su- 
Lit,  aoit  à  lear  ezécutioa  régulière. 

A  oe  sujet  »  nous  répéterons  qu'eu  systématiBant 
nos  idées»  notre  but  est  de  les  fuire  comprendre,  et 
non  de  {Ht>Yoquer  leur  applioitioii  suinte  ou  rigou- 
reuse. Rien  ici-bas  n'a  lieu  soudain  et  sans  prépa^ 
rati&;  il  est  niéme  dans  Tordre  de  ce  inonde  que 
les  choses  réputées  les  plus  volontaires  ou  les  plus 
accidentelles,  les  règles  du  droit  commun,  les  inven^ 
dons  elles-mêmes,  viennent  toujours  à  la  place  que 
leur  assignent  les  besoins  d'une  graduelle  et  inces- 
sante harmonie  (i).  Toute  institution  tentée  par  un 
gouvernement  est  éphémère  si  Je  cours  de»  choses 
ne  l'amène ,  si  l'esprit  public  ne  l'accueille.  Vouloir 
appliquer  un  système  absolu ,  sans  tenir  compte  des 
faits  locaux  ou  temporaires ,  des  intérêts  et  des  pi^ 

(i)  Od  De  saurait  considérer  le  droit  d*ai|  peuple  comme  le 
produit  de  la  Tolonté  du  législateur ,  car  ,  eetui-cî  s'a  pas  pli|s 
miiâoii  de  créer  le  droit  que  de  le  vead^  immobile  \  malgF^  ^ 
codes  et  les  règlements  ,  Vopinion ,  qui  ne  s'arrête  jamais ,  Tient 
sans  cesse  murmurer  sa  loi  suprême  à  Foreille  du  juge,  soit  pré- 
teur, soit  oonseiUer  ;  et  il  faut  que  sans  çeme  la  jurjspmdeooe 
marche  ,  la  jurisprudence  si  bien  nommée  par  M.  de  Savigny  : 
*Un  héritage,  toujours  ^ossi,  que  les  générations  se  transmettent 
d'âge  en  âge.  •  -—  Quant  aux  inventions ,  j^' estril  pas  rrai  que 
rimprimerie,  par  exemple ,  ne  se  découvre  qu'au  moment  où  les 
progrés  de  la  centralisation,  en  groupant  plusieurs  états  sons  le 
domaine  d  un  même  souverain ,  plusieurs  intell igenees  sous  les 
rayons  d'une  même  pensée ,  vont  exiger  des  moyens  actifs  pour 
transmettre  les  ordres  duchef  suprême  aux  derniers  agents ,  et 
les  idées  civilisatrices ,  du  centre  le  plus  chaud  aux  extrémités  les 
pins  engourdies?  La  boussole,  a  son  tour,  ne  vient-elle  pas, à  point 
nommé ,  pour  la  découverte  de  l'Amérique,  et ,  après  le  réveil  des 
arts,  des  scientcs,  des  mœurs,  n est-elle  pas  le  fUmbeav.de  la., 
ùrilifation  qui  doit  se  diriger  à  travers  le  monde?. 
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jugés,  ce  serait  commettre  Terreur  duo  artiste  qui 
dresserait  une  colcmne  sans  la  façonner  aux  irrégu- 
larîtës  de  sa  base.  Mais  malgré  cala,  et,  par  cela 
même,  ne  devons-nous  pas  offrir  nos  idées  en  un 
corps  complet  ^  soit  pour  qu'en  les  appliquant  on 
puisse  prévoir  Tefiet  de  son  œuvre  et  marcher  à 
pas  mesurés  et  sûrs  ;  soit  pour  que  chaque  peuple 
discerne  mieux  ce  qui ,  dans  ces  idées ,  lui  est  fa- 
vorable selon  ses  lois ,  selon  ses  mœurs ,  selon  l'é- 
tat de  ses  richesses,  selon  sa  force  et  son  indépen- 
dance ? 

L'heure  est  venue,  du  moins  nous  le  pensons, 
de  faire  entrer  l'impôt  dans  le  domaine  du  droit 
et  de  la  conscience;  il  est  temps  que  les  lois  de 
justice  qui  régissent  les  transactions  des  particuliers 
et  de  l'état  lui-même,  comme  propriétaire,  domi- 
nent aussi  la  matière  importante  des  contributions 
publiques;  il  faut  qu'enfin  on  apprenne  à  rougir 
d'un  délit  fiscal  comme  d'un  vol  privé ,  par  le  sen- 
timent d'une  même  violation  t  Le  pouvoir  y  ga- 
gnera de  l'aisance  et  du  respect;  l'administré  des 
économies,  du  calme  d'esprit, du  zèle  moral;  et 
l'ordre  public ,  à  son  tour ,  de  la  régularité  pat  le 
règne  d'un  commun  principe  et  de  la  sécurité  par 
l'attachement  des  citoyens. 
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TITRE  II. 

DES   EMPRUNTS    PUBLICS. 

On  nomme  emprunt  le  contrat  par  lequel  une 
pertonne  qui  reçoit  certains  objets  s'oblige  à  rendre 
des  objets  semblables  (i)  avec  ou  sans  intérêt,  à  une 
époque  fixe  ou  indéterminée. 

On  nomine  emprunt  public,  le  même  contrat, 
lorsqu'il  est  souscrit  par  un  gouvernement. 

Serait-il  vrai  que  les  valeurs  retirées  de  la  circula- 
tion par  les  emprunts  publics ,  y  rentrent  toujours  ; 
que  les  fonds  publics  forment  une  richesse  distincte 
et  toujours  disponible  pour  les  besoins  de  l'industrie; 
que  les  dettes  de  l'état  sont  un  encouragement  au 
travail j  quelles  favorisent  la  circulation;  qu'eUes 
ont  le  privilège  de  rallier  aux  intérêts  de  l'état ,  et , 

(i)  Par  objets  temblahles ,  nous  entendons  ici  des  objets  qui  sont 
tels  d*  après  Topinion  des  parties  contractantes ,  encore  bien  qne 
leur  qualité,  leor  espèce  et  même  lenr  natnre  différent.  Un  ama- 
tenr  préte-t-il  dÎTenes  pièces  frappées  en  telle  annéeoa  à  telle  effi- 
gie remarquable,  des  joyaux  précieux  comme  proyenant  de  tel 
pays ,  on  de  tel  personnage  ;  Tobjet  semblable ,  l'objet  à  resti- 
tuer doit  réunir  jusqu'aux  plus  minutieuses  circonstances  de  l'ob- 
jet prêté.  Si,  au  contraire,  un  banquier  avance  une  somme  de 
monnaie  à  un  autre  banquier  ;  un  bijoutier,  des  joyaux,  à  un 
autre  bijoutier  ;  l'obligation  de  restituer  est  alors  remplie  par  le 
payement  d'une  somme  égale,  bien  qu'en  monnaie  différente  de 
Qualité  ,  de  poids  on  de  matière  ;  par  la  remise  de  joyaux  réunis- 
sant ,  au  même  degré,  les  conditions  d'un  débit  facile  et  lucratif, 
ces  joyaux  dussent -ils  n'aroir  d'autre  rapport  aree  les  objets 
prêtés.  #eceyoir  un  objet,  s'obliger  à  rendre  un  objet  semblable 
aux  yeux  des  parties  ,  tel  est  selon  nous  le  sens  d'un  contrat  qui 
embrasse,  qui  assimilé  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  deconsommatioD. 
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par  suite  au  maintien  du  bon  ordre ,  un  grand 
nombre  de  citoyens ,  ou ,  enfin ,  qu'elles  offrent  aux 
petits  capitaux  un  placement  impossible  sans  elles  i^ 

Il  importe ,  avant  tout ,  de  discuter  chacune  de 
ces  opinions  pour  dégager  l'emprunt  public  des 
prestiges  qui  Tenviroanent ,  et ,  montrer  comn^ent 
il  fait  ici  l'objet  d'un  titre  spécial ,  au  lieu  de  se  clas- 
ser parmi  les  forces  productives  dont  il  sera  parlé 
bientôt. 

La  première  idée,  émise  récemment  encore  par 
M.  Dufresne  Saint-Léon  (i),  est  la  conséquence 
d'un  principe  longtemps  reçu,  d'après  lequel  la 
richesse  d'un  pays  doit  s'évaluer  par  la  somme  de 
^n  numéraire  \  il  est  certain ,  en  effet ,  que ,  si  l'a- 
bondance du  numéraire  réglait  seule  la  richesse  des 
nations ,  les  emprunts  pubUcs  ne  sauraient  réduire 
cette  richesse,  vu  qu'ils  se  bornent  à  faire  passer  le  nu- 
méraire des  mains  des  capitalistes  en  celles  des  ser- 
viteurs de  l'état.  Mais  le  prindpe  dont  nous  parlons, 
quelle  que  soit  la  faveur  dont  il  a  joui ,  est  atteint 
d'un  vice  qui  apparaîtra  dans  tout  son  jour,  lorsqu'au 
sujet  de  la  fabrication  des  monnaies,  nous  expo- 
serons la  nature  du  numéraii'e  et  les  lois  qui  le  ré- 
gissent. 

La  deuxième  opinion  est  celle  de  M«  Alexandre 
Hamilton,  premier  secrétaire  de  la  trésorerie  des 

(i)  f  i«s  goaTerpeinfiiiU  rendent  toi^oun  à  la  circulation  les 
fbnda  f  ail*  en  rirent  i>ar  lemprant,  pnisqu'iU  p'en^rontent 
que  poar  payer.  »  P^fretne  Mni-  Lion ,  Etude  f  du  crédit  public  , 
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États-Unis  (i).  On  s'étonne  que  eel  homme  d'état , 
joBtement  esdmé,  ait  pu  confondre  un  titre  de 
créance  avec  un  capital»  alors  que  ce  titre,  loin  de 
révéler  la  possession  d'un  objet  productif,  accuse  au 
contraire  sa  privation.  Sans  doute,  le  créancier  du 
gouvernement  n'a  point  sacrifié  son  avoir  ;  mais  il 
ne  retrouve  point  dans  son  titre  le  capital  qu'il  pos- 
sédait ,  ce  capital  a  passé  aux  mains  de  l'état.  &ans 
doute  encore ,  un  pareil  titre  donne  dioit  à  des  pro- 
fits j  mais  ceuxKsi  ne  résultent  point  de  ce  titre,  ils 
ne  sont  que  le  prix  d'une  jouissance  cédée  ë  d'autres; 
ils  ne  constituent  point  un  produit  spécial,  ils  ne  sont 
qu'une  part  retranchée  d'un  autre  produit. 

Oira-t-on  que  les  fonds  publics  figurent  comme 
une  réserve  qui  reprend  sa  nature  et  son  emploi  de 
capital  d^  qu'il  platt  ai»  créancier  de  la  négocier , 
pour  en  confier  la  valeur  k  l'industrie  ?  Noua  rét- 
pondrons  quQ  ce  mouvement  de  richesses  qui 
s'accomplit  sur  le  marché  des  efiFets  publics,  est  in^ 
diSérent  à  la  richesse  du  pays«  Quand  le  porteur 
d'un  eflfet  public  le  négocie ,  Tétat  des  choses  ne 
change  pas  ;  un  capitaliste  prend  la  place  du  créan<- 
cier  de  f  état  qui  rentre  alors  qn  possession  de  son 
capital  :  cela  est  vrai ,  mais  le  fonds  prêté  à  l'état 
demeure  le  même ,  et  le  capital  cjisponible  rç9te  disr 
poQÎble.  Si  un  titre  de  cnéance  pouvait  0tre  consi*^ 

(i)  Il  y  a  nuônteasnt,  danui  les  Ëtats-Unii,  nne  ^fp^  4P  capital 
qui  exclut  toute  inquiétude  sur  le  manque  de  capital,  c'est  la  dette 
fondée  :  »  Report  on  ihe  tubjeei  of  manufieiure  ,  t.  i,  p.  soi  » 
New-York,  i8ie. 
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déré  comme  un  capital  distinct  et  indépendant,  il 
suffirait  donc  de  multiplier  les  prêts  pour  multiplier 
les  capitaux.  Ce  serait  là ,  convenons-en ,  un  moyen 
commode  à  Teffet  d'étendre  la  fortune  nationale  ! 

Dira*t-Ott  encore  que  le  numéraire  est  le  signe 
des  richesses ,  et  qu'il  est,  à  son  tour,  représenté  par 
les  fonds  publics  ;  en  sorte  qu'il  suffit  d'augmenter, 
soit  le  numéraire,  soit  la  somme  de  ces  fonds ,  poui* 
développer,  au  même  degré ,  la  richesse  d'un  pays  ? 
Nous  ferons  observer  que  le  système  dont  on  se  pré- 
vaut 9  méconnaît  la  nature  du  numéraire,  simple 
agent  des  échanges;  que  ce  système,  chaque  fois 
qu'il  a  passé  dans  la  pratique,  a  causé  la  ruine  de  ceux 
qui  s'y  sont  livrés  ;  et  que,  la  monnaie,  fât-elle  d'ail- 
leurs le  signe  des  richesses,  les  fonds  publics  la  rem- 
placent si  rarement,  que  ce  qui  serait  vrai  de  la  pre^ 
mière  ne  pourrait  s'appliquer  aux  seconds. 

Loin  de  croire  que  chaque  emprunt  public  double 
la  valeur  du  capital  prêté ,  il  faut  reconnaître  que 
tout  emprunt  est  fatal  à  la  richesse,  si  la  somme 
n'en  est  employée  à  des  services  utiles  ;  car ,  tandis 
que  le  prêteur  trouve  son  indemnité  dans  les  titres 
et  les  annuités  que  l'état  lui  donne  ;  tandis  que  l'é- 
tat s'indemnise,  à  son  tour,  par  l'impôt  levé  sur  les 
contribuables ,  ceux-ci  payent  sans  recevoir  d'autre 
compensation  que  la  jouissance  des  services  publics. 
Les  fonds  publics  sont  si  peu  une  richesse  pour  un 
pays,  que ,  dans  l'hypothèse  où  la  masse  de  ces  fonds 
appartiendrait  aux  citoyens ,  leur  anéantissement 
causerait,  il  est  vrai ,  àe  graves  secousses  dans  les 
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fortunes  privées,  mais  ne  réduirait  en  aucune  ma- 
nftre  la  fortune  nationale. 

La  troisième  opinion  se  fonde  sur  deux  moti£i 
distincts:  tantôt,  avec  Voltaire ,  on  fait  allusion  à 
ces  travaux  que  le  gouvernement  encourage  en 
dépensant  le  produit  des  emprunts.  —  Alors,  il  faut 
répondre  que  tout  capital  est  le  fruit  de  l'économie, 
et  que  l'homme  n'économise  que  pour  utiliser  ses 
épargnes  par  une  consommation  productive  ou 
improductive.  Gela  posé,  est-il  vraisemblable  que 
les  capitaux  réclamés  et  dépensés  au  nom  de  l'état 
resteraient  inactifs  dans  les  mains  des  particuliers  ? 
Non,  sans, doute;  il  est,  au  contraire ,  permis  de 
croire  que  ces  capitaux,  mis  en  œuvre  par  l'indus- 
trie privée,  ne  seraient  pas  moins  favorables  au 
travailleur  ;  car  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
à  ce  point ,  si  tant  est  qu'il  existe ,  ce  point  où  les 
capitaux  de  la  société ,  supérieurs  aux  besoins  des 
particuliers ,  n'auraient  plus  d'espoir  que  dans  les 
bienfaisantes  consommations  du  gouvernement. 

D'autres  fois,  en  se  prévalant  de  l'autorité  d'Adam 
Smith,  on  dit  que  le  surcroît  d'efforts  que  les 
charges  publiques  occasionnent  tend  à  neutraliser 
les  pertes  causées  par  les  dépenses  improductives 
de  l'état  (i).  -^  A  ce  sujet,  nous  ferons  observer 

(0  Le  redoubleiDent  d*efforU  6t  d'économie  que  les  impute  ont 
produit  pendant  la  guerre  rend  extrêmement  douteuse  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  paix  eût  été  maintenue  de  1 789 
jusqu'à  00s  jours,  le  capital  national  serait  beaucoup  plus  grand 
qu'il  ne  Test.  Richtssê  des  nations,  t.  s . 
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qu'Adam  Smith  énonce  uo  fait  spécial ,  qu'il  parle 
d'impôts  levés  en  Angleterre,  k  certaines  époquA, 
pour  couvrir  les  frais  d'une  guerre  nationale  ;  et 
qu'au  contraire^  il  s'agit  ici,  non  d'un  fait  parti* 
culier,  mais  d'un  principe  général  )  non  de  l'Angle- 
terre, mais  d'un  pays  quelconque;  non  de  moyens 
à  opposer  à  des  dangers  publics,  imminents^  mais 
de  sommes  levées  pour  des  services  divers  plus  ou 
moins  éloignés;  non  d'impôts,  mais  d'emprunt». 
Or  cette  dernière  dissembianee  su$.rait,  à  elle  seule, 
pour  écarter  le  suflfrage  d'Adam  Smith;  car,  tandis 
que  les  impôts  comoEiandent  à  une  ardeur  extraor* 
dinaire  des  travaux  extraordinaires,  et,  ainsi,  utili* 
sent,  au  pro&t  du  moment,  des  idées,  des  intérêts 
ou  des  passions  du  moment;  les  emprunts  n'exploi«> 
tent  paa  les  élans  du  patriotisme  ou  l'instifict  de 
cpfaservation ,  ils  ne  délivrent  point  la  société  par 
un  grand  effort,  maia  ils  tendent  k  dindinUer  le  feèle 
des  uns  en  éloignant  d'eux  le  péril,  à  créer  le 
mécontentement  dés  autres  en  les  grevant  dés 
chargea  d'autrui,  et  à  former  sur  le  corps  social  une 
couche  permanente  qu'il  supporte  et  à  laquelle  il 
s'habitue  I  mak  i^ussi  avec  laquelle  il  ne  pourra  se 
niouvoir  plus  que  le  levier  a&issé  sous  un  fardeau 
qui  grossit  sans  cesse. 

La  quatrième  opinion  tend-elle  à  établir  que  les 
fonds  publics  servent  à  la  circulation  comme  mon- 
naie, ou  bien  qu'ils  ajoutent,  par  leur  propre  mou-^ 
v^nent^  au  mouvement  général  des  richesses  ?  Au 
premier  cas,  nous  répétei^ns  qii'ils  sont  bien  raréâ 
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les  contrats  dans  lesquels  les  fonds  publics  s'em- 
ploient comme  agent  monétaire.  Au  deunème  cas, 
BOUS  dirons  encore  que  la  circulation  n'est  un  biem 
qu'autant  qu'elle  fayorise  le  travail  en  rapprochatlt 
ses  éléments  ;  et  que  la  circulation  des  efkts  pu- 
blics a ,  nous  venons  de  le  Voir,  pour  seul  résultat 
de  déplacer  le  droit  de  propriété ,  sans  modifier  ni 
ia  somme  du  capital  disponible,  ûi  celle  de  la  dette 
publique. 

La  cinquième  opinion ,  non  plus  que  les  précé-* 
dénies,  ne  saurait  se  justifier.  Sans  doute ,  les  pot* 
leurs  d'effets  publics  désirent  le  maintien  de  la 
pait,  puisque  la  guerre  comprometcrait  le  sort  de 
leurs  créances;  mais^  qu'on  Tobserve,  l'amour  de  la 
paix  n'est  point  le  partage  des  seuls  créanciers  de 
l'état ,  les  autres  propriétaires  ont,  à  la  sécurité  du 
gourernement,  un  intérêt  plus  marqué  peut'^tre; 
car  il  est  de  moins  en  moins  probable  que  des 
secousses  politiques  amèneront  la  banqueroute  de 
l'état,  tandis  que  de  telles  secousses,  si  l^res 
qu'elles  sedent,  doivent  afl&iblir  la  demandé  des 
objets  divers,  réduire  les  profits  des  Clapitaux,  les 
revenus  des  agents  naturels,  et  multiplier  ainsi  kfs 
faillites  privées. 

Bien  plus  ,  grand  nombre  des  créanciers  de 
l'état  voient  dans  les  fonds  publics  un  moyen 
de  spéculation  ou  de  jeu  plutôt  cju'un  place- 
ment ;  et  ceux-là  ^  sans  s'occuper  des  vrais  inté- 
rêts du  pays,  ne  désirent,  ne  cherchent  que  le 
succès  momentané  dé  telle  ou  telle  combinaison 
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étroite,  oiesquine,  et,  peut-être  ,  anti*natîonale. 
Or,  pareille  chose  se  produit  rarement  dans  la 
sphère  de  l'industrie  privée.  Ce  qui  importe  à  cette 
industrie,  c'est  l'ordre  intérieur,  et ,  partant,  le  res- 
pect de  l'autorité  publique  ;  la  sûreté  des  relations 
extérieures,  et,  partant,  la  dignité  de  l'état  ;  d'a- 
bondants débouchés,  et ,  partant,  tous  les  éléments 
d'un  travail  facile ,  savoir  :  l'économie  qui ,  multi- 
pliant les  capitaux,  fait  baisser  le  cours  de  l'intérêt; 
la  justice  qui  anime  le  zèle  ;  le  zèle  qui  diminue  le 
prix  du  travail ,  sans  réduire  le  taux  des  salaires; 
et  puis  l'exécution  de  la  loi ,  si  favorable  au  crédit  ; 
et  puis  encore ,  chez  l'industriel,  un  esprit  de  con- 
duite qui  lui  assure  la  confiance  du  capitdiste; 
chez  le  capitaliste,  un  vif  penchant  pour  la  li- 
berté industrielle;  chez  tous,  une  bienveillance  ré- 
ciproque ,  car  la  bienveillance ,  ce  grand  moyen 
d'ordre  et  de  sécurité ,  améliore  ,  les  conditions  du 
travail. 

Sur  la  dernière  c^inion,  nous  dirons  que  les  em- 
prunts^ publics  n'ont  pas  seuls  le  privil^e  d'ouvrir 
un  placement  aux  petits  capitaux  et  d'encourager 
l'esprit  d'épargne;  ce  bienfait  est  conunun  aux 
caisses  d'épargnes  (i),  aux  sociétés  anonymes  et 

(1)  Cet  caifMS  participent  des  compagnies  financières  et  des  éta- 
blissements d*hnmanité  :  d*ime  part ,  elles  offrent  anx  capitanx , 
SI  minimes  qu'ils  soient,  un  placement  à  rente  certaine ,  fixe  , 
rëgnlière  et  susceptible  de  s'accumuler  productivement;  d'autre 
part ,  elles  aident  les  personnes  laborieuses  à  se  créer  des  écono- 
mies pour  les  cas  possibles  de  maladie,  de  vieillesse^  de  réduc- 
tion de  salaire  ou  de  suspension  de  traTiil.  Les  caisses  d'épargnes, 


Digitized 


by  Google 


DES    EMPRUNTS    PUBLICS.  97 

aux  sociétés  en  commandite  par  action ,  telles 
qu'elles  existent  d'après  la  législation  actuelle  de  la 
France  (i). 

unies  «ax  sociétés  d'assntances  ,  tendent  à  réaliser  un  système 
social,  où  tout  homme ,  après  avoir  converti  en  dépenses  réga- 
Hères  les  pertes  dont  le  sort  le  menace  ,  et  classé  ces  pertes  an 
rang  des  charges  qui  déterminent  le  taux  des  salaires ,  saura 
hitter  de  ses  propres  moyens  contre  la  fortune,  saura  échapper  an 
périlleux  servage  du  paupérisme,  f^oir  noire  Manuel  de  droit  ad- 
minùtraiif,  p.  179. 

(])  Ces  dernières  institutions^  hien  qu'elles  aient  été,  à  leur 
naissance,  bercées  aux  bras  de  Tagiotage  et  d*une  crédcdité  mou- 
tonnière ,  bien  que  des  personnes  ëminentes  aient  porté  sur  elles 
un  blâme  absolu,  en  les  voyant  avec  Ventourage  des  accidents , 
causés  par  Tindustrialisme  et  Vesprit  de  mode,  la  ruse  et  F  inexpé- 
rience ,  doivent  rester ,  néanmoins ,  parmi  les  idées  les  plus  fé- 
condes de  notre  époque. 

«  Les  sociétés  anonymes,  avons-nous  dit  ailleurs,  se  rapprochent 
des  sociétés  en  commandite  par  action,  en  ce  qu'elles  tendent  vers 
un  même  résultat,  qui  est  :  de  faire  participer  les  petits  capitaux 
aux  bénéfices  des  grandes  entreprises  ;  d'encourager  le  travail  et 
l'esprit  d'économie,  à  la  vue  de  ces  bénéfices;  de  rallier  le  pauvre 
et  le  riche  aux  mêmes  volontés  de  paix  et  d'ordre  public ,  par 
le  sentiment  des  mêmes  intérêts;  enfin ,  d*utiliser  les  moindres 
épargnes ,  tout  en  mettant  de  vastes  capitaux  au  service  de  Vin- 
dustrie. 

»  Mais,  il  faut  Vadmettre ,  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions ont ,  sur  les  sociétés  anonymes,  des  avantages  qui  résultent 
de  la  liberté  dont  elles  jouissent  .-  aflîranchies  de  l'autorisation 
supérieure  comme  offrant ,  par  leur  raison  sociale  et  l'obligation 
indéfinie  de  leurs  gérants,  toutes  les  garanties  désirables,  les  pre- 
mières épargnent  a  l'industrie  des  formalités  longues  et  nom- 
breuses, propres  a  décourager  un  entrepreneur,  ou  a  faire  échouer 
par  le  retard  ses  meilleurs  projets  ;  elles  ne  mettent,  point  les  for- 
tunes privées  à  la  merci  de  fonctionnaires  publics  trop  occupés 
on  tn^  éloignés  des  faits  pour  donner  pleine  garantie  de  leurs 
lumières ,  et  trop  exposés  à  la  séduction  pour  que  Ton  croie  tou- 
jours à  l'impartialité  de  leurs  jugements  ;  enfin ,  elles  n'appel- 
lent  sur  le  pouvoir,  en  cas  d'insuccès,  aucune  responsabilité 
morale ,  aucune  déconsidération .  aucune  hostilité.  P^oir  noire 
Manuel  de  droit  administratif,  p.  1  ^3  » 
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Lorsque  l'avenir  des  sociétés  repose  sur  le  déve«> 
loppement  des  capitaux  par  réconomie^  et  de  l'éco- 
nomie  elleT-méme.par  l'aspect  d'un  revenu ,  Fhu- 
manité  serait  bien  malheureuse  si  une  grande 
part  des  capitaux  ne  pouvait  s'employer  que  par 
Tentremise  de  l'état,  et  devait  courir  toutes  les 
chances  de  ses  difficultés  de  position,  de  ses  erreurs 
fréquentes  ou  de  ses  habitudes  follement  dis- 
pendieuses. 

Cependant,  si  les  emprunts  publics  n'ont  aucun 
des  caractères  qui  viennent  de  passer  sous  nos  yeux, 
quelle  est  donc  leur  nature ,  quels  sont  donc  leurs 
avantages  ? 

Du  point  de  vue  de  TécoDomie  sociale,  l'emprunt 
public  apparaît  comme  un  moyen  d'escompter  des 
contributions  levées  sur  l'avenir  (1);  sa  nature  par-^ 
ticipe  de  celle  de  l'impôt  et  de  celle  de  l'escompte; 
son  principal  mérite  est  de  procurer  actuellement 
les  sommes  actuellement  nécessaires. pour  des  tra- 
vaux qui  intéressent  l'âge  futur  et  dont  cet  âge  doit 
les  frais. 

Notre  but,  à  cette  heure,  est  de  rechercher  les  con- 
^  ditions  spéciales  qui  légitiment  les  emprunts  pu- 
blics; suivant  donc  la  marche  déjà  observée  pour  les 
impôts  ^  nous  allons  apprécier  les  systèmes  divers  au- 

(1)  On  pent  regarder  l'emprunt  comme  im  moyen  d'escompter 
les  impôts  fntars,  alors  même  que  ces  impôts  ne  sont  pas  expres- 
sément dëlëguës  aux  préteurs ,'  et  que  l'état  les  perçoit  en  son 
propre  nom ,  pour  en  faire  passer  le  produit  à  ses  créanciers  fil 
n*7  a  là ,  en  effet,  qu'une  simple  modificatien  de  forme  qui  laisse 
subsister  le  fond  des  choses. 
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jounThui  connus ,  et  puiser  dans  ce  qui  existe  les 
éléments  de  ce  qui  doit  être. 

Les  modes  d'emprunt  jusqu'ici  accrédités  sont  : 
les  emprunts  en  rentes  perpétuelles,  en  rentes  k 
terme ,  en  rentes  viagères ,  les  emprunts  à  terme 
et  les  emprunts  aléatoires. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  emprunts  en  rentes  perpétuelles. 

La  rente  perpétuelle  est  cette  partie  de  la  dette 
publique  qui  ne  s^éteint  point  à  la  mort  du  créan- 
cier, ni  à  aucune  autre  époque  fixée  par  l'acte  d'em- 
prunt, mais  qui«dure  tant  qu'il  ne  plaît  pas  au 
gouvernement  de  la  rembourser. 

La  rente  perpétuelle  se  nomme  ainsi  par  oppo- 
sition à  la  rente  viagère,  et  s'exprime  à  Faidedc 
deux  nombres  désignant:  i^  l'intérêt  annuel  qu'elle 
comporte  ;  tP  le  capital  dont  l'état  est  débiteur  (i). 

Examinons  comment  la  rente  perpétuelle  se 
divise,  s'émet,  se  transfert,  se  constate  et  s'éteint. 

S I.  Division  des  rentes  perpétuelles. 

Les  rentes  perpétuelles  sont  émises  au  pair,  au- 
dessous  ou  au-dessus  du  pair. 

Une  rente  est  émise  au  pair  lorsqu'au  moment 
de  sa  création,  sa  valeur  vénale  équivaut  à  sa  valeur 

(1)  Ces  exprewions:  5  pour  cent,  3  pour  cent,  indiquent  qn^ 
lëtat  s'oblige  à  payer  annuellement  5  on  3  fr.  pour  chaque  fomme 
de  cent  fr.  dont  se  compose  le  capital  de  sa  dette. 
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nominale  (  i  )  ;  elle  est  émise  au-dessus  ou  au-dessous 
du  pair  suivant  que  la  première  de  ces  valeurs  est 
supérieure  ou  inférieure  à  la  seconde.  G>mme  cha- 
cune de  ces  rentes  a  ses  avantages,  ses  inconvénients 
spéciaux,  nous  allons  les  passer  en  revue  tour  à 
tour. 

Et,  d'abord, la  rente  au  pair,  celle  dont  le  prix  de 
négociation  équivaut  au  capital  reconnu  par  Fétat , 
la  rente  au  pair,  disons-nous,  a  pour  premier  mé- 
rite de  ne  point  engager  les  gouvernements  dans  des 
dettes  supérieures  aux  sonunes  qu'ils  ont  recueil- 
lies^ en  sorte <pi'après  avoir  cédé  une  rente  de***, 
contre  un  capital  de*** ,  ils  peuvent  se  libérer  tou- 
jours par  la  simple  restitution  d%  ce  capital ,  quel 
que  soit  leur  état  de  prospérité. 

Un  autre  avantage  de  la  rente  au  pair,  c'est  de  ne 
déguiser  par  aucun  prestige  le  crédit  public ,  et  de 
ne  point  permettre  qu'en  trompant  ainsi  l'opinion , 
un  état  s'engage  dans  des  actes  funestes  au  pays. 

Toutefois,  la  rente  au  pair  a  aussi  ses  incon- 
vénients :  elle  porte  un  intérêt  plus  fort ,  elle 
place  le  gouvernement  dans  l'alternative,  ou  de  ser- 
vir toujours  ce  même  intérêt  sans  exercer  le  droit 
de  remboursement ,  ou  d'indisposer ,  par  l'usage 
difficile  d'un  tel  droit  /  maintes  personnes  qui  vi- 
vaient en  sécurité ,  et  qui  voient ,  dans  la  réduc-        i 

I 
(i)'On  nomme  twUur  pénale  d'une  rente,  le  taux  courant,  le  j 

prix  auquel  une  i«nte  se  négocie  communément  dans  le  public. 
On  nomme  valeur  nominale,  la  lomme  capitale  dont  Tétat  s^est 
reconnu  débiteur  envers  le  rentier,  et  qu'il  devra  lui  payer  au 
cas  de  remboursement .  ,    . 
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tk»  de  la  rente,  celle  de  leurs  plaisirs ,  celle  de  leurs 
moyens  d'existence. 

De  plus,  la  rente  au  pair  ne  se  négocie  point 
d'une  manière  Ëivorable.  En  effet ,  nulle  négocia- 
tion de  rentes  n'est  à  l'abri  du  soupçon  de.  fraude 
si  elle  n'a  lieu  aux  endières;  et,  pour  les  rentes  per- 
pétuelles, les  enchères  s'établissent  sur  le  prix  vénal, 
attendu  que  l'intérêt  est  invariable.  Or,  lorsque  des 
rentes  sont  émises  au  pair,  leur  prix  vénal  est,  tout 
d'abord,  porté  au  terme  le  plus  haut  qu'il  puisse 
atteindre  sans  compromettre  la  sécurité  des  prêteurs, 
ce  qui  rend  toute  enchère  impossiUe,  à  moins  que  l'é- 
tat ne  rénonce  de&it  à  son  droit  de  remboursement. 
Quel  capitaliste  voudrait,  d'ailleurs,  se  charger  d'un 
emprunt  s'il  n'avait  l'espoir  d'en  céder  telle  ou 
telle  partie  avec  bénéfice?  Et  cet  espoir  serait-il 
toujours  bien  fondé  dans  le  cas  de  négociation  aiu 
pair? 

La  rente  émise  au-dessous  du  pair^  autrement 
appelée  rente  à  augmentation  de  capital  ^  parce 
que  l'état  reconnaît,  pour  elle,  un  capital  supérieur 
aux  sommes  qu'il  a  reçues  ;  la  rente  au-dessous  du 
pair,  disons-nous,  possède,  à  son  tour,  des  avantages 
et  des  inconvénients  qui  lui  sont  propres  :  d'une 
part,  elle  se  prête,  par  la  mobilité  de  son  prix 
vénal,  à  toutes  les  conditions  d'eachères  actives, 
assurées,  et,  en  outre,  elle  soumet  l'état  à  des  pres- 
tations plus  faibles  (  mérite  sur  lequel ,  toutefois , 
il  ne  faut  point  se  faire  illusion  en  oubliaîit,  par 
exemple,  que  l'on  paye  un  intérêt  de  4  pour  cent ,. 
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lorsqu  on  négocie  des  rentes  3  pour  cent  au  taux 
de  75  ). 

D'autre  part  9  la  rente  émise  au-dessous  du  pair 
favorise  les  jeux  de  bourse  :  tandis  que^  pour  les 
rentes  au  pair ,  la  chance  du  remboursement  met 
toujours  une  certaine  limite  aux  marchés  réels  et 
fictifs ,  les  rentes  au-dessous  du  pair  ne  soumettent 
Fagioteurà  aucune  crainte  de  ce  genre,  elles  laissent 
libre  carrière  k  son  industrie;  et  il  en  résulte ,  dans 
la  nation ,  un  penchant  funeste  à  préférer  aux  avan* 
tages  réguliers  d'un  travail  lent,  moral ,  productif, 
les  ressources  précaires ,  inconstantes ,  d'une  vie  sté- 
rile vouée  aux  chances  du  hasard  ou  aux  manœuvres 
de  la  fraude  (i)* 

(i)  Les  jeux  communiquent  aux  esprits  une  funeste  efferves- 
cence.  Dans  notre  société  où  le  travail  est  la  loi  de  Vhomme;  où  le 
trarail  patient,  pénible,  c«t  la  condition  impérieuse  du  génie  pro- 
gressif ,  du  développement  matériel  et  moral  comme  du  pain  de 
chaque  jour,  quel  doit  être  l'effet  d'une  fortune  subite  qui,  sou- 
dain, roule  son  efaar  devant  les  ouvriers  épuisés^  et  leur  dit  :  «Vous 
vous  êtes  fatigués  bien  longtemps...  et  vous  voilai  moi ,  j*ai  joué 
un  seul  jour...  regardez-moi!  » 

Certes ,  à  cette  pensée  que  répète  k  leur  cœur  le  bruit  du  char 
qui  s'éloigne ,  certes  l'agitation  est  grande  et  les  plaisirs  du  lent 
travail  ne  séduisent  plus  guère  I  L'homme  s'active  pour  lui-même 
ou  pour  l'humanité  ;  il  a  du  caractère ,  ou  il  n'a  rien  :  si  l'homme 
s'active  pour  lui  et  s'il  a  du  caractère ,  il  va  droit  au  but,  il  joue, 
il  gagne  et  fait  comme  les  autres  ;  ou  bien  il  perd ,  et  alors ,  il  se 
donne  au  crime ,  il  s'abrutit  ou  se  tue.  Si  l'homme  qui  est  égoïste 
manque  de  caractèse  ,  il  continue  de  mener  la  même  vie;  il  est , 
au  dehors^  toujours  résigné ,  honnête,  laborieux  ;  seulement  il  se 
réserve  pour  l'occasion  prochaine ,  l'occasion  sans  péril ,  quel- 
qa'abus  de  confiance ,  quelque  petit  vol ,  quelque  faux,  ou  même 
un  meurtre,  au  besoin.  Enfin,  si  l'homme  s'active  pour  l'humanité» 
il  ne  s'émeut  point ,  il  marche  toujours ,  il  a  foi ,  celui-là ,  dans  le 
Dieu  qui  lui  trace  son  devoir  :  une  charge  plus  grande  lui  échoit — 
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Un  résultat  non  moins  onéreux  de  la  rente  émise 
au-dessous  du  pair  est  de  compenser  la  réduction 
d'intérêts  que  cette  rente  procure,  par  la  reconnais- 
sance d'un  capital  supérieur  aux  sommes  reçue,  et 
de  subordonner  au  remboursement  de  ce  capital  la 
libération  de  l'état.  Pour  apprécier  la  gi*aYité  du  £ût, 
on  doit,  nous  le  pensons ,  voir  les  éléments  de  l'an- 
nuité qui  se  paye  aâx  rentiers ,  et  distinguer  plu- 
sieurs cas. 

L'annuité  dont  il  s'agit  comprend  à  «la  fois  l'in- 
térêt proprement  dit ,  lequel  indemnise  les  préteurs 

tant  mîeaz  I  cela  pronve  qne  Bien  l'a  choisi  ;  cette  charge  Ini  canse 
des  souffrances  —  tant  mieaz  encore  I  il  se  dit,  •  aux  grands  tra- 
vaux les  grandes  douleurs!  »  et  il  est  fier  de  sa  mission....  Mais 
combien  d'hommes  ressemblent  à  celui-ci  ?  combien  ressemblent 
aux  premiers? 

On  le  voit,  chaque  passage  du  joueur  dans  la  société  y  soulève 
une  poussière  enirrante ,  délétère ,  qui  Tole,  qui  se  pose  sur  les 
objets  d*alentouT  -,  et  le  mal  causé  est  d'autant  plus  grave  que  la 
fortune  du  Joueur  est  plus  retentissante ,  qu'elle  attire  plus  de 
foule  sur  ses  pas. 

Anssi  de  tels  motifs  snfflraiént-ils  déjà  pour  faire  condamner  le 
jen  snr  les  rentes,  car,  entre  tous,  c'est  lui  qui  crée  les  fortunes  les 
pins  rapides ,  les  plus  énormes.  Eh  bien ,  à  ces  conséquences ,  le 
jeu  dont  nous  parlons  unit  d'autres  malheurs,  car  il  ouvre  une 
vaste  carrière  à  la  fraude,  et  celle<:i  s'exerce  en  faussant  le  cours 
des  rentes,  aux  dépens  des  citoyens,  aux  dépens  de  Tétat.  Les 
citoyens  croient  voir  dans  ce  cours  un  indice  de  paix ,  de  con- 
fiance publique ,  ils  se  livrent  à  des  entreprises ,  ils  exposent  leur 
fortune  sur  la  foi  d'un  pareil  fait ,  et  il  arrive  qu'ils  tombent  dans 
un  piège  de  joueur,  qu'ils  se  blessent  ou  se  tuent.  L'état ,  de  son 
cdté,  ne  trouve  plus  dans  le  cours  des  rentes  les  enseignements  de 
l'opinion;  il  se  voiten  outre  arrêté  dans  ses  plus  sages  projets,  parce 
qne  les  embûches  de  l'imposture  ou  le  hasard  des  spéculations 
privées  causent  la  baisse  des  fonds  publics,  et  que  chacun ,  en  par- 
ticulier, explique  cette  baisse  par  le  discrédit  des  projcts'du  gou- 
vernement. 
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de  la  jouissance  qu'ils  sacrifient ,  et  une  prime  pour 
les  chances  de  pertes  ou  de  retard  que  l'état  fait 
courir  à  ces  méra^  personnes. 

Si, au  moment  d'un  emprunt,  et^par  des  accidents 
extraordinaires ,  le  crédit  de  l'état  est  fortement  at- 
teint ;  si  la  sécurité  des  prêteurs  semble  compromise; 
si,  dès  lors,  la  prime  annuelle  doit  être  élevée,  il 
importe ,  selon  nous ,  de  ne  point  créer  des  rentes 
au-dessous  du  pair  :  ces  rentes  feraient  acheter  une 
réduction  de  prime,  par  la  reconnaissance  d'un  capi- 
tal exorbitant,  et  engageraient  l'état  dans  Faltema- 
tive  de  s'interdire,  après  le  retour  de  Tordre ,  le  rem- 
boursement d'une  dette  onéreuse',  ou  d'opérer  ce 
remboursement  à  des  conditions  funestes  (i). 


(i)  Veut-on  jager  des  sacriflcefl  imposa  à  la  France  par  Téinû- 
•ion  de  rentes  au-dessous  du  pair,  à  telles  époques  de  guerres  et 
de  rérokitions  où  la  sécurité  de  Tétat  se  trouYait  compromise  ? 
On  devra  considérer  noo-seulement  les  rentes  3  et  4  pour  loo, 
mais  encore  les  5  pour  loo  souscrits  durant  ces  époques  :  en  effet, 
au  temps  dont  nous  parlons,  l'intérêt  des  emprunts  publics,  y  com- 
pris la  prime  d'assurance,  n'était  point  de  4>  ui  même  de  5  pour 
•  cent  ;  il  s'élevait  à  8  ,  lo  ou  plus  encore ,  et  l'état  n'obtint 
le  taux  favorable  de  S  qu*en  se  reconnaissant  débiteur  d'un  ca- 
pital de  lOo  fr.  pour  un  prêt  de  6o ,  70  fr.  plus  ou  moins  ;  de 
même  qu'aujourd'hui  il  livre  une  inscription  de  100  fr.  en  rentes 
3  poqr  cent,  au  prix  de  80  ou  90  fr.  seulement.  On  devra  ensuite 
chercher  le  produit  des  diverses  ventes  auxquelles  chaque  em- 
prunt a  donné  lieu,  et ,  prenant  alors  la  différend  de  ce  produit 
avec  le  capital  reconnu ,  on  saura  les  pertes  causées  à  l'état^ar  cet 
emprunt.  On  verra,  par  exemple»  que  les  6,000,000  de  rentes 
5  pour  cent  émis  du  i«'mai  1816  au  i**^  avril  1817,  en  exécution 
de  la  loi  du  s 8  avril  1816,  et  négociés  au  taux  moyen  de  58  fr. 
t3  c,  ayant  rapporté  au  trésor  la  somme  de  69,763,000  Dr., 
pour  lesquels  il  a  été  reconnu  un  capital  de  190,000,000»  ont 
causé  à  l'état  une  perte  de  5o,  23;  ,000  fr. 
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Plusieurs  causes  justifient  cette  opinion  :  d'abord 
l'emprunt  en  rentes  au-dessous  du  pair,  souscrit  dans 
les  dangers  publics ,  est  un  acte  aléatoirey  et  les  chefs 
de  Fétat,  niieux  que  les  capitalistes,  savent  ou 
prévoient  l'issue  des  chances  qui  environnent  cet 
acte  ;  les  chefs  de  l'état  sont  aussi  plus  puissants. 
Les  capitalistes  se  défient  donc  de  leur  emprunteur, 
et  supposent  qu'il  ne  grève  son  succès  que  parce  qu'il 
le  juge  bien  compromis ,  ou  qu'il  compte  sur  sa  force 
poar  soulager  un  avenir  prospère  ;  les  capitalistes 
craignent,  et  se  font  récompenser  de  leurs  craintes. 
En  vain  on  démontre  que  de  pareilles  vues  ré- 
pugnent à  l'esprit  de  nos  gouvernements,  que  leur 
habitude  n'est  point  de  spéculer  sur  la  mauvaise 
fortune,  et  que,  dans  la  bonne,  ils  n'ont  pas  in- 
térêt à  rompre  en  faveur  des  contribuables  leurs  en- 
gagements pris  envers  les  rentiers ,  blessant  ainsi  et 
la  morale  publique,  et  leur  propre  crédit...  L'his- 
toire est  là,  chacun  se  préoccupe  des  leçons  du 
passé;  et  contraint  de  céder  à  des  exigences  que 
nulle  raison  logique  ne  motive ,  l'état  subit  le  sort 
d'un  suspect  à  qui  l'on  ne  tient  compte  de  ses  in-» 
tentions  nouvelles  dictées  par  une  situation  mieux 
comprise. 

Secondement ,  dans  les  transactions  ordinaires  , 
les  intérêts  respectifs  sont  protégés ,  soit  par  l'acti- 
vité de  la  concurrence,  soit ,  du  moins ,  par  la  cen- 
sure de  l'opinion  publique  et  de  la  conscience  in- 
dividuelle; or,  dans  notre  hypothèse,  la  concurrence 
est  souvent  illusoire;  cette  même  défiance  qui  élève 
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les  prëlentioDS  des  uns ,  éloigne  les  autres  du  mar- 
ché ,  en  sorte  que  ceux  qui  restent  peuvent  s'enten- 
dre ou  s'allier,  au  détriment  de  l'état.  Quant  à  l'opi- 
nion et  à  la  conscience  qui  arrêtent,  parfois,  les 
gouvernements  sur  la  voie  des  emprunts  préjudi- 
ciables et  usuraires,  quels  secours  en  attendre  lors- 
que le  préjudice  et  l'usure  se  dissimulent,  l'un  sous 
une  réduction  d'intérêts,  l'autre  sous  un  accroisser 
ment  de  capital  ? 

La  France  elle-même  en  offire  la  preuve  :  on  sait 
quelle  est,  en  ce  pays,  la  force  de  l'opinion  publique 
et  de  la  conscience  privée  ;  eh  bien ,  malgré  l'opinion 
qui  eût  dû  se  révolter  de  voir  le  gouvernement 
donner  l'exemple  de  la  désobéissance  aux  lois ,  et 
souscrire  des  marchés  onéreux,  malgré  la  conscience 
qui  eût  dû  éloigner  le  particulier  d'un  placement 
contraire  à  ses  devoirs  civils  et  religieux ,  n'a-t-on 
pas  vu,  au  sein  du  plus  grand  discrédit,  des  rentes 
fort  inf^eures  au  pair  émises  pour  des  sommes 
considérables,  et  ces  rentes  se  caser  indistinctement 
chez  toutes  les  classes  de  citoyens  ? 

Supposons-nous,  maintenant,  l'état  placé,  non 
dans  des  circonstances  extraordinaires  et  menaçan- 
tes ,  mais  dans  une  situation  commune  où  de  simples 
convenances  le  portent  à  emprunter  ;  comme,  alors, 
son  crédit  n'a  point  souflFert ,  la  prime  de  sécurité 
qu'il  payera  au  rentier  sera  légère  ;  les  favetirs  de 
l'avenir,  quelles  qu'elles  puissent  être ,  agiront  peu 
sur  cette  prime  ;  et ,  si  l'annuité  fournie  au  rentier 
doit,  quelque  jour,  se  trouver  trop  forte,  ce  sera  leffet 
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dW  baisse  ressentie  par  Fintérét  proprement  dit. 
Les  choses  étant  ainsi ,  pour  savoir  si  l'état  doit 
céder,  moyennant  réduction  d'annuité,  la  faculté 
de  convertir  sa  dette,  ou,  en  d'autres  termes,  doit 
émettre  des  rentes  inférieures  au  pair  )  il  faut,  d'a- 
bord ,  étudier  les  lois  de  l'intérêt ,  et  reconnaître 
que   son  taux  se  modifie,  non,  conome  on  l'a 
pensé,  d'après  l'abondance  du  numéraire (i) ou  la 
prospérité  nationale  (2),  mais  suivant  la  sonome  des 
capitaux  comparée  aux  besoins  4e  Imdustrie (3) ; 
il  faut  ensuite  tenir  compte  de  la  marche  des  ca- 

(i)  A  la  yérité,  le  revenu  de  chaque  chose  se  ré^le  par  le  rap- 
port de  l'ofifreavec  la  demande  ;  mais  ,  en  matière  de  monnaies , 
les  monrements  imprimés  à  Toffre  ou  à  la  demande  ne  font  pas 
▼arier  les  rapports  de  ce^  deux  qataitités.  Les  monnaies  sont 
bonnes  ou  mauTaises  :  bonnes,  leur  valeur  intrinsèque  répond  à 
peu  prés  à  leur  valeur  nominale»  leur  fabrication,  leur  dénatura* 
tion,  leur  transport,  sont  également  faciles  ;  et,  soit  que  la  de- 
mande de  ces  monnaies  s'abaisse ,  soit  qn  elle  s*élève,  leur  offre, 
comme  nous  le  verrons  bient&t,  se  modifie  au  gré  de  leur  demande. 
Mauvaises,  les  monnaies  subissent  encore  la  règle  qui  maintient  la 
richesse  monétaire  d*un  pays  à  une  certaine  somme,  indépendante 
du  nombre  et  de  la  valeur  intrinsèque  des  espèces;  en  sorte  qu'on 
ne  voit  guère  sur  le  marché,  ni  cette  insuffisance,  ni  ce  trop  plein 
qui  signalent  la  disproportion  de  l'offre  et  de  la  demande;  et  que 
la  monnaie  possède  une  valeur  courante  qui  est  en  raison  inverse, 
mais  exacte ,  de  sar  quantité.  Dans  ce  dernier  cas,  les  variations 
de  la  demande  auraient  pour  seul  effet  de  modifier  la  valeur  de 
chaque  espèce  ;  et,  au  premier  cas,  la  valeur  monétaire  elle-même 
ne  changerait  point. 

(s)  Lorsque  Turgot  disait  que  le  taux  de  l'intérêt  est  une  échelle 
de  prospérité ,  il  donnait  sans  doute  à  ce  mot  son  sens  le  plus 
usuel,  désignant  ainsi  et  l'intérêt  proprement  dit,  et  la  prime 
d'assurance  que  le  débiteur  paye  au  créancier  en  Raison  des  chances 
par  lui  courues. 

(3)  En  effet ,  nous  avons  vu  plus  haut  que  les  lois  de  la  con- 
currence tendent  sans  cesse  à  égaliser  les  profits  des  capitaux 
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pitaux  et  de  celle  du  travail ,  pour  savoir  laquelle 
des  deux  est  la  plus  rapide. 

Si  les  capitaux  progressent  davantage,  leur  intérêt 
baissera,  et,  évidemment,  il  n'y  a  pas  profit  à  émettre 
des  rentes  à  augmentation  de  capital.  Si ,  au  contraire, 
le  progrès  supérieur  est  dans  l'industrie,  l'intérêt 
des  capitaux  s'élèvera,  et  il  est  avantageux  de  sous- 
crire des  emprunts  au-dessous  du  pair.  Si ,  enfin,  il  y 
a  incertitude  quant  au  développement  relatif  des  ca- 
pitaux et  de  l'industrie,  on  doit,  avant  d'opter  entre 
les  emprunts  au  pair  et  ceux. au-dessous  du  pair, 
considérer^  d'une  part,  que  la  réduction  actuelle 
de  Fintérêt  est  un  avantage  positif  dont  les  lois  de 
l'intérêt  composé  font  sentir  toute  l'importance,  et 
que  la  conversion  à  laquelle  on  renonce  est,  au  con- 
traire, un  avantage  souvent  illusoire  par  les  opposi- 
jâons  ou  les  difficultés  qu'elle  éprouve,  et  par  les 
désordres  qu'elle  amène  ;  il  faut  examiner ,  d'autre 
part,  si  l'amortissement  nest  point  organisé  de 
manière  à  assurer  aux  rentiers  une  indemnité  que 
le  cours  naturel  des  choses  ne  leur  donderait 
point. 

Passant  à  la  rente  émise  au-dessus  du  pair,  nous 
observerons  qu'elle,  aussi,  a  son  mérite  et  ses  incon- 
vénients :  son  mérite  est  d'être  remboursable  au 
pair,  bien  qu  achetée  à  un  taux  supérieur,  dans  l'es- 
poir, et ,  peut-être ,  la  promesse  du  non  rembourse- 

dÎTen,  et  que  ce  phénomène  8*opère  avec  d'autant  plus  de  vitesse 
que  la  transformation  ou  le  transport  de  chaque  ohjct  est  plus 
facile. 
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ment;  mais  un  tel  avantage ,  dîaons-le  vite,  est 
illusoire;  pour  s'en  servir,  on  commettrait  une 
fraude  indigne  des  gouvernements  modernes,  et 
Too  payerait  bien  cher ,  en  leçons  d'immoralité,  un 
faible  profit  obtenu. 

Les  inconvénients  des  rentes  an -dessus  du  pair 
sont  de  soumettre  Fétat  à  une  prime  qui  compense, 
en  faveur  du  rentier,  les  chances  d'un  rembourse* 
ment  au  pair,  droit  qui,  pour  être  nul ,  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  probité ,  ne  s'en  paye  pas 
moins  ;  car  on  doit  indemniser  ses  semblables , 
lorsqu'on  leur  fait  courir  les  chances  de  sa  témérité 
ou  de  sa  folie.  Un  seul  exemple  suffira  pour  nous  en 
convaincre  : 

Le  12  janvier  i83o,  le  gouvernement  firançais 
reçut  de  MM.  Rothschild  une  somme  de  80  millions 
contre  des  rentes  4  pour  100,  émises  au  taux  de 
I03  fr.  07  c.  ^,  et  souscrivit  ainsi  pour  3,i  34,95o  fr. 
de  rentes  4  pour  100.  Or,  à  la  même  époque,  les 
rentes  5  pour  100  étaient  &  84  ^*  1^  ^m  et,  en  émet- 
tant  pareille  quotité  de  celles-ci,  l'état  aurait  obtenu, 
au  lieu  de  80,000,000  fr.,  88,5 1 0,088  fr.  33  c,  c'est- 
à-dre  plus  de  10  7  pour  cent  de  bénéfices.  Les  prê- 
teurs ,  dans  ce  dernier  cas,  auraient  eu,  il  est  vrai , 
la  chance  de  voir  monter  la  rente  par  Faction  de 
l'amortissement  ;  mais  certes  il  n'est  pas  présumable 
qu'ils  eussent  compensé,  par  un  tel  moyen,  un  td 
bénéfice.  Si  donc  on  leur  a  sacrifié  ce  bénéfice 
pour  obtenir  le  placement  des  rentes  4  pour  loo  à 
103  fr.  07  c;  il  est  évjdent  qu'on  leur  a  tenu 
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compte  des  diances  de  remboursement  qu*ils  cou- 
raient en  achetant  des  rentes  au-dessus  du  pair. 

Observons  encore  que  les  rentes  émises  au-dessus 
du  pair,  devenant  non  remboursables  par  YeSat  de 
la  droiture  et  du  bon  sens  des  gouvernements,  offrent 
à  l'agiotage  un  aliment  dangereux  à  Tinstar  des  rentes 
au-<iessous  du  pair  les  plus  exorbitantes. 

S  n.  ÉmUHon  deê  renteê  perpétuelles. 

Lorsqu'un  gouvernement  veut  émettre  des  rentes 
perpétuelles  en  échange  des  sommes  dont  il  a 
besoin,  deux  moyens  principaux  lui  sont  offerts  : 

Il  peut  fixer  d'avance  la  somme  à  emprunter , 
r^ler  l'intérêt  et  les  autres  conditions  de  l'emprunt 
de  manière  à  séduire  les  capitalistes,  et  ouvrir  en- 
suite une  souscription  à  laquelle  chacun  soit  libre  de 
prendre  part.  L'état  peut  encore  déterminer  seule- 
ment le  taux  d'intérêt  qu'il  prétend  payer,  et  le 
capital  dont  il  veut  se  reconnaître  débiteur,  puis 
adjuger  l'emprunt  aux  personnes  qui ,  à  ce  taux 
d'intérêt,  et,  moyennant  ce  capital,  se  soumettent 
à  fournir  la  somme  la  plus  forte. 
.  Le  premier  moyen  met  l'état  en  rapport  direct 
avec  ses  prêteurs  et  lui  épargne  l'intervention  oné- 
reuse des  banquiers ,  il  laisse  peu  de  prises  aux  spé- 
culations hasardeuses,  il  ne  compromet  point  le 
crédit  public  en  jetant  sur  le  marché  des  masses  de 
rentes,  il  ne  fiaivorise  point  les  abus,  et  ne  trompe, 
par  aucune  illusion  ,  les  Qsprits,  même  les  plus  bor- 


Digitized 


by  Google 


DBS  EMPRirilTS    PUBLICS.  III 

nés;  enfin ,  il  crée  des  rentes  an  pair  et  les  case  à 
Finstant.  Les  procédés  qui  réalisent  ce  moyen  con- 
âstent  à  ouvrir  des  souscriptions  publiques  au  tié- 
sor  ou  en  d  autres  lieux ,  et  à  proposer  à  tout  sous- 
cripteur des  conditions  établies  d'avance,  et  oflirant 
des  avantages  quelque  peu  supérieurs  au  profit  or- 
dinaire des  capitaux ,  par  exemple ,  l'avantage  de 
toucher  un  intérêt  plus  fort,  ou  des  lots,  des  an- 
nuités; de  recouvrer  le  principal  de  la  dette  de 
certaine  manière ,  et  à  certaine  époque  ;  de  rece- 
voir tel  ou  tel  objet  en  garantie  de  ces  divers 
droits. 

Le  second  mode  d  émission  des  rentes  perpétuel- 
les exclut  les  mérites  signalés  tout  à  l'heure;,  mais 
il  assure  les  bienfaits  de  la  concurrence,  et  n'expose 
point  l'état  au  danger  d'empêcher  l'emprunt  par 
des  clauses  peu  favorables ,  ou  de  surcharger  le 
pays  par  des  concessions  trop  fortes.  L'état  qui  emr 
ploie  ce  moyen  fixe  d'abord  la  rente  qu'il  lui  con- 
vient de  payer,  et  le  capital  dont  il  se  reconnaîtra 
débiteur  ;  il  laisse  ensuite  aux  enchères  le  soin  de 
porter  au  taux  le  plus  élevé  que  possible  le  prix 
de  cette  rente  et  de  ce  capital  ^  se  bornant  à  établir 
un  minimum  au-dessous  duquel  l'adjudication 
n'aura  point  lieu.  De  plus,  comme  les  besoins  de 
l'état  sont  pressants;  comme  la  vente  en  détail  des 
rentes  exigerait  d'interminables  lenteurs ,  ou  des 
soins  de  noaitre  et  une  ubiquité  qui  ne  sont  pas  au 
pouvoir  du  gouvememait;  comme  le  prix  de  chaque 
vente  doit,  dès  lors,  excéder  les  bornes  des  fortunes 
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ordinaires;  et ,  comilie  aussi  nul  naime  k  jouer  sur 
une  seule  carte  la  totalité  de  son  avoir,  l'état  s'a- 
dresse à  des  compagnies  qui  se  chargent  de  l'em- 
prunt ,  non  pour  le  garder ,  mais  pour  le  revendre 
à  d'autres  spéculateurs  ou  à  des  capitalistes. 

Mais  voilà ,  s'écrie-t-on ,  une  étrange  manière  de 
soigner  les  intérêts  du  trésor  !  Pourquoi  donc  ces 
dispendieux  intermédiaires,  pourquoi  ces  com- 
pagnies de  traitants,  qui  viennent,  à  chaque  néces- 
sité poUtique,  lever  leur  impôt  sur  les  misères  na- 
tionales ?  L'état  ne  peut-il  correspondre  directement 
avec  les  particuliers ,  ses  véritables  prêteurs  ?  N'a-t-il 
point,  pour  rencontrer  ceux-ci,  le  plus  public,  le 
plus  connu  »  le  plus  fréquenté,  le  meilleur  de  tous 
les  marchés,  la  bourse...  la  bourse  qui  offre  à  ses 
rentes  nouvelles  leur  prix  le  plus  haut  comme  leur 
placement  le  plus  certain?  Et,  si  ce  mode  lui 
semble  peu  rapide ,  n'a-t-il  pas  encore,  pour  vendre 
en  son  nom  et  distribuer  la  rente  aux  plus  étroites 
localités ,  un  nombre  immense  de  fonctionnaires 
publics,  dévoués  à  ses  ordres  comme  à  ses  intérêts? 
Enfin,  l'état  ira-t-il  préférer  aux  services  de  ses  fonc- 
tionnaires ceux  des  traitants?  Oh  !  que  les  agioteurs 
défendent  ce  système,  on  le  conçoit,  puisqu'ils  y 
gagnent  leur  usuraire  commission;  mais  un  bon  gou- 
vernement, mais  la  science  impartiale ,  ne  peuvent 
se  faire  les  complices  des  agioteurs  ! 

Nous  dirons  à  notre  tour  :  soutenir  qu'une  forte 
émission  de  rentes  peut  »  avec  avantage ,  se  caser  à 
la  bourse,  c'est  mal  connaître  les  habitudes  de  cea 
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étabUssements  el  les  influences  qui  y  dominent; 
c'est  oublier  aussi  que ,  là  où  lofire  est  plus  vaste 
que  la  demande ,  de  quelque  manière  qu'on  s'y 
prenne,  les  bienfaits  de  la  concurrence  sont  toujours 
du  côté  de  Fofire.  L'état  qui  émettrait^  en  bourse, 
des  rentes  considérables,  se  fiant  k  la  |)ublicité, 
serait  victime  d'un  mot ,  s'il  ne  l'était  de  quelque 
concert  fi:auduleûx. 

Quant  au  système  qui  consisterait  à  organiser  des 
enchères  jusque  dans  les  plus  étroites  localités ,  nous 
dirons  encore  que  le  mode  de  vente  est  inefficace 
fiflans  le  crédit  de  la  chose  vendue  :  on  aurait  beau 
adjuger  des  rentes  au  plus  offi*ant;  si  le  public  n'a- 
vait loi  dans  le  mérite  de  ces  rentes ,  elles  ne  trou- 
veraient pas  d'acheteurs,  ou  elles  seraient  prodi- 
guées il  vil  prix. 

Or,  pour  inspirer  au  public  cette  foi  nécessaire , 

pour  assurer  le  crédit  des  rentes ,  quel  rôle  difEérent 

vont  jouer  le  banquier  d'une  part ,  l'état  de  l'autre  ! 

Lie  banquier,  fort  du  renom  de  son  mérite ,  de  sa 

fortune  acquise,  d'une  confiance  souvent  absolue , 

gagnée  par  ses  antécédents,  et  qui  vient  dire  :  «  Je 

soumissionne,  partagez  ma  position,  profitez ,  vous, 

comme  moi ,  du  bénéfice  que  j'attends.  »  Et  l'état, 

lui  emprunteur  ;  lui  pauvre,  car  il  a  besoin  de  fonds; 

lui  avec  des  antécédents  aussi ,  mais  qui ,  peut-être , 

ne  révèlent  pas  la  fidélité  la  plus  entière  ;  lui ,  enfin 

qui  vous  dit  :  non  pas  «je  prête,  »  mais  «j'emprunte;» 

non  pas  «  partagez  ma  position , »  mais  «livrez-moi 

votre  argent  ;  »  non  pas  «je  vous  donne  la  garantie 
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de  mou  propre  exemple ,  »  mais  «  je  vous  donne  ma 
parole  de  gouvernement.  » 

En  vain  allégoerait«on  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics sont  gens  d'honneur,  d'intelligence  et  de  zèle  1 
-«—L'honneur  est  suspect  quand  il  est  aux  prises  avec 
la  fidélitl  ;  Tintelligence  du  serviteur  est  fidllible 
quand  elle  se  préoccupe  de  l'intérêt  du  maître; 
et  le  zèle ,  à  son  tour,  subit  la  pensée ,  bon  si  elle 
est  bonne,  mauvais  si  elle  est' mauvaise. 

En  vain  Fétat  rappellerait-il  que  son  crédit  est 
connu,  et  qu'il  emploie  ce  mode  d'emprunt  dans  un 
but  d'économie;  en  vain,  même,  s'iiistallerait-il  sur 
la  place  publique ,  et ,  à  la  voix  des  circulaires,  ajou- 
terait-il la  voix  du  crieur  des  rentes  I  —  L'homme  est 
partout  défiant  ;  et  le  petit  capitaliste  peu  profond 
jugeur ,  mais  pénétré  longtemps  de  ce  qu'il  a  vu  ou 
entendu  ;  le  petit  capitaliste ,  au  lieu  d'accourir 
comme  sur  les  pas  de  ftothsdiild  ou  d'Aguado,  se 
roidirait  peut-être  comme  à  une  menace  (i). 

Eh  quoi  !  reprend-on ,  les  compagnies  finan- 
cières sont-elles  donc  si  nombreuses,  disposent-elles 

(i)  M.  Dufresne  Saint-Léon  rapporte  à  ce  sujet  un  fait  des  plus 
dëmonstratifr  :  « Tai  vu,  dit-il ,  pendant  que  j*était  dans Tadaii- 
nistration,  un  emprunt  en  rentes  viagères  rester  deux  ans  ouvert 
sans  succès.  Quelques  préteurs  se  succédaient  de  loin  en  loin  ; 
l'argent  n^arrivait  pas.  Pour  la  première  fois,  des  1>anquiert  spé* 
culèrent;  ils  demandèrent  a  souscrire  pour  la  totalité  de  ce  qui 
restait  de  l'emprunt  ;  leur  proposition  fut  acceptée.  Le  trésor  royal 
annonça  que  l'emprunt  était  fermé,  qu'il  ne  recevrait  plus  d'ar* 
gent  du  public.  Aussitôt,  le  public  voulut  de  cet  emprunt  qu'il 
dédaignait  la  veille  ;  et  les  banquiers  souscripteurs  le  lui  vendi- 
rent plus  cher ,  parce  que  l'imagination  s'échauffa,  •  Études  du 
crédit  pubiiû,  p.  88. 
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de  capitaux  si  oonsidérables,  et  sont-dQes  si  dodles  k 
les  livrer  à  la  merci  des  gouveroements  pour  un  mo« 
deste  bénéfice?  A  ces  abjections  nous  réponorons 
par  des  faits,  en  citant  les  emprunts  publics  contrac- 
tés cbaque année,  et,  notamment  cet  emprunt  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  cet  emprunt  de  80,000,000  f. 
en  rentes  4  p-  100 ,  négocié  à  MM«  Rothschild ,  a« 
taux  de  10^  f.  07  c.  Nous  ajouterons  que ,  pour 
écarter  les  embarras  ,  les  préjudices  qui  résultent 
d^engagements  rigoureux  et  conndérables,  les  com- 
pagnies usent  de  trois  moyens  principaux. 

Premièrement,  une  compagnie  de  traitants  ,  si 
riche  qu'elle  soit ,  n'assume  point  sur  elle  seule  la 
responsabilité  d'une  souscription  :  ausaitdt  que  Fétat 
emprunteur,  fiiisant  appel  à  la  ooncnrrence  des 
capitalistes  nationaux  et  étrangers ,  vient  de  publier 
le  cahier  des  charges  qui  expose ,  qui  détaille ,  les 
avantages  et  les  devoirs  des  préteurs ,  les  obligations 
consenties  en  leur  fisivenr  et  les  réserves  faites  contre 
eux ,  chaque  compi^nie  désireuse  de  se  aiettre  sur 
les  rangs  s'adresse ,  de  son  o6té ,  aux  correspondants 
qu'elle  possède  dans  les  principales  villes  d'Eu- 
rope ,  et  en  obtient  soit  une  participation  active , 
soit  d'utiles  renseignements  :  tout  correspondant  a , 
en  effet,  par  kd-mème  ou  par  ses  clients,  des 
fonds  disponibles ,  qu'il  engage  dans  Temprunt  ; 
de  plus ,  il  est  à  portée  de  fournir  des  données  pré- 
cises sur  les  ressources  que  sa  résidence  présente 
pour  le  placement  des  rentes  dont  l'émission  doit 
avoir  lieu. 
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Deiudèmement ,  les  compagnies  reconnaissent 
d'avance  le  prix  auquel  elles  pourront  revendre 
les  inscriptions  offertes  ,  et  ne  se  chargent  de  ces 
inscriptions  qu'à  un  taux  inférieur;  les  bourses 
de  commerce ,  établies  dans  plusieurs  villes  ,  leur 
rendent,  à  cet  égard,d'utiles  services,  chacune  d'elles 
étant  un  grand .  marché  où  le  cours  des  diverses 
rentes  des  divers  pays  se  cote  incessamment.  Bien 
plus,  il  n'est  pas  rare  que ,  pour  améliorer  leur 
position,  les  traitants  emploient  des  manœuvres 
frauduleuses  qui  procurent  une  hausse  fictive  à 
leurs  effets. 

.  Enfin,  dans  le  but  d'assurer  à  une  opération  tout 
le  succès  possible,  les  compagnies  font,  d'ordinaire, 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  celte  clause  ,  que 
le  principal  de  l'emprunt  ne  sera  versé  au  trésor 
que  par  portions  et  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés;  en  sorte  qu'après  avoir  effectué  un  premier 
payement,  elles  auront  toutes  les  facilités  possibles 
pour  se  procurer,  par  des  reventes  en  détail,  le 
fonds  des  payements  ultérieurs. 

.   S  III.  ComtataiUm  des  renies  perpéiueUeê. 

Les  rentes  perpétuelles  se  constatent  par  des 
ccmiptes  ouverts  à  chaque  créancier ,  sur  un  livre 
tenu  au  trésor ,  et  désigné  sous  le  nom  de  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

Les  mentions  diverses  renfermées  dans  ce  livre 
doivent  être  appuyées  et  développées  par  des  certi- 
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ficatsde  propriété»  bordereaux  et  autres  pièces  dont 
il  sera  parlé  bientôt ,  ainsi  que  par  des  registres 
accessoires  destinés  à  servir,  soit  de  matricule, 
soit  de  minute  ,  pour  les  transferts  et  mutadons  de 
propriété  de  la  dette  publique. 

La  matricule  dont  il  s^agit  contiendrait  : 
1^  dénonciation  des  anciens  certificats  d'inscription 
annulés  ;  t!"  Les  noms ,  prénoms  des  nouveaux 
propriétaires  et  Tanalyse  très-succincte  de  leurs 
droits  et  qualités  ,  mentionnés  dans  les  certificats 
de  propriété  par  eux  produits  ;  3*  Les  réuniops  qui 
peuvent  être  demandées  par  tout  propriétaire  de  plu- 
sieurs certificats  d'inscription  ;  J!^  Les  transferts  qui 
peuvent  avoir  lieu  pour  remplacement  de  certificats 
d'inscription  perdus  ;  5^  Les  rectificati(»is  d'erreurs 
de  noms,  prénoms  et  qualités^  commises  sur  les  certi- 
ficats d'inscription ,  lorsque  ces  rectifications  sont 
faites  en  vertu  de  décisions  ministérielles ,  ren- 
dues sur  le  vu  des  certificats  rectificatifs  des  officiers 
publics  qui  ont  concouru  aux  tranrferts  et  mu- 
tations d'où  les  erreurs  proviennent;  6**  Tous  lés 
changements  de  qualité  opérés  dans  la  personne 
des  rentiers,  par  suite  de  majorité,  mariage  ,  vi- 
duité ,  interdiction ,  etc. 

Toutefois,  les  pièces  et  registres  dont  il  vient  d'être 
parlé  étant  en  la  possession  du  trésor,  il  importe  dé 
créer  un  titre  spécial  qui  reste  aux  mains  du  rentier, 
et  lui  permette  d'établir  sa  propriété  aux  yeux  de 
tous;  tel  serait  l'objet  de  certificats  d'inscription,  dé- 
tachés d'un  regjlstre  à  souche  et  à  talon ,  et  délivrés. 
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k  diaque  personne  ayant  un  compte  ouvert  au  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

S  IV.  Tlrmumisiionêef  renief  p^rpéiueUes. 

La  transmission  des  rentes  d'un  propriétaire  à  un 
autre  s'aceompUt  par  un  transfert.  On  distingue 
deux  sortes  de  transferts  :  lune,  qui  suppose  la  sti- 
pulation d^un  prix,  et  se  nomme  transfert  réel; 
l'autre,  qui  ne  nécessite  aucune  remise  d'argent,  et 
est  appelée  transfert  de /orme.  Nous  allons  les 
examiner  séparément. 

Le  transfert  réel  a  Heu  en  cas  de  vente  et  se  com- 
pose de  deux  opérations  savoir  :  le  marché  où  se 
règlent  les  conventions  des  parties ,  et  Facto  par  le- 
quel le  marché  lui-même  s'exécute. 

C'est  au  parquet  de  la  bourse ,  avec  le  minis- 
tère de  deux  agents  de  change,  que  le  marché 
s'opère  régulièrement;  au  moyen  de  ces  deuxcir* 
constances,  tout  vendeur  de  rente  est  sûr  de  trouver 
son  acheteur,  tout  acheteur  est  certain  que  son  ven- 
deur est  propriétaire  de  l'inscription  cédée  :  en  effet, 
d'une  part ,  la  rencontre  est  facile  entre  les  agents 
diargés  d'opérer ,  pour  compte  d'autrui ,  les  achats 
et  ventes  de  fonds  publics ,  lorsque  ces  agents  sont 
réunis  à  la  même  heure,  et  dans  un  lieu  fort  circon» 
scrit  où  eux  seuls  ont  accès;  lorsque,  surtout, 
ceux  qui  offrent  de  la  rente ,  ceux  qui  en  demian- 
d^Eit ,  sont  tenus  de  dire  à  haute  voix  et  à  quel 
prix  ils  eurent  et  à  quel  prix  ils  demandent. 
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D'antre  part ,  Vagent  de  change  du  vendeur  de- 
vront garantir  Fidentité  de  son  client ,  la  vérité  de 
8à  signature  et  des  pièces  par  lui  produites,  cet 
agent  se  soumettant  lui-même  à  un  fort  caution- 
nement, Vacheteur  ne  saurait,  dès  lors,  former  au- 
cun doute  sur  la  qualité  de  son  cédant. 

Une  grate  division  s'élève  sur  le  point  de  savoir 
si,  dans  la  négociation  des  rentes,  on  doit  permettre 
à  Tacheteur  de  stipuler  un  terme  à  son  profit. 

Les  uns,  considérant,  d'abord,  que  la  nécessité  de 
restreindre  les  jeux  de  bourse ,  demandent  la  répres- 
sion des  marchés  à  terme,  sous  quelque  forme  qu'ils 
se  présentent  —  Ceux-ci  ne  songent  point  que,  pour 
prévenir  certaines  spéculations  improductives ,  dan- 
gereuses ou  coupables,  ils  interdisent  toutes  ces 
combinaisons  utiles,  qui  ont  lieu  lorsque  le  rentier 
désire ,  pour  quelques  mois  et  à  bas  prix ,  se  pro- 
curer les  fonds  que  ses  affaires  réclament;  lors- 
que le  capitaliste  veut ,  à  son  tour ,  pour  un  temps 
limité ,  mais  sans  courir  les  chances  de  la  rente , 
trouver  à  des  capitaux  qui ,  autrement,  resteraient 
oisifs ,  un  emploi  assuré  ;  et  que  l'un  et  l'autre , 
usant  d'un  mutuel  secours ,  se  Uvrent  k  l'opération, 
du  report  (i). 

(i)  L'opération  du  report  connste  k  faire  en  même  temp§  denx 
OMirchée  a  termes  différents,  et,  par  exemple,  à  rendre  fin  courant 
telle  quantité  de  rente»  et  à  racheter  la  même  ^antité  fin  prochain 
à  nn  prix  un  pen  pins  haut,  se  procurant  ainsi  instantanément, 
sans  sortir  de  la  rente,  et,  moyennant  un  intérêt  léger,  les  sommet 
dont  on  a  besoin.  «  Le  rq>ort,  dit  M.  Frémery  ,  dans  ses  sarantes 
études  de  droit  commercial,  le  report  est  l'idée  la  plas  féconde* 
^m  le  eommerce  ait  produite!  • 
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La  cause  des  marchés  à  terme  est  celle  de  toutes 
les  libertés;  en  les  interdisant  on  supprimerait,  avec 
le  mal  qu'ils  causent,  le  bien  qu'ils  procurent.  Ck* , 
arrêter  le  bien  pour  empêcher  le  mal ,  telle  n'est 
pas  la  loi  du  pn^rès  de  l'homme...  Voulez -vous 
qu'il  marche  ?  laissez  là  vos  mesurés  préventivea , 
laissez  là  les  liens  de  votre  inhabile  tutelle ,  cessez 
de  contraindre  ses  membres ,  et  adressez-vous  à  sa 
pensée ,  c'est  là  qu'est  le  principe  du  mal. 

Parlez  à  l'homme  de  bonne  foi  prêt  à  passer 
le  seuil  de  la  bourse ,  dites-lui  :  «  Tu  vas  dans 
ce  lieu  te  mesurer  à  des  joueurs  qui  savent  les 
secrets  du  sort ,  bien  plus ,  qui  le  gouvernent. 

»  Regarde  ce  passant ,  il  est  Taffidé  d'un  ambas- 
sadeur ,  il  achète  des  rentes  à  bas  prix ,  car  l'inquié- 
tude est  générale...  demain,  tu  liras  le  discours 
de  pair  qui  lui  donne  un  milHon  de  gain. 

»  Cet  autre  s'entretient  avec  le  télégraphe ,  et  tu 
vois  passer  sur  ta  tête  des  messages  que  tu  ne  com- 
prends pas. 

»  Celui-là  t'achèterait  ce  qu'il  possède ,  ce  que  tu 
n'as  point;  à  jour  fixe,  il  te  faudrait  livrer,  pour 
livrer  obtenir ,  pour  obtenir  t'adresser  à  ton  ache* 
teur  lui-même...  Vois  si  tu  payerais  cher  ! 

»  Préfères-tu  acheter,  parce  que  l'argent  n'est 
le  monopole  de  personne?  Soit ,  fais  même  plus, 
conserve  le  pouvoir  de  te  délier  moyennant  une 
prime  légère  :  on  te  vend  donc ,  et  tu  fournis  cette 
prime  d'un  ou  d'un  demi  pour  cent.  Lorsque  vient 
le  jour  de  liquidation,  tu  comptes  aussi,  sans  doute, 
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terminer  cette  affiiire  par  le  payement  d'une  dijBTé- 
rence,  et  ta  position  semble  d'autant  meilleure 
que  les  rentes  ont  haussé,  et  que  cette  différence, 
cest  à  toi  qu'elle  est  due;  bref,  tu  t'empresses  de 
rendre  ton  marché  ferme ,  bien  loin  d'abandonner 
ta  prime.  —  Hélas  !  tu  t'es  trompé ,  la  hausse  était 
factice  (chacun  sait  comment,  en  bourse,  un  riche 
joueur  provoque  la  hausse  par  des  achats  de  rentes 
fermes) ,  la  hausse  était  factice,  elle  avait  pour  but 
de  t' engager  à  lever  les  rentes ,  et ,  maintenant  que 
cela  est  fait ,  au  lieu  de  tout  conclure  par  une  dif- 
férence^ on  te  présente  des  inscriptions  dont  tu  dois 
livrer  le  prix  ;  or,  pour  acquitter  cette  dette  impré- 
vue ,  tu  n'as  que  tes  rentes,  tes  rentes  qu'il  faut 
vendre  à  celui-là  même  qui  a  joué  avec  toi...  Tu  es 
encore  tombé  dans  un  piège. 

9  Mais  tu  sais  une  secrète  nouvelle ,  dis-tu ,  et  la 
tiens  d'une  bouche  étrangère  !  — Voilà  que  l'étran- 
ger est  l'agent  de  ton  adversaire  ;  crois ,  si  tu  le 
veux,  en  cette  nouvelle  l 

»  Tu  serais  bienheureux,  pauvre  petit,  si,  lut- 
tant avec  ces  baleines  qui,  pour  se  nourrir,  en- 
goufirent  des  milliers  d'êtres  conune  toi ,  tu  par- 
venais à  leur  faire  une  piqûre....  Va  !  exploite  les 
ressources  que  la  Providence  te  confie  ;  ce  qui  est 
dans  les  vœux  de  la  société  est  aussi  dans  l'intérêt 
du  citoyen...  Va  !  fuis  la  bourse  !  tu  donneras  un 
baiser  à  ta  fille  ce  soir  ;  et  tes  fils  ne  deviendront 
point  des  misérables.  » 

Parlez  ainsi  aux  intérêts,  aux  sentiments,  e 
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VOUS  parviendrez  sans  doute  à  discréditer  les  mar- 
chés à  terme,  et  vous  n'aurez  pas  brisé  une  liberté 
utile,  et  vous  n'aurez  pas  himiilié  l'homme. 

Si ,  du  moins ,  on  pouvait  croire  qu'en  abolis- 
sant les  marchés  à  terme,  on  supprimera  les  jeux 
de  bourse  ;  mais  non ,  les  marchés  au  comptant 
serviront  alors  d'aliment  à  ces  jeux ,  puisque  rien 
n'empêche  d'acheter  livrable  sans  délai  pour  spécu* 
1er  sur  une  revente  à  effectuer  ultérieurement.  Bien 
plus ,  nul  ne  pense  que  les  prohibitions  les  plus 
sévères  abolissent  jamais  les  marchés  à  terme. 

Pour  surveilla*  mieux  les  marchés  sur  les  rentes, 
fixera-t-on  le  lieu ,  le  jour ,  l'heure  de  ces  marchés? 
consacrera-t-on  le  monopole  des  agents  de  change, 
et  crééra-t-on  des  peines  sévères  contre  les  infrac* 
teurs  de  la  loi?  -^  De  telles  prescriptions  seront  illu- 
soires :  on  verra  les  réunions  de  joueurs  se  tenir,  et 
les  marchés  à  termes  se  conclure  au  coin  des  rues; 
au  sein  même  de  la  bourse ,  il  y  aura  des  marrons, 
des  coulissiers ,  agents  d'agiotage  qui  exercent  leur 
illégal  métier  en  fiice  même  des  agents  légaux,  et 
au  mépris  des^  plus  fortes  amendes ,  car  ils  n'ont 
rien  de  saisissable. 

£xigera-t-on  que  le  numéro  de  l'inscription  ven- 
due  soit  porté  dans  l'engagement  de  vente  ;  que 
l'agent  de  change  de  l'acheteur  prouve  qu'il  a  reçu 
en  dépôt  les  valeurs  qui  assurent  le  payement  au 
terme  convenu  ;  enfin  refusera-t-on  aux  contreve- 
nants l'action  judiciaire  ?  — Nul  ne  tiendra  compte 
de  la  loi  ;  les  agents  de  change  eux-mêmes  payent 
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leuTS  charges  trop  cher  pour  pouvoir  reikonoer  à 
leun  honoraires ,  et  ne  pas  se  prêter  à  toutes  les 
coiiYenanoes  de  leurs  clients.  Quant  à  la  justice  y  on 
j  suppléera  par  une  loi  de  joueur ,  souvent  plus 
ràre  que  les  exécutions  parées. 

L'exemple  de  la  France  le  démontre.  Pour  env&* 
lo[^r  tous  les  marchés  à  terme  dans  les  prohibitions 
légales  y  jamais  acte  ne  fut  plus  explicite  que  l'arrêt 
du  conseil  du  a4  septembre  1724  •  non-seulement 
cet  arrêt  prescrivit  aux  parties  de  correspondre  par 
deux  agents  de  change  obligés  à  taire  le  nom  de 
leurs  clients  respectifs;  non-seulement  il  imposa  à 
ces  agents  le  devoir  de  ne  vendre  comme  de  n'a- 
cheter aucun  effet  public  qu'après  s'être  ùàt  nantir 
par  leurs  commettants,  de  la  chose  vendue ,  et  de 
son  prix;  mais  encore ,  il  exigea  que  le  même  objet 
fut  désigné  sur  le  registre  de  l'agent  de  change  par 
son  titre,  par,  ses  numéros,  et  devint  ainsi  un 
corps  certain,   déterminé,  non  susceptible  de  se 
confondre  avec  aucun  autre.  Eh  bien,  nonobstant 
cet  arrêt,  les  Jeux  de  bourse  continuèrent  sous  la 
double  impulsion  des  circonsùinces  et  de  l'opinion 
publique;  preuve  évidente  que,  pour  arrêter  les  jeux 
de  bourse ,  la  prohibition  des  marchés  k  terme  est 
inefficace,  et  que,  sans  l'appui  de  la  coutume,  cette 
prohibition  n'a  d'autre  suite  que  de  rendre  les  lois 
moins  respectables,  et  de  jeter  le  citoyen  honnête 
sur  la  voie  du  délit. 

Oui ,.  les  marchés  k  terme  unissent  à  de  graves 
conséquences,  des  avantages  qu'il  faut  craindre  de 
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compromettre  !  Oui ,  la  question  des  marchés  à 
terme  se  lie  à  la  cause  de  la  liberté  industrielle  !  Oui, 
les  marchés  à  terme,  fussent*ils  des  plus  funestes , 
il  est  impossible  de  les  prévenir  par  des  voies  lé- 
gaies  !  Oui  enfin ,  l'opinion  et  la  coutume ,  les  deux 
plus  fortes  puissances  humaines  protègent  ces  mar- 
chés !  Au  lieu  donc  de  vous  épuiser ,  contre  eux  , 
en  menaces,  au  lieu  de  lever  un  glaive  de  justice  qui 
ne  frappe  jamais ,  voyez  le  mal  ou  il  est,  adressez- 
vous  au  cœur  de  Thomme,  moralisez  vos  semblables, 
éclairez  leur  bon  sens;  ainsi,  et  seulement  ainsi , 
vous  détournerez  les  tristes  effets  des  choses  ,  sans 
supprimer  leurs  avantages. 

Voilà  ce  que  répondent  les  partisans  de  la  liberté 
commerciale ,  ceux  qui  voient ,  dans  Texercice  de 
cette  liberté ,  Tafiranchisseinent  de  la  raison  de 
rhonmie  et  le  développement  de  ses  moyens. 

Leurs  adversaires  opposent,  à  leur  tour,  que  légi- 
timer les  ventes  à  terme,  c'est-à-dire  autoriser  l'agent 
de  change  à  vendre,pour  son  client,  ce  que  son  client 
ne  lui  a  pas  remis  et  ne  possède  pas  encore ,  c'est 
permettre  à  cet  agent ,  soit  de  révéler  son  commet- 
tant, soit  de  le  garantir;  or,  disent-ils,  en  permettant 
de  violer  le  secret  des  négociations,  on  ouvre  car- 
rière à  une  manceruvre  coupable  qui  consiste  à  se  don- 
ner des  prête-noms,  à  leur  acheter  ou  à  leur  vendre 
des  rentes  moyennant  un  prix  arbitraire,  et  à  créer 
ainsi  un  cours  factice  propre  à  favoriser  diverses 
fraudes.  D'autre  part,  ajoutent-ils,  laisser  l'agent  de 
change  garantir  ses  commettants,  et,  ainsi,  s'intéres^ 
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set  comme  partie,  à  des  opérations  qu'il  dirige 
comme  officier  ministériel ,  c'est  là  compromettre 
le  sort  des  particuliers. 

A  cela  les  partisans  de  la  liberté  répliquent  que  , 
de  même  que  nulle  prescription  légale  ne  saurait 
fructifier  si  l'opinion  ne  l'approuve  y  si  la  coutume 
la  rejette  »  de  même  aussi  l'opinion  et  la  coutume 
savent  bien  protéger  les  idée^qu'elles  accueillent. 
Certes  y  l'opinion  publique  et  la  coutume  com- 
merciale ont  maintenu  les  niarcbés  à  terme  ;  certes , 
en  commandant  le  secret  des  opérations,   elles 
ont  permis  à   l'agent  de  cbange  de  garantir  son 
client. — Mais,  au  fond,  quels  dangers  peuvent  donc 
résulter  de  cette  garantie  ?  un  même  agent  n'est-il 
pas  le  patron  de  trop  de  spéculateurs  à  la  hausse 
et  à  la  baisse  pour  que ,  responsable  des  uns  et  des 
autres,  on  puisse  dire  qu'il  doit  favoriser  ceux-ci 
plus  que  ceux-là?  De  plus  ,  eût-il  intérêt  à  en  agir 
ainsi ,  son  influence  sur  le  cours  des  rentes  ne  se- 
rait-elle pas  balancée  par  l'intérêt  et  l'action  con- 
traire des  autres  agents  ?  Enfin ,  croit-on ,  par  ha- 
sard ,  que  l'agent  de  change  ira,  de  gaieté  de  cœur, 
et  moyennant  une  conunission  minime,  donner 
sa  garantie  à  un  client  sans  avoir  réclamé  lui- 
même  des  sûretés  sufiSsantes?  Les  faits  journaliers 
le  prouvent  :  la  nécessité  où  est  le  joueur  de  trou- 
ver dans  l'agent  de  change  un  garant  de  ses  opéra- 
tions ,  loin  d'apparaître  comme  le  principe  d'un 
concert  frauduleux,  est,  de  tous  les  moyens,  le 
plus  efficace  pour  arrêter  le  spéculateur  trop  hardi 
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sur  la  pente  où  Famour  des  chances  peut  le  jeter. 

Vraiment ,  les  adversaires  de  la  liberté  commer- 
ciale ne  sont  pas  heureux  :  tantôt  ils  demandent  la 
prohibition  des  marchés  à  terme  pour  écarter  les 
jeux  de  bourse;  et  on  leur  montre  alors  que  cette 
prohibition  légale ,  sans  diminuer  les  jeux,  altère  le 
respect  de  la  loi.Tantôt  ils  condamnent  tout  système 
favorable  à  ces  mardkés,  vu  qu'il  engage  la  respon- 
sabilité des  agents  de  change;  et  voilà  que  cette  res- 
ponsabilité même  est ,  aux  yeux  de  la  pratique ,  le 
moyen  le  plus  innocent  comme  le  plus  efficace  de 
soustraire  les  spéculateurs  aux  écarts  de  leur  té*- 
mérité  ! 

Pour  en  finir  avec  cette  trop  longue  discussion  ^ 
disons  que  si  les  marchés  à  terme  et  les  jeux  ,  les 
fraudes  qu'ils  fiivorisent  sont  encore ,  pour  les  na- 
tions ,  un  mal  inévitable  dont  elles  ne  doivent  se 
guérir  que  par  le  progrès  des  mœurs  et  du  bon  sens 
public  ;  aujourd'hui ,  du  moins ,  dans  les  grands  états 
de  l'Europe,  la  masse  des  rentes  émises,  et  la  facilité 
que  ces  rentes  éprouvent  à  se  caser,  ne  permettent 
plus  à  aucun  spéculateur  de  dominer  les  cours  d'une 
manière  durable  et  profonde.  Les  marchés  à  terme, 
les  spéculations  à  la  hausse  et  à  la  baisse  qu'ils 
excitent,  causent  encore  bien  des  fluctuations ,  sans 
doute ,  mais  celles-ci  n'ont  guère  d'autre  effet  que 
d'attirer  les  capitaux  vers  les  fonds  publics  et  d'assu- 
rer ainsi  des  conditions  favorables  aux  emprunts  des 
gouvernements  (i). 

(0  Faroriserles  emprunts  pablics,  tel  est  du  reste  le  seul  aran- 
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n  s'agit  maiotenant  de  savoir  par  quel  acte  peut 
«  réaliser  le  marché  intervenu  entre  deux  agents 
àe  change ,  traitant  pour  le  compte  de  leurs  clients 

ttge  de  la  hamse  des  rentes.  La  richesse  nationale  ne  faiblit  point 
à  mesore  qae  la  rente  faiblit ,  elle  ne  s'ëlère  point  à  mesure  que 
la  rente  a*éléTe  ;  la  hansse  et  la  baisse  des  rentes  émanent  elles-- 
mêmes de  Fopinion  de  certaines  personnes ,  et  cette  opinion  ne 
ttnrait  créer  la  richesse,  elle  ne  peut  que  la  signaler.  L'état  débi- 
teur possède-t-il  on  sou  dé  plus  parce  qne  la  rente  est  élerée,  on 
son  de  moins  parce  qn*elle  est  faible  ?  et  le  gage  des  créanciers 
s*aocrott-il  quand  les  moyens  du  débiteur  restent  les  mêmes? 

On  dira  qne  le  cours  des  rentes  est ,  sinon  la  cause ,  du  moins 
le  signe  du  mouvement  des  richesses ,  qu'il  doit  être  regardé 
comme  un  thermomètre  où  se  graduent,  s'apprécient^diaque  jour, 
le  progrès  et  le  déclin  de  la  fortune  nationale ,  où  s'évalue  sur- 
tout rinfluence  économique  de  la  marche  du  gouvernement.  -~ 
Sana  doute ,  si  l'ensemble  des  valeurs  nationales  pouvait  être , 
comme  les  rentes ,  sonmis  à  un  tarif  incessamment  mobile ,  on 
saurait  au  juste  le  prix  de  la  paix ,  de  Tordre  public ,  de  toutes  les 
sages  institutions,  et  il  y  aurait  là  un  grand  effet  moral,  politique, 
économique  :  le  citoyen  voudrait  savoir  si  ce  qu'il  ambitionne 
vaut  ce  qu'il  sacrifie,  et,  au  jour  de  la  guerre,  au  jour  de  l'émeute, 
au  jour  des  oppositions  insensées,  il  ouvrirait  les  yeux  sur  la  cote 
des  cours,  il  reculerait' peut-être  devant  son  œuvre...  Mais,  qu^on 
l'observe ,  le  malaise  de  Vétat  tient  au  malaise  des  particuliers, 
et  celui-ci  a  dû  déprécier,  avec  les  fonds  poblici ,  bien  d'autres 
valeurs  ;  en  sorte  que  la  cote  des  cours ,  envisagée  même  comme 
mojen  d'évaluation ,  serait  essentiellement  imparfaite ,  elle  ne 
tiendrait  compte  que  d'une  £iible  partie  de  la  chose  évaluée. 

Enfin ,  on  alléguera  qne  le  cours  des  rentes ,  s'il  ne  sert  point 
à  peser  les  résultats  positift  de  l'action  gouvernementale ,  pré- 
vient an  moins  les  citoyens  du  crédit  que  l'état  mérite,  et  de 
la  sécurité  qui  attend  leurs  entreprises.  Il  apporte  aussi  à  Tétat 
les  avis ,  les  leçons  de  l'opinion  publique  ;  et  le  fortifie  dans  ses 
bons  projets,  dans  ses  bonnes  directions^  ou  le  détourne  des 
voies  périlleuses,  dans  lesquelles  l'intérêt ,  la  vanité ,  la  légèreté, 
l'erreur,  le  crime  peut-être,  le  pousseraient  avec  assurance.  -* 
Gela  est  vrai ,  et  vÊùê  avons  déjà  reconnu  nous-mêmes  ces  bien^ 
faits  ;  toutefois,  nons  avons  lyouté  qne  de  tels  résultats  sont  remis 
au  temps  où  les  jeux  de  bourse  ne  permettront  plus  à  certains 
hommes  de  gouverner  le  cours  des  rentes. 
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respecti&y  ou  ,  en  d  autres  termes  ,  comment  la 
rente  vendue  par  Fagent  de  change  de  Pierre  à 
1  agent  de  change  de  Paul  passera  en  la  propriété 
de  ce  dernier. 

Si  les  certificats  d'inscription  étaient  à  ordre  ou 
au  porteur ,  rien  ne  serait  plus  facile  ;  mais  il  n'en 
est  point  ainsi  :  c'est  dans  les  livres  du  trésor,  comme 
nous  le  verrons  bientôt ,  que  se  trouve  le  titre  véri- 
table du  rentier,  et,  dès  lors,  ce  sont  ces  livres  qui 
doivent  faire  foi  du  changement  de  propriété  ;  de 
plus,  une  autre  difficulté  se  présente,  les  parties  , 
avons-nous  dit ,  ne  se  connaissent  point,  et  il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  qu'elles  restent  inconnues  ; 
comment  faire  ? 

Le  moyen  donné  par  la  coutume ,  et  justifié  par 
le  raisonnement ,  consiste  dans  deux  transmissions 
successives  à  opérer,  l'une,  par  Pierre  ,  au  profit  de 
l'agent  de  change  de  Paul ,  l'autre ,  par  ce  dernier 
agent  de  change,  au  profit  de  son  client. 

Pour  parvenir  à  cette  double  transmission,  l'agent 
acheteur  remet  à  son  confrère  ses  noms ,  c'est-à- 
dire  ,  un  acte  qui  indique  ses  propres  noms  et  pré- 
noms ,  et  rappelle  sommairement  les  clauses  du 
marché.  L'agent  de  change  vendeur  ,  aussitôt  après 
avoir  reçu  les  noms  de  l'acheteur ,  fait  dresser ,  au 
profit  de  ce  dernier,  i^  un  bordereau,  2^  une  dé- 
claration de  transfert  ;  il  signe  ces  deux  feuilles  et 
les  remet  à  son  client ,  qui  va  ,  lu^méme ,  appo- 
ser sur  elles  sa  signature,  au  bureau  des  trans- 
ferts à  la  bourse  ;  dès  le  lendemain ,  la  nouvelle 
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inscription  est  délivrée  par  ce  bureau  à  l'agent  ven- 
deur ,  et  celui-ci  l'envoie  chez  l'agent  acheteur , 
avec  une  quittance  sur  la  remise  de  laquelle  le  prix 
est  payé. 

La  première  transmission  accomplie,  pour  arriver 
à  la  seconde,  on  procède  également ,  à  Faide  d'un 
bordereau  et  d'une  déclaration  de  transfert;  ces  deux 
actes  ,  que  l'agent  acheteur  fait  rédiger  au  profit  de 
son  client ,  et  porter  avec  une  inscription  au  bureau 
des  transferts ,  sont  signés  par  cet  agent  au  même 
bureau  ;  et  c'est  le  lendemain  de  cette  signature  que 
le  client  acheteur  reçoit  son  inscription. 

A  ces  notions  sur  le  transfert  réel  ajoutons  quel- 
ques mots  touchant  le  transfert  de  forme  :  ce  der^ 
nier  ne  suppose  aucune  remise  d'ai^ent  ;  il  a  lieu  en 
cas  de  succession ,  legs ,  donation,  échange  ou  autre 
cause  analogue;  il  s'opère  sur  la  simple  remise 
d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété , 
délivré  par  un  ofiicier  public  et  contenant  les  noms, 
prénoms  et  domicile  de  l'ayant  droit ,  la  qualité  en 
laquelle  celui-ci  procède  et  possède,  l'indication  de 
sa  part  dans  la  rente,  et  l'époque  de  sa  jouissance. 
En  effet,  comme  le  transfert  de  forme  est  étranger, 
de  sa  nature ,  à  toute  spéculation  suspecte ,  la  pro- 
duction de  cet  acte  doit  suffire  ,  d'une  part ,  pour 
motiver  ce  transfert,  de  l'autre ,  pour  faire  pronon- 
cer la  décharge  du  trésor  lors  du  Jugement  de  ses 
comptes. 
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$  V.  Rembounement  des  rentes  perpétuelles. 

Le  remboursement  des  rentes  perpétuelles,  avons- 
nous  dit  plus  haut  y  peut  être  laissé  è  la  discrétion 
de  l'état  débiteur  ;  les  rentes  perpétuelles  n'offrent- 
elles  donc  aux  capitalistes  qu*un  placement  sans 
terme ,  une  aorte  de  main -morte  sous  l'arbitraire 
du  gouvernement?  Non,  sans  doute;  il  existe^ 
au  contraire,  pour  les  créanciers  de  l'état,  trois 
moyens  de  rentrer  dans  leurs  capitaux. 

Le  premier  moyen  est  le  transfert  dont  nous 
venons  de  parler  ;  il  appert ,  en  effet,  que  le  but 
du  remboursement  se  trouve  atteint,  soit  que  le 
créancier  reçoive  ce  qui  lui  est  dû  des  mains  de 
son  débiteur,  soit  qu'il  l'obtienne  d'un  tiers.  II 
faut  même  reconnaître  que  le  transfert  réunit  au 
plus  haut  degré  possible  les  avantages  d'un  com- 
mode remboursement ,  quand  la  loi ,  quand  la  cou- 
tume, ont  créé  des  bouges  de  commerce,  où  la  pu- 
blicité des  cours  de  vente  (i)  instruit  chacun  du  prix 
véritable  des  rentes  qu'il  possède ,  et  où  la  réunion, 
à  certaines  heures,  de  tous  les  vendeurs,  de  tous 
les  acheteurs ,  conmie  aussi  les  demandes  et  les 
offres  faites  à  haute  voix,  permettent  à  chaque 
créancier  d'aliéner  son  titre  à  volonté ,  d'en  obtenir 

(i)Cette  publicité  rëtaltera  soit  d*ime  affiche  apposée  dans  Tin- 
térieur  de  la  bourse ,  et  mentionnant,  pour  chaque  jour,  les  cotes 
direr^  des  direrses  rentes;  soit  de  Tannonoe  faite  par  uncrieur 
public  du  cours  auquel  s^effectuent  les  négociations  qui  ont  lieu 
sur  le  parquet. 
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le  plus  haut  prix ,  et  même  d'en  réaliser  telle  ou 
telle  partie,  se  réservant  le  surplus  (i). 

Le  second  moyen  par  lequel  les  rentiers  recou- 
vrent \ewYS  fonds  est  Tamortissement,  c'est-à-dire  \ 
l'achat  des  rentes  pour  le  compte  de  l'état.    .  I 

Vu  du  dehors  y  l'amortissement  ne  difière  en  rien 
des  simples  achats;  comme  eux,  il  se  négocie  au 
parquet  de  la  bourse ,  par  l'intermédiaire  de  deux 
agents  de  change,  à  la  faveur  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence  ;  comme  eux  ,  il  se  consomme  par 
la  remise  de  noms,  de  déclarations  de  transfert, 
et  de  bordereaux  certifiés  ;  si  bien  ,  qu'après  tout , 
les  rentiers  ne  savent  si  c'est  avec  la  caisse  d'amor- 
tissement ou  avec  tout  autre  qu'ils  ont  traité,  et 
que  le  public  lui-même  peut  ignorer  les  opérations 
de  cette  caisse,  continuant  d'habitude  à  servir  les 
arrérages  des  rentes  rachetées  par  elle. 

L'amortissement,  toutefois,  se  distingue  par 
des  avantages  marqués  tant  pour  les  prêteurs  que 
pour  le  gouvernement  et  le  pays;  mais,  avant 
d'aborder  les  résultats  de  cette  mesure ,  il  im- 
porte de  caractériser  dans  ses  conditions  princi- 
pales le  système  qui  la  prépare,  l'exécute  et  la 
consolide. 
Un  bon  système  d'amortissement  oblige  : 

(i)  Ce  triple  avantage  est  n  réel,  qu'en  certain  pays ,  plusieurs 
pcnonnes  font  profenion  d'acheter  tontes  le»  rente»  qui  lenr  sont 
offerte»,  on  de  vendre  toutes  celles  qui  leur  sont  demandée», 
moyennant  la  plu»  légère  remise ,  ^  p.  loo ,  par  exemple,  du  ca- 
pital de  la  rente. 


Digitized 


by  Google 


l32  TITRE  II,    CHAPITRE    I. 

i""  A  distinguer  et  spécialiser  les  emprunts  d'a- 
près leur  objet; 

s""  A  doter  chaque  emprunt  ainsi  individualisé 
d'un  fonds  annuel  distinct  et  inviolable  destiné  à 
servir  ses  intérêts,  et  à  amortir  son  capital,  après 
un  temps  plus  ou  moins  long  ; 

3^  A  instituer  une  administration  particulière  qui 
reçoive  le  revenu  de  l'amortissement  et  soit  chaînée 
d'en  faire  emploi  *,  non  suivant  ses  caprices  ,  mais 
chaque  jour  de  Tannée,  pour  une  môme  somme; 

6^  A  empêcher  que  les  rentes  achetées  ainsi  par 
la  caisse  d'amortissement  ne  puissent  être,  en  aucun 
cas^  vendues  et  remises  en  circulation  ;  ^j 

5*"  A  consacrer  9  comme  une  règle  exprétôe,  que 
les  rentes  supérieures  au  pair  cesseront  d'être  amor- 
ties ,  et  que  la  part  de  dotation  ainsi  devenue  dis- 
ponible sera  placée  jusqu'au  moment  de  son  em- 
ploi définitif  à  un  remboursement  intégral  ;  que , 
toutefois ,  les  mêmes  rentes  retombant  au-dessous 
du  pair,  cette  part  miise  en  réserve  devra  retourner 
k  sa  destination  première. 

6^  A  mettre  l'administration  de  l'amortissement 
sous  la  surveillance  d'une  commission  imposante 
qui  audite  ses  comptes ,  vérifie  ses  caisses  et  ses 
écritures ,  veille  à  la  régularité  de  tous  les  détails 
administratifs ,  transmette  au  directeur  les  obser- 
vations qu'elle  juge  convenables ,  enfin ,  par  des 
rapports  périodiques,  fasse  connaître  au  pouvoir 
législatif  et  la  direction  morale  et  la  situation  ma- 
térielle de  cet  établissement. 
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Recherdiant  à  cette  heure  les  utiles  effets  de  Fa- 
mortissement ,  nous  reconnaissons  :  qu'il  est  avan- 
tageux aux  préteurs ,  puisque ,  chaque  emprunt 
étautdoté  d'un  fonds  spécial  et  inviolable ,  la  dis- 
traction directe  ou  indirecte  de  ce  fonds  est  léga- 
lement impossible ,  et,  tôt  ou  tard,  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  doit  s'accomplir;  bien  plus, 
lorsqu'une  rente  est  émise  au-dessous  du  pair, 
l'adjudicataire  qui  la  reçoit  est  certain  d'en- voir 
le  prix  hausser ,  les  achats  journaliers  de  la  caisse 
d'amortissement  s' accroissant,  d'ordinaire^  tandis 
que  l'ofire  de  chaque  rente  sur  le  marché  diminue 
de  jour  en  jour. 

Que  l'amortissement  n'est  pas  moins  utile  à  l'état, 
car  les  avantages  faits  au  préteur  reviennent  h  Vetn- 
prunteur,  en  lui  assurant  des  conditions  moins 
onéreuses;  et  si,  fidèle  k  ses  lois,  l'état  se  libère 
par  de  légers,  de. graduels  sacrifices,  il  se  trouve, 
à  l'heure  des  grands  travaux  ou  des  graves  pé- 
rils ,  alerte  pour  diriger  sa  marche ,  fort  pour 
supporter  des  charges  qui  ne  s'ajoutent  point  à  un 
autre  poids;  d'ailleurs^  Famortissement  soumet 
l'état  à  des  habitudes  d'ordre,  de  justice  ,  d'écono- 
mie dont  l'influence  précieuse  se  fait  sentir  dans 
toute  l'administration,  et  rejaillit  encore  sur  le 
crédit  public. 

Qu'enfin  l'amortissement  sert  la  société  :  d'a- 
bord ,  par  le  relâchement  qu'il  cause  dans  les  jeux 
de  bourse  auxquels  est  &tale  une  action  régulière 
sans  cesse  appliquée  è  écarter  les  chances,  à  niveler 
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les  positions;  ensuite,  par  le  bon  exemple  quil 
donne  aux  particuliers  toujours^^habiles  à  imiter  les 
gouvernesdents  »  et  à  se  prévaloir  de  la  conduite  de 
ceux-ci  pour  justifier  leurs  propres  méiàits  ;  en- 
fin, par  sa  compatibilité  avec  les  vrais  principes 
de  rimpôt  qui  sont  aussi  les  principes  de  Tem- 
prunt;  puisqu'en  effet  l'opération  d'emprunter  com- 
prend d'ordinaire ,  et  l'assiette  d'un  impôt  sur  les 
temps  à  venir ,  et  l'escompte  des  produits  de  cet 
impôt. 

L'amortissement ,  disons-nous ,  sert  les  principes 
de  l'impôt  dans  leur  application  aux  emprunts  pu- 
blics ;  pour  s'en  convaincre ,  il  suflSt  de  jeter  les 
yeux ,  d'une  part ,  sur  la  forme  que  revêtent  alors 
ces  principes;  d'autre  part,  sur  l'effet  et  la  nature 
mobile  de  l'amortissement. 

Le  principe  de  l'impôt ,  dans  sa  généralité ,  est 
celui-ci  :  rejeter  les  dépenses  d'un  service  sur  ceux 
qui  sont  l'objet  de  ce  service ,  et ,  sur  chacun  d'eux , 
en  raison  de  son  lot  présumé.  Le  même  principe , 
appliqué  aux  emprunts  publics,  se  formule  de 
la  manière  suivante  :  lorsque  des  travaux  con- 
cernent plusieurs  exercices  consécutifs ,  et  qu'il  y 
est  pourTu  par  un  emprunt,  faire  payer  l'intérêt 
et  le  capital  de  cet  emprunt  par  les  diverses  pé- 
riodes que  ces  travaux  intéressent,  selon  la  part  des- 
tinée è  chacune  d'elles. 

L'eflfet  de  l'amortissement  est  de  rembonrser 
l'emprunt ,  en  d'autres  termes ,  de  faire  passer  aux 
mains  des  créanciers  de  l'état ,  et  à  mesure  qu'il  se 
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recouvre,  Fimpôt  successif  dout  eux  ou  leurs  au- 
teurs ont  avancé  les  fonds. 

La  nature  de  Fainortissenient  est ,  à  son  tour,  de 
mettre  Vétat  en  rapport  avec  certains  créanciers 
seulement,  et  de  s'opérer  par  le  concours  des  vo* 
lontés  respectives  sous  l'influence  de  tous  les  avan- 
tages qui  favorisent  la  négociation  des  rentes. 

Qui  ne  voit ,  dès  lors ,  que ,  dans  la  nécessité  où 
les  principes  de  l'impôt  mettent  l'état  de  n'imposer 
et  de  ne  recueillir  que  par  faibles  sommes  le  fonds 
de  remboursement  de  sa  dette  perpétuelle ,  Vin** 
stitution  de  l'amortissement  est  le  seul  moyen  qui 
permette  à  l'état  d'éviter  cette  périlleuse  alterna- 
tive :  soit  de  forcer  les  créanciers  à  un  rembourse- 
ment partiel  et  successif,  comme  les  rentrées  de 
l'impôt;  soit  de  compromettre  le  fonds  de  rem- 
boursement en  livrant  à  des  emplois  chanceux  ce 
fcmds  progressif ,. et ,  parfois,  considérable,  ou  en  le 
laissant  dormir  k  l'état  de  réserve. 

En  vain  di^on  que  l'amortissement  est  chose  à  la 
fois  inutile  et  dispendieuse;  car,  s'il  est  pauvre, 
l'état  ne  paye  d'une  main  que  pour  emprunter  de 
l'autre ,  et  ^  s'il  est  riche ,  il  n'a  que  faire  d'un  tel 
secours. — Ici,  l'cm  niéconnaît  d'abord  la  spécialité 
de  l'amortissement ,  regardée  par  nous  comme  une 
condition  fondamentale  ;  vu  cette  spécialité ,  il  est 
faux  de  dire  que  l'on  emprunte  d'une  main  ce  que 
l'on  paye  de  l'autre,  car  celui  qui  amortit  une  dette 
et  cdui  qui  contracte  une  autre  dette  ne  sont  point 
la  même  personne.  Ce  raisonnement  suppose,  en^ 
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suite,  un  résultat  que  les  faits  démenteut  :  c'est  que, 
dans  l'état  d'aisance ,  la  bonne  volonté  du  gouver- 
nement tend  h  éteindre  la  dette  aussi  bien  que  le 
ferait  la  caisse  d'amortissement  elle-même ,  et 
sans  céder  davantage  à  mille  influences  étrangères. 

En  vain  encore  oppose-t-on  que  les  règles  de 
l'amortissement,  sans  cesse  violées ,  seront,  dans 
les  temps  difficiles ,  un  léger  obstacle ,  et,  dans  les 
moments  heureux,  un  commode  prétexte  pour  ne 
point  utiliser,  à  des  payements  efficaces,  toutes  les 
ressources  de  la  fortune  l — Lorsque  chaque  dette 
a  son  amortissement  spécial  ,  lorsque  ce  fonds  est 
fourni  par  ceux  mêmes  qui  ont  profité  de  l'em- 
prunt ,  que  croit-on  que  soit  la  violation  des  règles 
de  l'amortissement?  C'est  ou  une  faveur  injuste  et 
inutile  accordée  au  débiteur  que  Ton  dispense  de 
tenir  sa  promesse ,  ou  bien  une  distraction  fraudu- 
leuse des  sommes  confiées  à  la  foi  de  l'état ,  pour 
un  emploi  déterminé.  Or,  on  le  <lemande,  l'état, 
qui  ne  craint  point  la  fraude  et  médite  de  violer  sa 
foi ,  mais  quel  besoin  a-t-il  d'agir  par  de  si  faibles 
moyens,  quand  la  dette  publique,  tout  entière, 
est  en  son  pouvoir,  et  qu'il  peut  ai'bitrair^nent 
décréter  la  banqueroute  ? 

Quant  au  danger  de  voir  Tamortissement  servir 
de  prétexte  à  la  distraction  des  sommes  que  l'on 
eût,  sans  lui,  employées  au  payement  de  la  dette,  il 
nous  est  permis  de  croire  que  la  pratique  régulière 
et  prévoyante  de  l'amortissement  n'aura  pas  afiâi- 
bli ,  daîis  une  nation ,  l'esprit  d  ordre  et  d'écono- 
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mîe ,  et  qu'un  état  seut  d'autant  plus  le  besoin  de 
rembourser  sa  dette  que  cette  dette  le  préoccupe 
plas  souvent,  et  que  l'habitude  où  il  est  de  joindre 
ane  annuité  h  rintérét  ordinaire  lui  feit  mieux 
sentir  les  charges  qu'elle  impose. 

Comme  dernier  moyen ,  objetiterait-on  que  les 
bienfaits  de  l'amortissement  s'arrêtent  d'eux-mê- 
mes dès  l'heure  où  les  fonds  publics  ont  dépassé 
le  pair ,  et  qu'alors  il  faut,  ou  retarder  le  payement 
de  la  dette,  et  cesser  de  réclamer  les  fonds  de  ce 
payement  aux  Trais  débiteurs ,  pour  les  répéter  un 
jour  à  d'autres  personnes  ;  ou  bien  continuer  la 
demande  de  ces  fonds  pour  les  laisser  à  la  discré- 
tion du  gouvernement,  qui  s'en  sert ,  c'est-à-dire 
qui  les  consomme  ? —  Répondons  à  cela  qu'en  tout 
pays  où  il  existe  un  amortissement,  on  a  prévu  cette 
difficulté,  et  on  y  a  pourvu  en  déclarant  :   i""  que 
les  fends  reçus  par  la  caisse  d'amortissement 'et  non 
employés  k  des   rachats  immédiats   formeraient 
l'objet  d'une  réserve  applicable ,  soit  à  des  rachats 
ultérieurs,  lorsque  les  chanœs  de  la  bourse  auraient 
ramené  les  rentes  au-dessous  du  pair ,  soit  à  un 
remboursement  définitif,  si  le  cours  supérieur  des 
effets  publics  devait  se  maintenir  ;  2^  que  ladite 
réserve  recevrait  un  emploi  rigoureusement  fixé 
par  la  loi  elle-même  ,  et  réglé  de  telle  sorte  que , 
tout  en  produisant  un  revenu  ,  cette  réserve  pût , 
au  premier  appel  de  la  caisse  d'amortissement, 
reprendre  sa  destination  première. 

Le  troisième  et  dernier  moyen  offert  aux  créan- 
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ciers  de  l'état ,  pour  rentrer  dans  leurs  capitaux  , 
c'est  le  remboursement  proprement  dit;  par  ce 
moyen  les  rentiers  recouvrent  le  prix  de  leur  rente, 
non  en  vertu  de  leur  libre  volonté^  mais  en  vertu 
de  la  loi  ;  non  à  la  bourse  et  successivement ,  mais 
au  trésor  et  en  masse  ;  non  à  un  taux  variable  fixé 
par  la  concurrence,  mais  toujours  au  pair. 

Observant,  pour  le  remboursement,  la  marcbe 
déjà  suivie  pour  l'amortissement ,  posons  d'abord 
les  conditions  sans  lesquelles  il  n'est  point  parfait  ; 
voyons  ensuite  quels  peuvent  être  ses  avantages 
vis-à-vis  du  gouvernement ,  des  rentiers  et  de  la 
nation. 

Le  remboursement  de  la  dette  publique  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  deux  circonstances,  savoir  :  lorsque 
Tétat  se  trouve  en  possession  d'un  capital  disponible 
suffisant,  ou  lorsque  la  hausse  de  son  crédit  et  les 
conditions  favorables  des  emprunts  qui  lui  sont  of- 
ferts lui  donnent  grand  intérêt  à  convertir  une 
dette  ancienne  en  une  dette  nouvelle.  De  plus,  au 
premier  cas,  il  faut  que  le  capital  disponible  pro- 
vienne de  ceux  mêmes  pour  lesquels  la  dette  fut 
contractée  ,  soit  que  ce  capital  ait  été  fourni  en  vue 
d'un  remboursement ,  soit  qu'il  consiste  dans  la 
réserve  non  employée  de  la  caisse  d'amortissement; 
au  deuxième  cas,  il  &ut  que  la  dette  ancienne 
jouisse  d'un  cours  égal  ou  supérieur  au  pair,  et  que 
ce  cours  favorable  soit  sérieux ,  c'est-à-dire ,  dérive 
de  1  amélioration  du  crédit  public  ou  d'une  baisse 
générale  de  l'intérêt  des  capitaux.  Si  le  cours  de  la 
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dette  ancienne  n'était  point  supérieur  au  pair  y  si 

ce  cours ,  même  supérieur ,  était  l'effet  passager  de 

GÔconstances   extraordinaires   ou   de  manœuvres 

coupables  y  oonmie  cela  s'est  vu,  on  devrait  écarter 

toute  offre  de  conversion.  Et ,  en  effet ,  quand  , 

hors  le  cas  d'un  développement  ^e  crédit ,  tous  les 

efforts  des  financiers  ne  sauraient  faire  que  la  sub- 

stitution  de  telle   dette  à  telle  autre  améliorât  le 

sort  du  débiteur  sans  être  défavorable  au  créancier; 

quand  tout  créancier  qui  convertît  sa  dette  croit , 

néanmoins  y  recevoir,  de  diverses  manières,  Fin- 

demnité  des  avantages  qu'il  sacrifie ,  ne  voit-(Hi 

pas  que  les  offres  de  conversion  sont  alors  dictées 

par  des  vues  perfides,  qui  tendent  à  attirer  les 

rentiers  dans  un  piège  où  des  avantages  apparents 

déguisent  les  plus  graves  dangers ,  et  où  l'état  se 

&it  le  complice  des  traitants  pour  frauder  ses  créan-* 

ciers? 

Passant  aux  avantages  du  remboursement ,  nous 
disons  qu'il  est  juste  de  la  part  du  gouvernement, 
Intime  à  l'égard  des  rentiers ,  et  éminemment 
utile  à  la  société. 

La  justice  du  remboursement  est  incontestable  : 
d'un  cété ,  souvent  l'état  n'a  pas  d'autre  moyen 
pour  s'afiranchir  des  rentes  qu'il  a  souscrites ,  vu 
que  le  naaînti^i  de  ces  rentes  au-dessus  du  pair 
arrête  l'action  de  l'amortissement;  d'antre  part, 
il  est  passé  en  principe,  dans  tous  les  pays  civilisés, 
que  ,  sauf  convention  expresse ,  tout  débiteur  a  le 
droit  de  se  libérer  par  le  payement ,  et  l'on  ne  voit 
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pas  pourquoi  les  états  seraient ,  à  cet  égard ,  mis 
hors  du  droit  commun. 

La  légitimité  du  remboursement  à  l'égard  des 
rentiers  est  chose  non  moins  certaine  ;  ce  qui  est 
juste  yis-à-vis  du  débiteur  ne  peut  être  que  légi- 
time Yis*à-vis  du  créancier;  d'ailleurs  y  la  garantie 
du  remboursement  est  une  condition  sans  laquelle 
nul  capitaliste  ne  veut  prêter  ses  fonds  y  et  il  serait 
étonnant  que  ce  dernier  vint  repousser  comme 
illégitime  ce  qu  il  a  exigé  comme  nécessaire. 

Le  capitaliste  dirait-il  qu'il  a  acheté  au-dessus 
du  pair  sur  la  foi  du  non  remboursement,  et  que 
cet  achat  s'est  fait  à  la  bourse ,  sous  les  yeux  des 
préposés  de  l'état  !  —  On  s'empresserait  de  lui  ré- 
pondre :  que  l'état  surveillait ,  è  la  vérité ,  la  né* 
gociation  dont  il  s'agit,  mais  n'y  était  point  partie; 
que  l'état  ne  connaît  qu'un  contrat ,  celui  qu'il  a 
passé  avec  ses  prêteurs  ;  et  que  ce  contrat  renfer- 
mait d'une  manière  expresse  ou  tacite  la  clause  du 
libre  remboursement. 

c<  Vous,  rentiers,  ajouterait-on  ,  vous  êtes  les 
ayants  cause  de  ces  prêteurs  et  n'avez  pas  plus  de 
droits.  En  vain  vous  prévalez-vous  de  vos  achats 
à  la  bourse  ,  comme  faits  en  pleine  confiance  !  — 
Si  cette  confiance  existait  dans  votre  esprit ,  vous 
étiez  en  faute ,  car ,  en  comparant  les  rentes  supé- 
rieures au  pair  aux  autres  rentes ,  vous  vous  seriez 
demandé  pourquoi  le  cours  des  premières  assure  un 
revenu  plus  fort  ;  et  vous  auriez  compris  bien  vite 
que  cet  excédant  est  une  prime  pour  compenser  les 
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chances  de  remboursement.  Ainsi  donc ,  vous- 
mêmes  ,  vous  avez  dû  connaître  les  chances  que 
vous  couriez  ;  vous-mêmes ,  vous  en  avez  touché  le 
piiz!  Alors  que  ces  chances  se  réalisent,  d'où  vient 
donc  votre  surprise  ,  et  de  quoi  vous  plaignez- 
vous  ?  » 

Les  bienfaits  sociaux  du  remboursement  ne  sau-» 
raient ,  à  leur  tour ,  faire  l'objet  du  doute,  car  une 
telle  m^ure  agit  en  sens  inverse  de  la  dette  publi- 
que ,  et ,  par  les  inconvénients  de  celle-ci ,  on  peut 
juger  de  ses  ayantages.  Pour  faire ,  en  peu  de  mots, 
sentir  leur  étendue ,  disons  :  que ,  si  l'intérêt  de 
Tordre  social  veut  que  chacun  puisse  s'afiranchir  de 
ses  charges,  et  marcher  d'un  libre  pas  vers  l'accom« 
plissement  de  son  œuvre ,  ce  même  intérêt  com- 
mande bien  plus  encore  la  libération  des  états;  car, 
sans  doute ,  il  y  va  pour  eux  d'une  tnission  plus 
haute  et  d'un  besoin  plus  grand  de  liberté. 

En  vain  on  élève  ici  diverses  objections  et  l'on 
dit ,  par  exemple ,  que  le  remboursement  jette 
soudain ,  dans  la  société ,  une  masse  de  valeurs 
nouvelles ,  et  fait  que  ces  valeurs  gagnent  tous  les 
marchés ,  réduisant  partout  le  taux  de  l'intérêt  et 
les  ressources  des  familles. — ^Nous  répondrons  :  de 
deux  choses  l'une ,  ou  le  fonds  qui  sert  au  rem- 
boursement sera  puisé  dans  la  nation  même ,  ou 
il  Tiendra  de  l'étranger  ;  au  premier  cas ,  il  est  faux 
de  dire  que  le  remboursement  jette  dans  la  société 
des  valeurs  nouvelles  ;  et ,  au  deuxième  ,^  on  ne 
saurait  prétendre  que  d'utiles  emplois  manquent 
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aux  capitaux  de  la  société,  puisque  ces  emplois  sont 
encore  assez  bous  pour  que  les  capitaux  étrangers 
les  recherchent  et  s'en  contentent. 

Sans  doute,  à  la  suite  du  remboursement,  il  peut 
exister  une  souffrance  causée,  soit  par  l'augmenta- 
tion ,  soit  même  par  le  seul  déplacement  dés  capi- 
taux; quelle  est,  toutefois,  la  mesure  de  cette 
souffrance ,  et  ses  efiets  sont-ils  à  déplorer  ? 

L'augmentation  des  capitaux  n'aura  lieu  que  lors- 
qu'il sera  ouvert  un  nouvel  emprunt  pour  faire  face 
aux  exigences  du  remboursement,  et  lorsque  les 
fonds  de  cet  emprunt  seront  fournis  par  l'étranger; 
or ,  en  ce  cas ,  les  pertes  du  créancier  remboursé 
n  excèdent  point  la  diffîrence  qui  existe  entre  les 
profits  du  placement  supprimé  et  les  bénéfices  du 
placement  nouveau  ;  car,  si  ces  pertes  devaient  être 
supérieures  »  on  aurait  vu  le  porteur  de  l'ancienne 
rente  se  contenter,  faute  de  mieux,  de  la  rente  nou- 
velle qui  lui  était  offerte. 

En  outre,  de  tels  sacrifices  n'ont  rien  d'injuste  ni 
de  regrettaUe,  puisqu'après  tout,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  certains  capitalistes  ne  se  contenteraient 
point  des  bénéfices  ordinaires,  et  voudraient  que  la 
nature  dén^eàt  pour  eux  à  une  de  ses  lois  les  plus 
fondamentales ,  celle  qui  égalise  les  profils  sous  le 
niveau  de  la  concurrence. 

Quant  au  déplacement  de  valeurs  qui  suit  un 
payement  opéré  sans  conversion,  certes,  il  peut 
avoir  ses  inconvénients;  mais  le  mal  ainsi  causé  ap 
parait  peu  grave  et  peu  durable,  surtout  si  l'on  con- 
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sidère  que  les  valeurs  déplacées,  consistant  en  numé- 
raire ,  sont  de  la  nature  la  plus  mobile  comme  la 
plus  demandée,  et  peuvent  gagner  bien  vite  soit  les 
emplois  mis  en  souffrance  par  Fopération  du  rem- 
boursement, soit^es  emplois  meilleurs.  Du  jreste, 
n'est-il  pas  vrai ,  en  principe,  que,  Fintérêt  des  ca- 
pitaux s'établissant  d'après  le  rapport  de  l'offre  avec 
la  demande,  lorsque  ce  rapport  ne  varie  point ,  Vin- 
térét  des  capitaux  ne  saurait  changer  ?  Réduction 
d'intérêt  légère  et  toujours  fort  légitime,  tel  est 
donc ,  sous  le  point  de  vue  le  plus  tàcheux,  et ,  en 
une  seule  circonstance ,  l'effet  du  remboursement. 

Mais  on  insiste  et  l'on  dit  que  cette  réduction , 
si  faible  et  si  juste  qu'elle  soit ,  fera  que  maints 
capitaux  resteront  oisifs  en  attendant  un  bon  em- 
ploi; que  maintes  valeurs  seront  vouées  à  une  con- 
sommation improductive  par  le  découragement  de 
leurs  propriétaires.  On  dit ,  de  plus,  que  les  capi- 
taux disponibles  s'en  iront  vivifier  l'agiotage  ,  ou 
soulever  des  industries  sans  avenir,  et  que,  par  la 
réduction  des  rentes ,  l'ordre  public  sera  compro* 
mis.  Ces  cinq  objections ,  souvent  renouvelées , 
doivent  être  discutées  rapidement. 

Les  deux  premières  tendent  à  condamner  en  prin- 
cipe toute  réduction  d'intérêt,  quels  que  soient  son 
.objet  et  sa  cause ,  puisque  Teflfet  de  toute  réduction 
est  de  laisser  inactife  certains  capitaux  et  de  favo- 
riser la  consonmiation  improductive  de  certains 
autres;  or,  qu'on  l'observe,  condamner  toute  réduc*!- 
tion  d'intérêt ,  c'est  blâmer  à  priori  tout  dévelop- 
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pement  de  capitaux  non  accompagné  d'un  égal  dé- 
veloppement industriel  ;  car ,  si  le  progrès  de  Tin- 
dustrie  ne  répond  au  progrès  des  capitaux,  ceiui-ci 
fait  nécessairement  baisser  le  taux  de  Tintérét.  Pré- 
venir la  baisse  de  Fintérét  pour  conserver  les  capi- 
taux, voilà ,  certes,  une  idée  bizarre,  quand  cette 
baisse  a ,  elle-même,  pour  cause  ordinaire,  le  pro- 
grès des  capitaux. 

La  troisième  objection  n  est  pas  mieux  justifiée  ; 
les  sommes  "devenues  disponibles  par  le  rembour- 
sement de  la  rente ,  vivifieraient,  dit  on ,  Tagiotage. 
Mais ,  de  grâce ,  quel  est  Tagiotage  dont  les  lois  et 
la  morale  se  plaignent  ?  Est-ce  celui  qui  compte  , 
en  espèces ,  le  prix  de  ses  achats  ;  ou  bien  celui  qui , 
•spéculant  sur  des  valeurs  imaginaires,  se  borne  à 
payer  (  lorsqu'il  paye)  de  simples  différences  ?  Est-ce 
celui  qui  joue  à  la  hausse,  en  achetant  des  rentes  au 
comptant  pour  les  vendre,  plus  tard,  avec  bénéfice; 
ou>  bien ,  le  joueur  à  la  baisse  qui,  après  avoir  vendu 
livrable  fin  courant  ou  fin  prochain,  et  sans  posséder 
ni  rentes  ni  deniers ,  fiût  consister  son  industrie  à 
discréditer  le  gouvernement  et  à  inquiéter  l'opinion, 
au  risque  d'appeler  sur  son  pays  le  grave  malheur 
des  révoltes ,  et  le  malheur  plus  grave  encore  de  ne 
pouvoir  les  réprimer  ? 

Les  capitaux,  privés  d'emplois  solides  et  lucratifs, 
se  livreront  au  hasard  des  chances  et  soulèveront 
des  industries  sans  avenir  ;  voilà  ce  que  l'on  dit  en 
quatrième  lieu.  Nous  répondrons:  ces  industries 
nouvelles  s'annoncent  comme  mauvaises  ou  comme 
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bonnes  :  au  premier  cas ,  c'est  faim  injure  au  sens 
de  rhomme ,  que  de  croire  qu'il  ira  jeter  sa  fortune  à 
leur  rencontre ,  fût-il  même  embarrassé  pour  le  pla- 
cement de  ses  capitaux.  £t ,  au  deuxième  cas,  on  ne 
voit  pas  comment  il  serait  fâcheux  que  le  capitaliste 
vint  au  secours  de  l'homme  sa^ntou  habile  dans  le 
but  d'arracher  au  néant  les  idées,  fécondes  peut-être, 
que  son  génie  a  conçues,  que  son  talent  veut  accom^ 
plir.  L'association  des  capitaux  et  des  industries 
nouTcUes  peut  bien  être  chose  fort  délicate  et  qui 
réclame  du  capitaliste  tout  examen,  toute  prudence, 
toute  fermeté,  pour  échapper  aux  ruses  de  l'intrigue; 
mais,  de  pette  idée  au  principe  qui  condamne  l'as- 
sotiation  dont  il  s'agit ,  la  distance  est  énorme  :  l'une 
voit  la  science  et  la  richesse  se  prêter  un  mutuel 
secours,  et  marcher  avec  prudence  dans  le  sentier 
des  conquêtes  positives;  lautre  voit  le  riche  tout 
seul  s'accroupir  au  bord  du  chemin ,  et  regarder  son 
semblable  qui  se  consume  avec  son  génie  et  son  im- 
puissance ,  ou  qui,  après  s'être  épuisé  à  son  vol  d'un 
instant,  tombe  et  se  brise  dans  sa  chute  :  l'une  uti- 
lise la  fortune  présente  au  succès  de  l'avenir;  l'autre, 
sacrifiant  le  but  au  mojen  ,  retarde  le  progrès  des 
sociétés. 

Quoi  I  dans  l'ordre  littéraire ,  c'est  un  article  de 
foi  que,  malgré  le  mélatfge  de  bien  et  de  mal  dont 
les  inspirations  de  l'homme  se  composent,  toute 
mesure  préventive  est  chose  dangereuse;  et,  dans 
Tordre  industriel,  oii  les' écarts  de  la  pensée ,  inno* 
cents  envers  le  public  ,  ne  menacent  que  l'indivi- 
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du  ,  on  constituerait  l'homme  en  état  de  sospickMiy 
on  placerait  ses  élans  sous  la  censure  rigide  d'un 
préjugé  exclusif!  Pense-t-on  que  l'homme  mette 
moins  de  sagesse  et  de  zèle  k  poursuivre  ses  intérêts 
personnels  qu'à  aspirer  à  ses  fins  politiques  et  mo- 
rales? Ou  bien  &udra*t«il ,  après  avoir  tué  l'élan  du 
travail,  étou&r  aussi  l'élan  des  sentiments  humains 
pour  ramener  l'harmonie  dans  la  société  ? 

Enfin  9  on  oppose  à  tort  que  la  réduction  dés 
rentes  compromettra  l'ordre  public  par  le  méoon* 
tentement  des  créanciers.  —  Faut-il  que  chacun  su- 
bisse les  charges  liées  à  sa  fortune?  Oui.  Les  créan- 
ciers de  l'état  sont-ils  soumis  par  leur  cpntrat  au 
droit  de  remboursement?  Oui,  Dans  une  société 
forte  et  libre,  est-il  juste  que  la  loi  pèse  sur  tous 
également?  Oui.  Pourquoi  donc  se  préoccuper 
tant  des  créanciers  de  l'état?  Pourquoi  s'intéres- 
ser plus  à  eux  qu'à  tous  autres  dont  la  fprtune 
est  au-dessous  de  leurs  espérances,  et,  par  exemple, 
aux  débiteurs  sous  condition  qui  voient  cette  con- 
dition s'accomplir  ;  aux  négociants  qui,  après  ayoir 
gagné ,  éprouvent  des  pertes  soudaines  ?  Pour- 
quoi, surtout,  s'enquérir  plus  des  soufiranoes  du 
rentier  que  de  celles  du  fabricant  frappé  par  ces 
accidents  nombreux  qui  menacentl'industriePCeux- 
.  là  qu^une  invention  de  niachine  ou  qu'un  nrojde 
caprice  de  mode  prive  à  la  fois  de  leur  état  et 
de  leurs  capitaux  engagés,  ceox-là,  néanmoins, 
perdent  une  propriété  bien  entière^  et  ils  la  perdent 
presque  toujours  sans  motif  raisonnable,   quand 
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Fautre  ne  fait  que  subir  Vezercice  utile  et  Mgîtiine 
d'oû  droit  qu'il  a  vendu,  dont  il  a  touché  le  prix* 
Vraiment,  lea  plaintes  du  rentier  font  un  contraste 
humiliant  avec  la  résignation  de  l'industriel  !  Céder 
à  ces'  plaintes,  c'est  de  ]a  part  des  états  une  faiUesse 
coupable  qui  dépouille  les  uns  au  profit  des  autres; 
et  redouter,  pour  l'ordre  public  ^  le  soulèvement  des . 
rentiers,  c'est,  lorsqu'on  remplit  une  mission  de 
force  et  d'honneur,  craindre  làchemou  la  plus 
faible  comme  la  plus  ignoble  de  toutes  les  émeutes, 
celle  de  gens  qui  ont  mangé,  et  refusent  leur  écot  ; 
qui  ont  joué,  et^  ensuite,  ne  veulent  pas  payer  leurs 
dettes. 

Après  avoir,  tour  à  tour,  examiné  les  trois  modes 
par  lesquels  les  rentiers  de  l'état  récupèrent  leur 
capital,  il  nous  semble  utile,  pour  compléter  notre 
objet,  de  jeter  les  yeux ,  non  sur  un  mode  de  recou- 
vrement nouveau,  mais  sur  une  mesure  qui  prive,  au 
contraire,  de  tout  recouvrement,  nous  voulons  dire 
la  banqueroute. 

Quels  effets  possède  la  banqueroute  en  matière 
de  dette  publique  ?  Ce  procédé  violent  peut-il  se 
trouver  jamais  soit  légitime,  soif  nécessaire?  Tels 
sont  les  deux  objets  à  étudier. 

La  banqueroute  de  l'état  n  a  pas  pour  effet  de  con« 
sommer  des  valeurs,  comme  on  l'a  souvent*  pensé, 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  créanciers ,  en 
envisageant  la  perte  qu'ils  font  et  de  leurs  titres  et 
,de  leurs  rentes.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
que  la  dette  publique  constituât  une  richesse  dis* 
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tincte  et  ^pédale ,  comme  le  disait  M.  Hamikon  ; 
mais  nous  avons  démontré,  plus  haut ,  tout  ce  que 
cetteopinion  a  d'étrange,  d'abusif;  et  certainement, 
aux  yeux  de  l'économie  sociale,  de  simples  acte» 
de  l'autorité  ne  peuvent  avoir  le  don  de  consommer 
la  richesse  non  plus,  que  de  la  produire.  Que  ceux 
qui  désignent  la  banqueroute  comme  un  festin 
splendide  où  les  gouvernements  absorbent,  en  un 
jour,  les  richesses  accumulées  de  cent  mille  rentiers, 
daignent,  eux-mêmes,  jeter  les  yeux  sur  la  société, 
et  ils  verront  si,  de  toutes  ces  valeurs  acquises  par  les 
rentiers ,  puis  prêtées  au  gouvernement  et  em- 
ployées par  celui-ci  k  des  objets  divers,  la  déclara- 
tion de  banqueroute  a  fait  disparaître  une  obole  ! 
Oh!  sans  doute ,  pareil  acte  révèle  une  consomma- 
tion malheureuse....  mais  il  ne&itquela  révéler,  il 
ne  l'accomplit  pas. 

La  banqueroute  n'est  évidemment  qu'une  con- 
tribution publique  levée  sur  les  créanciers  de  l'état; 
elle  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  substituer  au 
mode  d'impôt  ordinaire,  mode  progressif  et  docile 
aux  lois  de  justice,  un  procédé  fixe  et  imperfectible 
de  sa  nature ,  qui  jette  sur  le  rentier  un  poids  acca- 
blant, qui ,  en  outre ,  fermant  la  voie  des  emprunts 
pour  l'avenir,  se  détruit  lui-même  par  sa  propre 
action.  • 

Telle  est  la  solution  du  premier  point  ;  celle  du 
deuxième  résultera  d'un  rapprochement  rapide  des 
effets  de  la  banqueroute  avec  le  principe  dont  le 
maintien  rend  les  impôts  légitimes  :  ce  principe  est 
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celui  qui  commande  d'imposer  cfaacim  en  nisoo 
des  dépenses  faites  ponr  lui  par  Télat;  or  aeraît-ï 
vrai  que  l'impôt  nommé  banqueroute  ae  ré^t 
d'après  Tune  ou  l'autre  de  ces  bases?  Non^  certes, 
car  il  faudrait  l'œuvre  du  hasard  le  plus  étrange 
pour  que  les  fonds  remis  par  les  divers  rentiers  eus- 
sent été  employés  précisément  en  leur  faveur,  en 
faveur  d'eux  seuls,  et,  au  profit  de  chacun  d'eux, 
dans  la  proportion  même  de  son  prêt.  H  est  mille 
fois  plus  probable  que  le  produit  de^l'emprunt  aura 
servi  k  une  guerre,  ou  à  divers  travaux  complètement 
opposés  aux  intérêts  des  prêteurs. 

Voudrait-on  justifier  la  banqueroute  par  les  éco^ 
nomies  qu'elle. procure?  —  Detf  économies!  mais, 
d'abord,  en  est-il  là  où  le  droit  est  blessé?  Ensuite, 
s'il  existe,  ici-bas,  des  valeurs  immatérielles,  si  aucune 
d'elles  doit  être  considérée,  c'est  assurément  le  crédit 
public  ;  le  crédit,  qui,  au  premier  appel  du  gou- 
vernement, lui  apporte  les  plus  vastes  ressources; 
qui  active  les  rouages  de  la  société  par  de  grands 
travaux,  ou  prévient  la  suspension  de  ces  mêmes 
rouages  par  des  avancé»  sur  les  revenus  publics; 
qui  repousse  les  attaques  du  dehors  et  de  l'intérieur  ; 
qui  permet  de  donner  à  l'impôt  son  plus  haut  degré 
de  perfection,  en  rejetant  sur  l'avenir  la  charge  des 
dépenses  faites  pour  l'avenir  ;  enfin ,  qui  autorise  à 
joindre  à  la  monnaie  des  signes  représentatifs  et  à 
procurer  ainsi,  par  l'économie  du  numéraire,  un  fort 
bénéfice  àl'éta t,  un  grand  soulagement  à  la  nation  ! ..  • 
Eh  bien ,  la  banqueroute  tue  le  crédit  public ,  en 
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traçant,  sur  tout  préteur,  une  marque  qili  le  désigne, 
à  l'avance»  comme  contribuable.  La  banqueroute 
fait  plus  :  elle  irrite  et  corrompt  les  citoyens  ;  elle 
cause,  dans  la  spbère  politique ,  les  désordres ,  les 
émeutes,  et,  dans  les  rapports  privés,  Timitation 
funeste  des  exemples  venus  de  haut. 

La  &eilité  de  perception  sauraitrelle ,  à  son  tour, 
raotivcr  la  banqueroute  P  —  Sans  doute,  un  mode 
de  perception  facile  est  celui  qui  s'<^9re  sous  les  de» 
bors  de  l'emprpnt ,  dissimulant  la  volonté  secrète 
de  solder  par  un  manque  de  foi.  Alors,  en  efifet ,  cha- 
cun fournit  sa  quote-part  volontairement,  spontané- 
ment. Mais ,  qu'on  se  le  rappelle ,  si  nous  avons 
reconnu  légitime  lé  principe  de  la  facilité  depercep- 
tion ,  c'est  en  tant  qu'il  s'accorde  avec  l'économie  , 
et  non  en  tant  qu'il  lui  est  contraire  ;  or ,  eu  égard 
aux  charges  dont  nous  venons  de  parler ,  charges 
telles  qu'un  premier  essai  ne  permet  guère  d'en  re- 
eommencer  un  second ,  la  banqueroute  devient  ud 
procédé  absurde  ;  elle  rappelle  l'exemple  vulgaire 
de  ce  possesseur  qui,  pour  faciliter  ses  jouissances, 
eoupe  l'arbre  au  lieu  d'en  recueillir  les  fruits. 

De  tout  cela  il  résulte,  b  l'évidence ,  que  la  ban- 
queroute n'est  point  chose  légitime.  On  ne  saurait 
dire  davantage  qu'elle  est  nécessaire;  car,  dans  les 
graves  dangers ,  eHe  n'apporterait  aucune  ressource 
eflFective  à  l'état ,  et  ne  ferait  que  lui  fermer  la  voie 
secourable  des  emprunts  en  laissant  une  bien  faible 
et  bien  onéreuse  indemnité.  Aussi,  affirmons-lc ,  la 
banqueroute  n'est  point  à  craindre  de  l'empire  des 
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droanstanceSy  die  ne  peut  venir  que  de  Finertie  ov 
de  rîgnoranoe  des  gouvernements. 

CHAPITRE  II. 

Des  emprunts  en  rentes  à  terme* 

Les  emprunts  en  rentes  à  terme  sont  des  em- 
prunts dans  lesquels  Tétat  se  reconnaît  débiteur  de 
rentes  à  terme  en  retour  des  sommes  qu*il  reçoit. 

On  nomme  rentes  à  terme  des  rentes  qui  s'é- 
teignent après  un  laps  de  temps  limité  ^  et  dans 
Jesquelles  une  annuité  s'ajoute  à  l'int^ét  ordinaire 
pour  tenir  ]ieu  de  remboursement. 

Les  emprunts  en  rentes  à  terme  ont  des  avan* 
tages,  des  inconvénients  9  qu'il  importe  d'évaluer  et 
de  comparer  ensuite  pour  se  former  une  idée  juste 
du  mérite  de  ces  actes* 

1^  Us  dispensent  de  rembourser  le  capital  à  Fé- 
chéance  d'un  certain  délai ,  tout  en  libérant  le 
débiteur  a  l'époque  de  cette  écbéance»  Or,  c'est 
là  un  grand  avantage  aux  jeux  de  qui  sait  com- 
bien il  est  difficile  à  l'état  débiteur  de  se  procu-» 
rer,  pour  un  terme  fixe  y  une  somme  considérable , 
sans  grever  d'autant  son  avenir;  etcombi^i,  (f  autre 
part,  il  est  nuisible  à  cet  état  de  rester  sous  lé 
joug  d'une  dette  perpétuelle,  **-  Cependant^  qu'on 
Tobserve  ^  le  tB^me  avantage  appartient  aussi,  dan» 
toute  son  étendue ,  aux  rentes  perpétuelles  dotées 
d'un  fonds  d'amortissement ,  puisqu'au  mbjen  cf  un 
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tel  fonds ,  le  payement  de  ces  rentes  ne  dqre  que 
l'espace  de  temps  qu'il  platt  à  l'état  de  fixer. 

2®  Ils  assurent  l'extinction  de  la  dette  publique 
mieux  que  ne  le  fait  l'amortissement  ;  car ,  lorsque 
l'action  régulière  de  celui-ci  est  soumise  aux  mille 
influences  qui,  du  dehors  et  de  toutes  parts,  vien- 
nent agir  sur  la  faiblesse  ou  la  raison  du  gouverne- 
ment ,  le  service  des  rentes  à  terme  se  poursuit,  au 
contraire ,  avec  une  régularité  parfaite  ;  ici  le  bon 
vouloir  de  l'état  est  lié  par  des  engagements  que 
sa  conscience  et  l'opinion  publique  le  forcent  k  res- 
pecter. —  Mais  y  pour  que  le  maintien  de  l'amortie- 
sèment  devienne  l'objet  d'engagements  pareils,  que 
faut- il  ?  Il  suffit  qu'il  soft  constitué  d'après  les 
bases  indiquées  plus  haut,  c'est-à-dire,  que  chaque 
emprunt  soit  doté  d'un  fonds  spécial  ;  alors ,  en 
effist,  l'étendue  de  ce  fonds  devant  influer  beau- 
coup sur  le  cours  des  rentes  et  sur  le  taux  de  né- 
gociation de  chaque  emprunt ,  il  ne  sera   plus 
possible  de  réduire  la  dotation  d'une  rente  sans 
nuire  à  ses  propriétaires ,  sans  commettre  un  man- 
que de  foi ,  et  sans  armer  ainsi,  en  faveur  de  l'a- 
mortissement, les  puissances  morales  qui  protègent 
les  rentes  k  terme. 

S""  L'annuité  exttnctive  du  capital  est  très-faible 
dans  les  emprunts  en  rentes  à  terme  lorsque  le 
terme  se  trouve  éloigné.  — Oui ,  sans  doute  ;  néan- 
moins, il  ne  faut  point  se  faire  illusion:  tout  prêteur 
est  payé  des  avantages  qu'il  accorde  ,  et ,  si  l'an-^ 
nui  té  dont  il  s'agit  est  légère ,  cela  tient  aux  effets 
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remarquables  de  Tintérét  composé  (i).  Or  ces  effets 
ne  se  produisent  pas  seulement  sur  les  annuités 
additionnelles  payées  à  chaque  rentier ,  ils  s'appli- 
quent encore  aux  intérêts  perçus  par  la  caisse  d'a- 
mortissement. Il  est  même  vrai  que  cette  caisse 
opère  lesdits  résultats  plus  sûrement  que  per- 
sonne ;  car  l'intérêt  des  valeurs  qu'elle  possède  se 
compose  naturellement  entre  ses  mains,  cet  intérêt 
consistant  en  d'assez  fortes  sommes,  et  ces  sommes 
étant  employées  aussitôt  que  reçues  sous  l'empire 
d'une  loi  rigoureuse  et  la  surveillance  d'un  con- 
trôle attentif;  tandis  qu'avec  les  rentes  à  terme, 
de  pareils  phénomènes  ne  se  réaHsent ,  comme  on 
le  verra  tout  à  l'heure,  qu'au  prix  d'une  foule  de 
pertes. 

Quand  le  mérite  des  emprunts  en  rentes  à  terme 
tient  ainsi  à  l'action  de  l'intérêt  composé ,  et  quand 
cette  action  est  beaucoup  plus  énergique  dans  le 
système  des  rentes  perpétuelles  régulièrement 
amorties,  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  maintes 
personnes  se  récrient  sur  l'énormité  des  charges 
imposées  au  pays  par  la  caisse  d'amortissement,  et 
proclament  ensuite ,  comme  très-profitable,  la  con- 
version des  rentes  perpétuelles  en  rentes  à  terme? 

4*  Une  rente  h  très-long  terme,  une  rente  de  cent 
années ,  par  exemple ,  équivaut ,  aux  yeux  de  cer- 
/ 

(i)  Un  v^l^s  A  calculé  quiin  sou  de  Londres  (dix  centime»), 
placé  à  S  pour  loo ,  lors  de  la  naissance  du  Christ,  aurait  pro- 
duit, de  nos  jours,  parla  puissance  de  l'intérêt  composé,  la  somme 
énorme  d'environ  1 10,000^000  liv.  (  3,760,000,000  fr.  ). 
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les  spéculateurs  plus  que  les  simples  capitalistes , 
car  le  spéculateur  sérieux  qui  achète  des  rentes 
pour  les  garder  et  les  revendre  avec  bénéfice  en 
temps  opportun  n'ira  pas  choisir  pour  champ 
d'opération  des  titres  dont  la  nature  même  est 
de  se  déprécier  sans  cesse;  et,  quant  au  souscrip- 
teur de  marchés  fictifs,  lui  qui  joue  indifféremment 
à  la  hausse  ou  à  la  baisse ,  qui  achète  sans  payer , 
qui  vend  sans  fournir,  mais  qui  porte  et  allume 
partout  la  passion  des  chances*,  lui  non  plus  nira 
pas  planter  sa  tente  en  un  lieu  désert  où  nul 
n'écouterait  sa  voix,  où  nul  ne  recevrait,  pour 
la  propager,  la  contagion  de  ses  élans. 

Si,  encore,  l'ardeur  du  jeu  devait  s'éteindre  sous 
l'influence  des  rentes  à  terme ,  ce  serait  là ,  pour 
elles ,  un  mérite  à  faire  oublier  bien  des  désavan- 
tages !  Mais,  malheureusement,  il  n'en  serait  point 
ainsi  :  l'ardeur  du  jeu  ne  meurt  pas ,  elle  se  déplace  ; 
elle  ne  disparait  d'un  lieu  que  pour  se  montrer  dans 
un  autre  ;  elle  n'abandonne  la  rente  à  terme  que 
pour  se  saisir  de  la  rente  perpétuelle,  des  fonds 
étrangers ,  des  actions  de  la  banque ,  voire  de  tout 
autre  objet,  des  blés,  des  sucres ,  des  cafés,  des 
cotons ,  n'importe  !  Tellement  qu'il  serait  abusif  de 
chercher  à  éteindre  la  passion  du  jeu  autrement 
que  par  les  moyens  indiqués  plus  haut ,  c'est-à- 
dire  en  faisant  appel  aux  sentiments  de  l'homme  et 
à  ses  vrais  intérêts. 

4''  Que  les  compagnies  de  contractants    entre 
lesquelles  les  emprunts  publics  sont  mis  au^  en- 


Digitized 


byGoog/e 


DES   BMPRUNTS    PUBLICS.  l57 

(èères ,  et  qui  se  montrent   d'autant  plus  nom- 
breuses ,    d'autant  plus  ardentes ,  qu'un  marché 
plas  éteJidu  leur  est  ouvert  pour  revendre  en  dé- 
tail ce  qu  eUes  ont  acheté  en  masse  ;  que  ces  com- 
pagnies ,  elles-mêmes,  seront  peu  soucieuses  de 
se  charger  des  rentes  h  terme  convenables  à  si  peu 
de  monde ,  et  réclamées  par  si  peu  de  monde  ;  que, 
bien. plus,  comme  il  est  dans  l'esprit  de  l'homme 
de  s'approprier  par  la  pensée  les  avantages  dont 
il  u'a  que  la  chance  ,  on  verra  ces  compagnies,  ir- 
ritées de  ce  que  leur  proie  leiu*  échappe,  se  lifguer 
contre  les  emprunts  en  rentes  à  terme;  et,  alors, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  le  gouvernement  se  rési- 
gnera à  subir,  en  passant  par  leurs  mains,  toutes  les 
exigences  de  leur  colère  inflexible  ;  ou  bien,  pour 
renoncer  è  leur  trop  cher  intermédiaire ,  il  se  jettera 
dans  la  voie  des  emprunts  par  souscription ,  et  l'on 
verra  se  produire  les  mille  influences  qui  discré- 
ditent un  tel  mode  d'emprunt,  influences  motivées 
9ar  la  nature  des  rentes  à  terme ,  et  soufflées  avec 
ardeur  par  la  vengeance  des  compagnies. 

5^  Que  ces  circonstances  diverses^  indépendam- 
ment de  leur  gravité  propre,  auront  pour  commun 
caractère  de  restreindre  à  l'excès  le  marché  des 
rentes  à  terme ,  et,  pour  commun  résultat ,  de  faire 
baisser  beaucoup  le  prix  de  ces  rentes ,  compensant 
ainsi  par  de  fortes  pertes  les  avantages  énoncés 
plus  haut ,  et  plaçant  l'état  le  mieux  acôrédité  dans 
la  situation  préjudiciable  d'un  chercheur  de  fonds 
qui  ne  trouve  pas  de  capitaliste. 
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6"*  Qu'enfin ,  et  ceci  pour  clore  la  liste  de  tft&t 
de  reproches  mérités ,  qu'enfin  les  rentes  à  terme 
poussent  à  la  consommation  des  capitaux;  telle  est» 
en  effet ,  la  conséquence  nécessaire  des  graves  diffi- 
cultés que. le  rentier  éprouve  à  recomposer  son  ca- 
pital à  l'aide  des  annuités  qu'il  reçoit. 

Mais,  s'empresse-t-on  de  dire,  si  la  demande  des 
rentes  à  terme  est  si  faible,  le  prix  de  ces  rentes 
baissera  sur  le  marché ,  et  leur  acheteur  trouvera , 
dans  ce  prix  favorable,  la  bonne  indemnité  de 
tous  fes  embarras  qu'il  assume.  —  Oui ,  vraiment , 
le  moyen  est  heureux;  pour  tendre  un  piège  à 
l'imprévoyance  avide,  le  moyen  ne  saurait  être 
mieux  choisi  i  Que  fait^n,  en  effet,  vis*à-vis  de 
l'imprévoyance  ?  On  l'appelle ,  on  lui  dit  :  Vos  ca- 
pitaux placés  en  rentes  perpétuelles  vous  rappor- 
tent quatre,  cinq  au  plus;  et  vous  vivez  modeste- 
ment, n'est-ce  pas?  Eh  bien,  il  dépend  de  vous 
d'être  aisés ,  d'être  riehes  ;  soyez-le  !  H  suflEit  pour 
cela  d'acheter  de  nos  rentes  à  terme  ;  aveè  elles , 
au  lieu  de  quatre  vous  toucherez  six ,  au  lieu  de 
cinq  vous  toucherez  sept ,  huit  pour  cent ,  peut^ 
être  ;  et,  regardez  bien,  voilà  une  somme  égale  au 
tiers  de  vos  revenus  que  vou6  pourrez  désormais 
vouer  k  vos  plaisirs.  Ces  rentes ,  il  est  vrai ,  ne  du- 
reront qu'une  trentaine  d'années  ;  mais  qui  a  plus 
de  trente  ans  à  vivre ,  et  ne  sacrifierait  d'ailleurs 
un  tel  avenir  au  présent?  Alors  l'imprévoyance 
séduite  s'abandonne  à  de  si  belles  promesses ,  elle 
s'habitue  à  son  aisance  nouvelle,  elle  y  accoutume 
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les  siens;  cela  dure  longtemps....  Mais  tout  passe , 
le  drame  delà  vie  s'écoule  encore  assez  vite  devant 
les  regards  de  rixomme,  et  le  terme  fixé  arrive.  Le 
rentier  survit-il  à. ce  moment  fatal,  il  se  tourne 
vers  Fétat  qui  lui  répond  :  Je  ne  vous  ai  que  trop 
payé,  votre  prêt  était  usuraire.  Il  s'adresse  à  la 
.société  qui  lui  dit  lYous  êtes  un  mauvais  citoyen  ; 
quand  les  autres  s'occupaient  pour  accroître  leur 
fortune,  et,  par  elle^  la  fortune  nationale,  pour 
donner  du  travail  à  l'ouvrier,  et  servir,  par  leur 
concours,  les  progrès  de  la  civilisation....  vous, 
vous  n'avez  fait  que  vous  ruiner  et  ruiner  l'état  ! 
Supposons-nous,  au  contraire,  qu'à  cet  instant  le 
rentier  est  mort  et  se  survit  dans  sa  famille,  les  résul- 
tats apparaîtront  les  mêmes,  tout  à  fait  les  mêmes; 
seulement,  le  fils  ou  le  gendre  du  rentier  sera  le 
censeur  inflexible  de  la  mémoire  de  son  père. 

En  vérité,  à  voir,  pour  les  rentes  à  terme ,  tant 
d'inconvénients  balancés  par  si  peu  d'avantages ,  et 
à  considérer  que ,  de  ces  inconvénients ,  aucun 
n'appartient  aux  rentes  perpétuelles  dotées  d'a- 
mortissement spécial  4  tandis  que  les  avantages 
dont  il  s'agit  leur  sont  communs ,  on  ne  peut  hési- 
ter à  reconnaître  que  les  emprunts  en  rentes  à 
terme  doivent  céder  le  pas  aux  emprunts  en  rentes 
perpétuelles  conçues  d'après  le  système  exposé  plus 
haut. 
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CHAPITRE   III. 
Des  emprunts  en  rentes  viagères. 

Les  rentes  viagères  sont  des  rentes  qui  s'éteignent 
à  la  mort  de  leur  titulaire.  Cette  simple  définition 
laisse  déjà  pressentir  et  les  faibles  avantages ,  et  les 
graves  suites  des  emprunts  en  rentes  viagères; 
il  importe  toutefois  d'avoir  une  idée  nette  des  uns 
et  des  autres ,  et ,  surtout ,  de  procéder  avec  ordre 
à  leur  examen;  car  il  est  telles  circonstances  où  les 
bons  services  d'une  chose  peuvent  se  développer 
dans  toute  leur  puissance,  et  ses  mauvais  effets  se 
trouver,  au  contraire ,  neutralisés. 

Les  emprunts  en  rentes  viagères  ont,  pour  premier 
avantage ,  de  réduire ,  par  degrés ,  les  prestations 
annuelles  qu'ils  imposent  à  l'état ,  et  d'éteindre  la 
dette  publique  à  la  mort  des  créanciers ,  sans  autre 
remboursement.  Cependant,  ne  nous  faisons  point 
illusion  sur  ce  résultat  ;  et  reconnaissons  que ,  non- 
seulement  il  se  paie  fort  cher,  mais  encore  il  rend 
l'emprunt  viager  incompatible  avec  le  grand  prin- 
cipe qui  domine  cette  matière.  Comment,  en  effet, 
lorsque  les  charges  causées  par  un  tel  emprunt  sont 
si  variables  dans  leur  étendue,  si  incertaines  dans 
leur  durée  «  et  si  indociles  à  toute  combinaison  de 
lliomme,  comment,  disons-nous,  préciser  ces  char- 
ges ,  d'avance ,  pour  en  grever  ceux-là  même  qui 
ont  absorbé  le  produit  de  l'emprunt  ? 
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Un  autre  mérite  des  empri/ots  en  renies  viagères 
est  d'exciter  le  bon  vouloir  du  capitaliste ,  lorsque 
nul  autre  mode  ne  saurait  atteindre  ce  but.  Il  est, 
en  effets  pour  les  sociétés,  des  époques  où  l'urgence 
absolue  des  emprunts  se  manifeste  au  sein  de  Tiner- 
ticdeTégoïsmeet  du  discrédit  général  :  deTinertie, 
cet  état  d'un  peuple  chez  qui  l'enfance  de  l'industrie 
ou  les  obstacles  mis  au  travail  rendent  chers  tous 
les  produits  et  découragent  toutes  les  demandes , 
toutes  les  ambitieuses  ardeurs;  de  Végpïsme,  triste 
refuge  de  l'homme  dont  Vayenir  est  incertain ,  eu 
égard  ^  l'instabilité  des  choses  e(  aux  péripéties 
qui  s'accomplissent;  du  discrédit  général,  cette  con- 
séquence nécessaire  des  infidélités  rendues  trop  fa- 
ciles et  par  l'impuissance  des  lois  et  par  la  iâiblesse 
de  l'opinion.  Or,  qui  ne  conçoit  qu'en  de  pareilles 
conjonctures  où  toute  demande  de  fonds  serait  ab* 
solument  repoussée,  les  emprunts  en  rentes  viagères 
obtiennent  encore   accès  vers  le  capitaliste,   soit 
qu'ils  exposent  h  sa  paresse  et  à  son  avarice  de 
gros  profits  concentrés  sur  lui  seul ,  de  forts  revenus 
devant  durer  toute  sa  vie  ;  soit  qu'ils  rassurent  sa 
défiance  par  cette  considération  queledécroissement 
graduel  des  annuités  fournies  et  la  certitude  d'une 
libération  complète  en  quelques  années ,  détour- 
neront l'état  de  toute  mesure  arbitraire  funeste  aux 
rentiers. 

Le  troisième  bienfait  des  emprunts  qui  qous 
occupent  serait  d'ouvrir /à  certaine  classe  de  la  so- 
ciété, un  placement  pour  ses  économies  journa- 
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lières,  placement  au  moyen  duquel  cette  classe 
trouverait,  dans  les  piofits  de  sa  maturité  vigou- 
reuse, la  sécurité  de  sa  vieillesse  impuissante;  s*af> 
frwchiraît  à  jamais  des  hontes,  des  misères,  des 
langueurs  du  paupérisme,  et  s'assurerait  encore  la 
conscience  de  Thomme  qui  dit  à  ses  enfants  ou  à  ses 
égaux  :  Le  pain  que  je  mange,  je  Tai  gagné  par  mon 
travail. 

M^s,  pour  obtenir  un  tel  succès  de  l'^n^unt 
ea  rentes  viagères ,  il  faudrait  renoncer  à  réali- 
ser, par  lui ,  l'objet  principal  de  tout  emprunt  qui 
est  de  mettre  aux  mains  de  l'emprunteur  un  ca]M- 
tal  que  ses  besoins  accidentels  réclament  ;  car  les 
prestations  journalières  que  l'état  recevrait  du  tra- 
vailleur prévoyant,  ces  prestations ,  vu  leur  exiguïté^ 
leur  nombre ,  leur  régularité  surtout ,  imiteraient 
bien  mieux  les  effets  de  l'impôt  que  les  résultats 
de  l'emprunt  public.  Cette  seule  considération  sruf- 
fit  pour  montrer  que  le  bien&it  dont  il  s'agit  est 
étranger  aux  rentes  viagères  ,  et  ne  saurait  être 
classé  parmi  les  avantages  de  ces  rentes  (i). 

Si»  des  motifs  qui  justifient  les  emprunts  en  rentes 
viagères ,  nous  passons  à  ceux  qui  les  condamnent , 

(  i)  Si ,  parfois,  on  ouvre  les  caisses  de  Tétat  aux  éeôoomîes  de 
telles  ou  telles  classes  de  fonctionnaires ,  et  si  l'on  applique  ces 
économies  Tolontaîres  ou  forcées  à  la  création  d'un  fonds  de  ré- 
serve à  répartir ,  sous  forme  de  rentes  Tiagères  ou  pensions  de 
retraite ,  entre  les  trayailleurs  sunriTants  et  invalides ,  il  faut  Toir 
14  comme  une  société  d*assurance  mutuelle  fondée  par  les  soins 
tutélaivea  du  gouvernement  ;  rioa ,  là,  ne  révèle  soit  l'esprit,  soit 
Jes  résuluts  des  emprunts  en  rentes  viagères. 
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nous  reconnaissons  que  ces  emprunts  sont  oonlnûres 
à  la  statistique  yà  l'écoiiomie  poliûqbe  et  à  la  morale. 
jQs  sont  contraires  à  la  statistique  :  on  s'en  con- 
vainc en  jetant  les  yeux  sur  les  seules  bases  que 
Tétat  suive  dans  la  gr^tion  des  rentes  à  fournir 
aux  divers  préteurs ,  selon  leurs  chances  de  vie  ;  ces 
bases  sont  des  tableaux  indiquant  la  vie  moyenne 
réservée  aux  honomes  de  chaque  âge  y  d'après  les 
lois  générales  de  la  mortalité  »  lois  qui  se  déduisent 
elleftHoiémes  de  la  constatation  rigoureuse  des  aoci* 
dents  de  chaque  jour  ;  or,  est-il  besoin  de  s'enquérir 
beaucoup  pour  reconnaître  qu^autres  sont  A  feitsde 
ce  genre  qui  se  produisent  sur  la  masse  deshoimaea, 
et  autres  ceux  qui  se  réalisent  sur  les  personnes  au 
nom  desquelles  ont  lieu  les  placements  viagers? 
Non  ,  sans  doute  ;  car  maintes  expériences  confira 
meraient  ce  &it ,  et  le  bon  sens  d'ailleurs  nous  dit 
que  la  masse  des  hommes  comprend ,  avec  les  classes 
d'élite ,  d'antres  classes  dont  la  vie  est  singulière- 
ment  prodiguée  ;  tandis  que  les  tètes  sur  lesqueUes 
sont  faits  les  placements  viagers  possèdent  de  hautes 
conditions  de  vie  dans  l'aisance  de  leor  fortune,  daw 
leurs  sages  habitudes  ou  dans  leurs  forces  physiquea, 
et ,  souvent  même ,  sont  choisies  entre  un  grand 
nombre  avec  les  soins  attenti&  de  Fart  le  plus  exeroé. 
Evidemment ,   les  emprunts  en  rentes  viagères , 
pour  être  conformes  aux  données  d'une  bonne  sta- 
tistique ,  devraient  s'établir,  non  d'après  des  calculs 
généraux  faits  sur  l'ensemble  des  décès,  mais  d'a- 
près des  tables  de  mortalité  toutes  spéciales,  tout 
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appropriées  à  la  classe  des  personnes  sur  la  tète  des- 
quelles les  placements  auraient  lieu. 

L'économie  politique,  préoccupée  de  l'extension 
des  marchés  et  de  la  baisse  de  l'intérêt,  blâme  aussi 
les  emprunts  en  rentes  viagères.  Et,  en  effet,  de 
toutes    led    causes  signalées  plus   haut,  comme 
restreignant  le  marché   des  rentes  à  terme ,  en 
est-il  une  seule  qui  ne  s'applique  aux  rentes  via- 
gères ?  Ces  rentes  permettent-elles  davantage  au 
créancier  de  recomposer  son  capital?  Sont-elles  plus 
favorables  au  capitaliste  économe  ,  au  banquier  di- 
ligent^ et  moins  inaccessibles  aux  mineurs,  aux  com- 
munes, aux  établissements  publics,  aux  caisses  de 
dépôts  et  ^  d'autres  personnes  soit  civiles,  soit  mo- 
rales ,  privées  de  l'exercice  de  leurs  droits,  ou  sim- 
ples usufruitières,  ou  dépositaires  des  deniers  d'au- 
trui  ?Non  sans  doute;  on  doit  même  dire  que  la  spé- 
culation a  peu  de  prise  sur  ces  rentes  et  que  celles-ci 
ne  se  prêtent  guère  à  la  ferme  des  adjudications 
publiques  ni  à  l'intervention  des  banquiers  ;  en  sorte 
que  les  emprunts  en  rentes  viagères,  privés  presque 
des  faveurs  de  la  concurrence,  et,  souvent,  subissant 
par  force  le  mode  de  souscription,  tombent  sous 
le  coup  de  toutes  les  ànimosités ,  <  de  toutes  les 
craintes,  de  toutes  les  incertitudes,  de  toutes  les 
lenteurs  qui  environnent  un  tel  procédé. 

Ily  a  plus:  quand  la  rente  viagère  est  ainsi  laissée 
i  la  merci  d'une  demande  rare  et  indocile,  une  cir- 
constance nouvelle  vient  ajouter  à  la  situation  pé- 
nible  de  l'état:  Cest  cette  idée  commune,  née  de 
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Tignorance  des  lois  de  Vintérét  composé ,  de  Tin*- 
terdiction  légale  de  l'usure  dans  les  prêts  ordinaires, 
de  la  confusion  de  Tintérét  proprement  dit  avec  f  in- 
demnité annuelle  payée  pour  les  chances  de  perte  ; 
cette  idée ,  ce  préjugé  qui  veut  que  l'intérêt  dégagé 
de  toutes  primes  étant  à  4  pour  loo,  par  exemple, 
les  sommes  placées  à  fonds  perdu  sur  une  tête  dont 
la  vie  moyenne  est  de  quinze  ans  rapportent  le 
8  ou  le  9  pour  lOO.  Les  habitudes,  à  cet  égards 
sont  telles»  que  nous  sommes  persuadés  qu'en  réca- 
pitulant, d'une  part ,  les  prêts  viagers  consentis  entre 
particuliers,  durant  une  certaine  période  ;  d'autre 
part ,  les  sommes  réellement  payées  à  titre  d'an- 
nuité extinctive  pour  ces  mêmes  jprêts  ;  et  en  joi-> 
gnant  àces  annuités  les  intérêts  qu'elles  ont  pu  pro- 
duire ,  on  reconnaîtrait  que  chaque  rentier  viager 
est.  parvenu  ,  terme  moyen,  à  doubler  son  capital. 
Ce  n'est  pas  tout ,  l'économie  politique  a  encore 
en  vue  le  maintien  des  capitaux  :  après  avoir  prouvé 
que  toute  société  subsiste  par  ses  richesses ,  et  que 
la  population  de  chaque  classe  sociale  est  en  raison 
de  ses  moyens  d'existence  ;  après  avoir  ainsi  mon-* 
tré  coomient  toute  valeur  nouvelle  dévolue  aux 
nationsaccrott  le  nombre  des  hommes  ou  le  nombre 
des  jouissances,  l'économie  politique  office  le  ta- 
bleau d'une  société  qui  consomme  plus  qu'elle  ne 
produit;  elle  dépeint,  avec  de  noires  couleurs ,  les 
effets  de  la  suppression  graduelle  des  richesses,  ame- 
nant par  une  force  invincible  la  suppression  gra« 
duelle  des  jouissances  d'abord ,  puis  des  nécessités, 
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puis  des  hommes  ;  Técoiiomie  politique  ajoute  : 
d»iie  1«  coarfi  otxiiiiaire  des  choses ,  Thomme  évite 
de  consommer ,  car  il  redoute  le  malheur  d'une 
vieillesse  pauvre ,  et  la  richesse  sociale  se  conserve 
par  ce  retour  de  l'égoïsme  sur  lui-même;  mais, 
quand  viennent  les  emprunts  en  rentes  viagères , 
autre  chose  a  lieu  :  de  même  que  les  sociétés  d'as- 
surance régularisent  Féconomie,  de  même  ces  em« 
prunts  régularisent  les  consommations;  par  eux,  la 
misère  n'est  plus  à  craindre  pour  la  vieillesse  du  ren- 
tier, celui-ci  vit  en  paix  sur  ses  ressources  viagères; 
celui-ci ,  qui ,  jadis,  pour  se  soutenir,  s'appliquait  à 
un  travail  qui  soutenait  les  autres,  se  rit  maintenant 
des  chances  de  la  fortune;  et  l'on  voit  alors  tomber  le 
grand  obstacle  que  la  nature  prévoyante  opposait 
aux  jouissances  sans  travail,  aux  consommations  sans 
retour  de  produits. 

La  morale ,  à  son  tour ,  dénonce  les  emprunts  en 
rentes  viagères  comme  principe  d'égoïsme ,  de  pa- 
resse et  de  troubles  domestiques.  ' 

Ces  emprunts,  dit-elle ,  alimentent  l'égoïsme, car 
ils  retirent  au  prochain  jusqu'au  bien&it  de  l'héii- 
tage  et  ils  font  argent  de  tout,  même  des  blessures 
de  la  vie  et  des  sourires  de  la  mort  ;  ils  alimentent 
r^ôSsme,  puis  l'égoïsme,  fortifié,  se  déploie  et 
souffle  sur  le  corps  social  les  influences  qui  lui  ap^ 
partiennent! 

La  paresse,  de  son  c6té ,  se  ranime  au  foyer  de 
la  rente  viagère;  elle  se  ranime  pour  mieux  s'étendre 
et  voir  en  paix  succéder  les  étoiles  du  ciel  au  bleu 


Digitized 


by  Google 


DB9    SitfaUNTS    PVBUCSB»  167 

du  firmament!  Si ,  du  moûis ,  c'était  là  le  reloua  aoK 
premiers  temps  du  monde  »  Dieu  s'aurait  qu'à  re^ 
commencer  son  œuvre  et  Ton  pourrait  se  consoler; 
mais,  quand,  après  des  jours  de  force,  la  paresse  vous 
ramène  à  l'enfance,  cette  enfance  est  celle  de  la  décré- 
pitude, elle  n  a  plus  pour  grandir  ni  les  soins  mater- 
nels de  la  nature,  si  l'élasticité  du  jeune  âge ,  ni  le 
doux  espoir  et  la  ferveur  d'une  virginale  ignorance. 

Ënfiii ,  ajoute  la  morale ,  les  emprunts  en  rentes 
viagères  portent  dans  les  familles  les  funestes  effets 
des  emprunts  en  rentes  ii  terme  ;  bien  plus,  lorsque 
le  rentier  à  terme  laisse  à  son  successeur  des  chances 
favorables  et  assume  à  son  tour  quelque  incertitude, 
le  rentier  viager  ne  voit  que  son  personnel  avantage, 
il  ne  transmet  rien ,  il  garde  tout ,  il  a  peur  en  face 
du  sort,  et  lui  jette  pour  pâture  la  subsistance  de  ses 
enfants  !  Que,  si  Ton  veut  des  preuves  de  fait  ^  on 
pénètre  dans  l'asile  domestique  et  V6n  j  scrute  les 
conséquences  morales  des  placements  à  fonds 
perdu....  Mais  non,  ces  placements,  la  religion 
paternelle  les  a  déjà'  rîspoussés;  désormais  la  voix 
seule  du  gouvernement  pourrait  induire  à  de  tels 
actes  le  cbef  de  famille  en  faisant  taire  sa  conscience. 

Et ,  ainsi,  la  morale  se  joint  à  l'économie  poli- 
tique et  à  la  statistique  pour  signaler  l'émission  des 
rentes  viagères  comme  une  ressource  éminemment 
mauvaise ,  dont  il  ne  faut  oser ,  malgré  ses  préten<> 
dus  avantages ,  que  dans  les  cas  extrêmes  où  la  loi 
du  salut  puUic  l'impose.  Nous  sonmies  heureux  de 
pouvoir  ajouter  que  la  plupart  des  gouvernements,^ 
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docileB  à  la  voix  de  la  science  et  de  la  religion ,  re- 
jettent  aujourd'hui  ce  mode  d'emprunt  (i  )• 

CHAPITRE  IV. 
Des  emprunts  à  terme. 

hes  emprunts  à  terme  sont  des  emprunts  par  les- 
quels  Tétat  se  reconnaît  débiteur  d'une  certaine 
somme  payable  à  jour  fixe. 

Ce  peu  de  mots  fait  ressortir  une  diffîrence  mar- 
quée entre  les  contrats  dont  il  s'agit  et  les  emprunts 
en  rentes  à  terme,  lesquels  s'éteignent  aussi  à  jour 
fixe ,  mais  se  remboursent  au  moyen  d'une  annuité 
légère  jointe  à  l'intérêt;  il  importe  dès  lors  de  sou- 
mettre les  emprunts  à  terme  à  un  examen  spécial^ 
essayons. 

L'esprit,  en  se  portant  vers  ces  emprunts,  les 
conçoit  de  trois  manières  :  soit  k  longue ,  soit  à 
courte  échéance,  soit  remboursables  au  gré  du  prê- 
teur. Toutefois,  on  arrive  bientôt  à  reconnaître  que 
les  emprunts  publics  à  long  terme  ne  sont  guère 
dans  l'ordre  des  choses  ;  car  il  est  rare  que  l'état 
emprunteur  prévoie  une  époque  à  laquelle  il  pos- 
sédera un  fonds  disponible  suffisant ,  et ,  dans  cette 
hypothèse  encore,  il  est  douteux  que  le  même  état 
parvienne  à  communiquer  sa  croyance  aux  capita- 

(2)  La  dette  rîagère  de  la  Fraoce  séleTait,  en  181 4  » 
k  14^^40,367  fr.  i  elle  n*éUit  pliu  que  de  7,300,000  fr.,  en  iSs^r 
et  de  4;656,ooo  fr.,  en  iSS;. 


Digitized 


by  Google 


DES   SMPnDNTS  PUBLICS.  169 

listes*  A  cet  égard,  les  faits  viennent  à  Fappuidu 
raisonnement;  puisque,  dans  l'enfance  du  crédit 
puMic,  aux  temps  de  Charles-Quint  et  de  Françoisl*', 
alors  qu'il  était  probable  que  les  souverains  sui- 
vraient Fusage  du  commerce ,  on  vit,  au  contraire, 
ceux-ci  contracter  des  emprunts  en  rentes  à  terme, 
et  engager,  pour  leur  service,  telle  ou  telle  brancbe 
des  revenu sde  la  couronne. 

Restreignant  donc  nos  recherches  aux  emprunts 
à  courte  échéance  ou  remboursables  au  gré  du  prê- 
teur ,  nous  allons  examiner  comment  ces  emprunts 
se  forment ,  comment  ils  s'éteignent ,  quels  sont 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients. 

Les  emprunts  à  courte  échéance  se  forment  au 
moyen  de  bons  à  terme  fixe  émis ,  pour  le  compte 
de  l'état ,  par  certains  fonctionnaipes,  et  négociés  à 
divers  prêteurs  qui  retiennent  l'intérêt  des  sommes 
fournies  (i). 

(1)  Des  emprunts  publics  à  courte  échéance  se  forment  aussi 
par  dirers  marchés  passés  entre  1  état  et  les  fournisBenrs  on  en- 
trepreneurs relativement  aux  services  pnblics  ;  pnisqae  le  rémltat 
de  pareils  marchés  est  de  constituer  letat  débiteur  envers  ces 
personnes  jusqu'à  un  terme  fixé.  Cependant  nous  écarterons  de 
notre  examen  celte  claise  d'emprunts  et  à  cause  dé  son  peu  d'im- 
portance en  tout  système  social  tant  soit  peu  régulier  ;  et  parce 
'que,  de  tons  les  modes  d'emprunts^  celui-là  est  peut-être  le  plus 
déraisonnable  comme  réclamant  dès  avances,  non  aux  capita- 
listes, mais  ans  industriels  qui  ont  en  général  besoin  de  leurs 
fonds. 

Nous  parlerons  bien  moins  encore  des  emprunts  forcés ,  véri- 
taUes  ruses  qui  déguisent  des  impôts  exorbitants  ou  arbitraires , 
derniers  coups  frappés  par  .un  pouvoir  impopulaire  à  qui  il  ne 
jeste  plus  qu'un  souvenir  de  loyauté  et  qui  l'immole  au  succès 
d'un  mensonge.  Un  emprunt  forcé  sérieux  ne  pourrait  j  en  eflét , 
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Les  m^es  emprunts  s'éteignent  par  le  paye* 
ment  effectif  au  terme  convenu,  et  à  laide  de 
fonds  provenant  soit  de  l'impôt,  soit  de  la  négocia- 
tion de  nouvelles  pomesses,  soit  d'une  émission  de 
rentes  perpétuelles ,  soit  de  toute  autre  cause. 

Quant  aux  emprunts  exigibles  à  la  volonté  du. 
préteur,  ils  résultent  de  la  remise  faite  au  trésor 
des  cautionnements,  consignations  judiciaires,  dé- 
pôts volontaires  et  autres  valeurs  qui ,  sans  cet  em- 
loi^  resteraient  inactives;  ainsi  que  des  fonds  dis- 
ponibles appartenant  aux  communes ,  aux  églises, 
couvents ,  hospices ,  universités ,  corporations  in- 
dustrielles et  autres  établissements  personnifiés  par 
la  loi  et  placés  sous  la  direction  incimédiate  de 
l'autorité  publique.  Ces  emprunts  se  rembour- 
sent souvent  les  uns  par  les  autres ,  comme  il  ar- 
rive pour  les  cautionnements ,  et  souvent  aussi  par 

avoir  en  vue  quQ  d'ajonrner ,  soit  un  emprunt  Tolontaire ,  dans 
l'intérêt  de  l'économie,  loit  un  impôt,  dam  l'intérêt  des  principes; 
or.,  il  serait,  à  l'un  oa  l'antre  titre,  l'inspiration  d'une  folie  si 
grande,  et,  à  la  fois  d'une  délicatesse  si  exquise  qu'il  ne  Tiendra  ja- 
mais à  l'esprit  de  personne  de  le  juger  tel  ;  jamais  on  ne  supposera 
qu'un  gouTemement  assez  délicat  pour  s'arrêter  a  de  pareilles 
▼nés  soit  d^poorm  de  crédit  et  assez  fou  pour  se  jeter  dans  la 
▼oie  si  moralement  onéreuse  des  emprunts  forcés. 

Enfin  nous  ne  dirons  rien  de  la  ▼énalité  des  charges ,  mode* 
d'emprunt  fort  en  usage  autrefois^  et  pratiqué  aiqourd'huî  encore 
par  certains  états  :  si ,  en  efiet ,  la  ▼énalité  des  charges  est  com- 
binée comme  moyen  de  garantie  à  imposer  aux  fonctionnaires 
publics  ,  elle  est  assimilable  à  Vinstitution  du  cautionnement,  et 
sort,  à  ce  titre,  du  cercle  de  nos  recherches  pour  entrer  dans  le 
domaine  de  la  p<ditique  ;  an  cas  contraire ,  elle  n'est  plus  qu'une 
invention  fiscale  dont  les  efiets,  comparables  à  ceux  de  l'emprunt 
foreé»  ne  s'exensent  que  par  le  malheur  des  temps. 
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les  mêmes  moyens  que  les  boDs  à  échéance  fixe. 

L  avantage  commun  des  emprunts  à  terme  estde 
fournir,  moyennant  un  £iible  intérêt (  i  ),  le»  sommes 
que  les  besoins  publics  réclament,  et  à  la  fob  de 
rendre  service  aux  propriétaires  de  ces  sommes,  les 
uns  désirant  tirer  profit  des  valeurs  que  diverses 
causes  les  forcent  à  déposer  dans  les  caisses  pu- 
bliques ,  les  autres  se  trouvant  heureux  d'obtenir 
un  placement  facile  et  solide  pour  leurs  capitaux  , 
tout  en  s'assurant  le  pouvoir  de  les  recouvrer  sans 
pertes ,  soit  dans  un  court  délai ,  soit  à  volonté. 

L'avantage  particulier  des  emprunts  à  brève 
échéance  est  d'offrir  h  Fétat  des  avances  promptes 
et  momentanées,  en  des  cas  où  la  rente  perpétuelle, 
vu  les  lenteurs  forcées  de  sa  Négociation,  répoo* 
drait  mal  k  des  besoins  urgents,  ou  ne  pourrait ,  par 
suite  de  manœuvres  coupables,  se  négocier  qu'à  de 
trop  dures  conditions  :  si ,  par  exemple ,  il  arrivait 
qae  la  rentrée  des  impôts  éprouvât  du  retard  ,  ou 
que  l'intérêt  du  trésor  fût  compromis  par  la  ligue 
des  soumissionnaires.  . 

L'avantage  particulier  des  emprunts  rembour- 
sables à  la  volonté  du  préteur,  c'est  la  stabilité , 
résultant  des  conditions  auxquelles  cette  volonté 
est,  d'ordinaire,  soumise  ;  avec  eux,  en  effet»  l'état 
n'a  guère  à  s'inquiéter  des  moyens  de  rembourse* 
ment  y  si  graves  que  soient  les  circonatances. 

(1)  En  France  ,  l'intérêt  de»  bons  royaux  délirrc«  aux  particn- 
lien  fat  de  s  pour  cent  durant  toute  Tannée  i838.  Compte  ^én. 
de  Padm.  des  fin, ^  p.  129. 
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Cependant  y  dira-t-on ,  comment,  par  de  tels  pro- 
cédés,  sera-t-il  possible  de  réaliser  le  premier  but 
de  tout  emprunt  public ,  qui  est  de  procurer  à  l'in- 
stant les  sommes  nécessaires  pour  certains  services, 
tout  en  rejetant  le  payement  desdites  sommes  sur 
les  époques  mêmes  auxquelles  ces  services  sont  des- 
tinés ?  D'une  part ,  les  emprunts  à  brève  échéance 
ne  sont-ils  pas  incompatibles  avec  le  long  termeet  le 
remboursement  progressif  que  supposent  de  telles 
avances?  Et,  d'autre  part,  les  emprunts  qui  se 
remboursent  au  gré  du  prêteur  et  se  forment  ^- 
lement  par  sa  volonté  se  prêtent- ils  aux  conve- 
nances de  l'état? 

Sur  le  premier  poiçt,  nous  nous  référons  au 
moyen  principal ,  suçant  lequel  se  remboursent  les 
emprunts  à  brève  échéance,  c'est-à-dire  au  renou- 
vellement des  bons  du  trésor  ;  ce  moyen  étant  tou- 
jours à  la  disposition  de  l'état ,  il  est  évident  que 
rien  n'empêche  la  dette  flottante  (i)  de  se  prolon- 
ger, en  tout  ou  en  partie ,  aussi  longtemps  qu'il 
plaît  au  gouvernement. 

Sur  le  second  point ,  nous  dirons  :  Non ,  sans 
doute,  des  emprunts  que  l'état  n'est  point  maître  de 
former  et  d'éteindre  à  volonté  ne  sauraient,  par 
eux  seuls,  satisfaire  aux  exigences  des  services  pu- 
blics, surtout  des  services  extraordinaires  et  urgents. 

(i)  On  nomme  delte  flottante  cette  ^rtie  de  la  dette  puhlique 
qui  résulte  de  promesses  à  terme  émises  par  le  trésor  public  ou 
toute  autre  administration  générale,  et  escomptées  ensuite  par 
dirers  capitalistes. 
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Mais  qui  ne  voit  que  de  tels  emprunts ,  s'associaut 
k  une  dette  éminemfnent  élastique  et  mobile^  à  une 
dette  flottante  qui  se  retire  à  leur  approche,  qui  les 
sopplée  quand  ils  font  défaut,  remplacent  cette 
dette  et  rendent  les  mêmes  services  en  y  joignant 
leurs  propres  bienfaits? 

Ceci  nous  mène  à  examiner  le  grave  inconvé- 
nient de  la  dette  flottante ,  celui  de  séduire  l'état^ 
de  Vbabituer  à  une  resspurce  qu'il  regarde  comme 
une  planche  de  salut,  et  qui,  loin  de  s'affermir ,  se 
détadie  au  moment  ^du  péril. 

Dans  les  temps  ordinaires,  quoi  de  plus  attrayant 
que  cette  dette?  Facilité,  rapidité  des  négociations, 
bas  prix  de  l'intérêt,  tout,  jusqu'à  l'inattention  du 
public,  sert  sa  marche  progressive  ;  la  paresse  ou  la 
faiblesse  des  états  y  est  entraînée  comme  par  une 
pente  invincible.  En  effet,  chaque  état  qui  com- 
prend ses  moyens  se  fait  le  promoteur  ou  le  pro- 
tecteur d'une  banque  de  circulation  riche  en  capi* 
taux ,  riche  en  privil^es ,  disposée  à  servir  à  la  fois 
le  public,  le  gouvernement  et  ses  propres  intérêts. 
Cette  banque ,  une  fois  constituée,  devient  le  centre 
principal  des  négociations  de  la  dette  flottante;  et , 
grâce  à  elle,  le  gouvernement  n'a  plus  à  s'inquiéter 
ni  de  l'abondance  du  numéraire  disponible,  ni  du 
bon  vouloir  des  capitalistes ,  ni  du  taux  usuraire 
imposé  par  la  frayeur  ou  le  monopole.  Veut-il  de 
Fargent  ?  la  banque  est  là  ;  plus  il  lui  fait  escompter 
de  bons  à  terme^  et  plus  elle  trouve  emploi  de  ses 
propres  billets,  plus  elle  obtient  de  bénéfices  mal- 
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gré  la  modestie  de  ses  exigences  (i) ,  plus  elle  est 
contente  enfin ,  ou  du  moins  plus  eHe  est  docile  ; 
et  de  si  grands  avantages  ne  tardent  point  à  fiiire 
passer  la  dette  flottante  dans  les  habitudes  des  so- 
dtés  ;  bien  plus ,  les  mêmes  causes  qui  ont  aidé  à  sa 
création ,  à  son  maintien ,  poussent  encore  à  son  dé- 
veloppement. 

Cependant  vienne  une  guerre,  une  crise  commer- 
ciale; la  guerre  crée  des  besoins ,  des  nécessités,  il 
faut  aussi  lutter  de  ressources  avec  ces  contracteurs 
habiles  qui  se  tendent  la  main  dans  les  périls  pu* 
biics ,  et  se  rallient  autour  d'une  victime.  Jamais 
opportunité  plus  grande  pour  l'émission  de  pro* 
messes  à  terme  ,  jamais  la  dette  flottante  n'aura 
rendu  déplus  beaux  services ,  son  heure  est  venue! 
Le  temps  presse,  toutefois,  les  voies  sont  fermées 
ou  gardées  par  l'ennemi ,  que  l'état  se  dépêche!.. 
Eh  bien,  non ,  l'état  ne  saurait  se  dépêcher  ;  en 
temps  de  calme ,  il  a  épuisé  la  réserve  des  jours  de 
péril,  il  a  même  pris  au  delà  ;  et ,  bien  loin  qu'il 
puisse  retrouver  cette  réserve,  il  lui  faat  rétablir  ce 
qu'il  a  consommé  en  sus  :  on  le  voit  alors  non- 
seulement  renoncer  à  accroître  la  somme  de  ses 
bons  k  terme ,  mais  encore  se  soumettre  à  leur  ré- 
duction ;  car  le  crédit  public  se  retire  aux  appro- 
chas du  danger ,  il  s'afiaisse  à  l'heure  môme  où  il 
serait  plus  utile, 

(i)  Nou»  Terrons  au  chapitre  3,  titre  4,  d*où  proTiennent  les 
bénéfices  d*une  banque  de  circulation ,  et  quelle  peut  ctre  leur 
étendue. 
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S'il  s'agit  d'une  crise  commerciale ,  la  position  de 
l'état  ne  sera  pas  moins  compromise  ;  car  tonte  crise 
de  ce  genre  exposera  la  banque  k  des  demandes  de 
payement  subites ,  générales;  la  banque  devra,  par 
suite,  resserrer  ses  escomptes  envers  les  particuliers, 
envers  l'état  lai-même;  et  alors  celui-ci,  pour  obte- 
nir des  fonds ,  n'aura  de  ressource  que  dans  les  con- 
tracteurs  qui  lui  feront  la  loi  dure  et  en  raison  des 
circonstances ,  et  en  raison  de  l'urgence  de  ses  be^ 
soins. 

Oui ,  sans  doute ,  ces  résultats  divers  peuvent  se 
réaliser  par  l'imprévoyance  des  gouvernements;  ouï, 
la  dette  flottante  est  comme  ces  remèdes  actifs  qui , 
donnés  imprudemment,  causent  des  ravages  d'au- 
tant plus  graves  qu'ils  ont  plus  de  vertu  ;  mais ,  pour 
cela ,  faut-il  porter  contre  cette  dette  un  blâme  gé- 
néral ,  on  lui  imposer  des  limites?  — Non  !  il  faut 
dire,  au  contraire,  qu'elle  appartient  aux  cas  urgents 
on  graves ,  et  qu'habituellement  on  ne  doit  en  user 
que  pour  des  besoins  temporaires  ou  pour  utiliser , 
en  compensant  leurs  variations ,  les  emprunts  rem* 
boursables  au  gré  de  chaque  prêteur;  il  faut  dire 
encore  que  toute  limite  légale  assignée  à  la  dette 
flottante  serait  dangereuse,  car  il  n'appartient  à  per- 
sonne soit  de  prévoir  les  événements,  soit  de  mesu- 
rer ,  dans  l'avenir ,  la  puissance  du  crédit  public. 

Observons,  en  terminant,  que,  pour  donner  l'exem- 
ple de  la  loyauté,  comme  pour  aflBrmer  son  crédit , 
un  état  qui  s'oblige  à  terme  devrait  se  soumettre 
au  droit  commun ,  non-seulement  quant  h  la  re- 
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connaissance,  à  la  vérifiLcation  et  au  r^lement  des 
sommes  réclamées  de  lui ,  mais  encore  quant  à  l'ap- 
plication des  déchéances  et  prescriptions. 

CHAPITRE  V. 

Des  emprunts  aléatoires. 

Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  dire  sur  ce  sujet: 
on  nomme  emprunt  aléatoire  le  contrat  par  lequel 
une  personne  fournit  des  valeurs  à  une  autre ,  et 
reçoit ,  en  retour ,  telle  ou  telle  promesse  subor- 
donnée à  un  événement  incertain. 

Les  emprunts  aléatoire^ ,  souscrits  par  les  gouver- 
nements^ ont  caractère  de  loteries  ou  de  tontines  : 
loteries,  ils  offrent  des  sommes  plus  ou  moins  fortes 
aux  créances  que  le  sort  désigne  dans  un  tirage 
fait  à  des  époques  déterminées;  loteries,  les  em- 
prunts aléatoires  ne  méritent  plus  lexamen ,  une 
science  serait  banale  en  venant  à  la  remorque  de 
Topinion  commune  ;  or^  Topinion,  chez  nous,  s'est 
chargée  déjà  de  la  fortune  des  loteries ,  non-seule- 
ment elle  les  a  renversées,  mais  encore  elle  les  signale 
à  l'avenir  comme  funestes  au  travail  régulier  et  aux 
économies  patientes  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de 
production ,  point  d'existences  assurées. 

G)mme  tontines,  les  emprunts  aléatoires  font  ap- 
pel aux  personnes  qui  désirent  placer  un  capital , 
soit  pour  recouvrer,  si  elles  existent  à  une  certaine 
époque ,  et  leur  propre  mise  et  les  intérêts  cumu. 
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lé&  de  celle-ci ,  et  une  part  proportiômieHe  dans 
ks  extinctions,  c  est^^re  dans  les  sommes  délais- 
sées par  les  co-préteurs  morts  avant  le  terme  de 
remboursement;  soit,  au  contraire ,  pour  toucher , 
d'année  en  année,  les  intérêts  viagers  de  leurs  mises 
respectives  avec  les  accroissements  résultant  des 
extinctions  gradueUes  ;  en  sorte  que  tous  les  co- 
préteurs  semblent  alors  ne  former  qu'une  seule  vie , 
durant  laquelle  les  annuités  se  payent  sans  réduc- 
tion aucune,  à  la  fin  de  laquelle  tout  payement  cesse 
comme  toute  créance. 

Si  y  pour  emprunter ,  un  état  choisissait  le  pre«* 
mier  x.'ode,  l'économie  sociale  n  aurait  pas  trop  à 
se  plaincre  y  bien  que  ce  mode  participât  toujours 
de  la  nature  du  jeu,  et  pût  blesser  les  lois  de  charité 
qui  veulent  que  Fhomme  désire  la  vie  de  son  sem- 
blable. L'économie  sociale  verrait,  peut' être,  dans 
un  tel  acte ,  le  fait  des  compagnies  d'assurance  qui 
offrent  aux  particuliers,  pour  une  époque  déter- 
minée ,  les  sommes  que  leurs  besoins  réclameront 
un  jour,  et  compensent  cet  avantage  par  des  chances 
presque  indifférentes ,  vu  qu'elles  s'accomplissent 
quand  la  mort  dle-méme  a  fait  disparaître  les  be- 
soins prévus;  qui ,  de  plus,  après  avoir  mis  en  mar- 
che les  capitaux  par  un  puissant  mobile,  ne  les  con- 
duisent point,comme  les  rentes  viagères,  à  une  perte 
certaine,  et  même  ne  souffrent  pas  qu'on  les  retire 
arbitrairement  pour  les  vouer  à  la  consommation 
improductive. 

Mais  si  l'état ,  comme  il  arrive  d'habitude ,  pré- 
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ferait  le  second  mode ,  celui  <]ui  dote  les  baîHeurs 
de  ibnds  d'axniuités  progressives,  transmissibles  de 
Fun  à  l'autre ,  et  devant  s'éteindre  k  la  dernière 
heure  de  la  dernière  existence ,  on  ne  pourrait  voir , 
dans  un  tel  acte ,  que  le  pire  de  tous  les  emprunts  ; 
car ,  lorsque  les  rentes  viagères  organisent  et  solli- 
citent la  cODsommation  des  capitaux,  les  tontines 
viennent,  par  une  combinaison  perfide ,  donner  k 
ces  rentes  le  plus  vif  attrait. 

CHAPITRE   VI. 
Conclusion. 

Suivant  les  principes  développés  plus  haut,  les 
emprunts  publics  sont  légitimes  lorsqu'ils  ont  en 
vue,  soit  de  procurer  les  sommes  nécessaires  pour 
des  travaux  actuels  qui  intéressent  l'avenir ,  soit  de 
pourvoir  à  des  besoins  urgents  ou  momentanés. 

Le  premier  résultat  s'obtient  par  les  empruntsen 
rentes  perpétuelles  et  les  emprunts^  terme;le  deuxiè- 
me est  propre  aux  emprunts  à  courte  échéance. 

Toutefois ,  ces  contrats  font  payer  les  bienSûts 
qu'ils  procurent  ;  la  manière  dont  ils  se  n^^ent, 
se  règlent,  se  transmettent  et  se  remboursent,  influe 
beaucoup  sur  l'étendue  de  leurs  charges;  et  leur 
bon  établissement  tient  ai^si  à  plusieurs  conditions 
qu'il  importe  de  résumer* 

Parlons  d'abord  des  emprunts  en  rentes  perpé- 
tuelles. 
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Des  charges  fort  graves  résulteraient  de  cw  em-^ 
pruDts  »  ik  étaient  n^oeiés  saïui  coocurrenea;  m  , 
par  exefnple^  on  y  procédât  au  moyen  de  aouacrip* 
dons  privées;  ou  bien  si,  en  admettant  un  antre 
mode ,  on  neutralisait  les  avantages  de  œlui-ei ,  par  i 

le  défaut  de  publicité,  par  des  conditions  preaqoe 
inabordables ,  ou  enoMe  par  une  influence  excès* 
sive,  laissée  à  la  paresse,  à  la  crainte  des  capita^ 
listes.  —  Pour  écarter  de  tels  inconvénients,  il 
faïudrait  concéder  les  emprunts  par  adjudication  yor» 
blique  aux  enchères  ou  sur  soumissions  cacbfr* 
tées,  et  provoquer  le  concours  des  acquéreurs  au 
moyen  de  lots  et  de  termes  accessibles  k  grand 
nombre  de  œs  compagnies  qui  achètent  des  rentes 
en  vue  de  les  revendre  accréditées  par  leur  suffrage» 

Des  pertes  non  moins  fortes  seraient  la  suite  des 
mêmes  emprunts  ^, aux  inslantsde  péril,  afin  de  dé- 
guiser le  discrédit  public ,  Vétat  reconnaissait  upe 
dette  bien  supérieure  aux  sommes  par  lui  reçues  ;  ou 
si ,  dans  les  jours  de  sécurité  ,  pensant  à  tort  que  la 
baisse  de  l'intérêt  suit  la  marche  du  progrès  social, 
et  voulant  s'assurer  les  moyens  d'une  libération 
moins  onéreuse,  l'état  empruntait  au  pair  on  au- 
dessus  du  pair. 

£n  effet ,  comme  nous  l'avons  vu ,  l'état,  dans  le 
premier  cas ,  s'imposerait ,  outre  les  justes  charges 
des  emprunts,  une  double  prime  destinée  à  cou- 
vrir et  les  chances  d'insuccès  que  suppose  le  partie 
culier  ignorant,  incrédule,  exclusif,  prévenu  par 
une  funeste  «expérience  ;  et  les  chances  de  banque- 


Digitized 


by  Google 


1 8o  TITRE  n  ,    CHAPITRE  VI. 

roate  qui  menacent  les  contrats  usuraires  au  sein 
même  de  la  réussite.  Au  deuxième  cas ,  il  arriverait 
souvent  qu'après  avoir  payé  d'un  surplus  d'intérêt  le 
pouvoir  de  se  libérer  à  volonté  par  la  simple  resti- 
tution des  sommes  reçues ,  Fétat  ne  recevrait,  pour 
ce  sacrifice,  aucune  indemnité;  vu  le  maintien  inva- 
riable de  son  crédit  et  la  stabilité  ou  la  hausse  du 
prix  des  capitaux.  Bien  plus ,  ce  prix,  dûtril  même 
baisser,  l'état  bésiterait  encore  à  exercer  son  droit 
de  remboursement ,  et  surtout  ii  en  user  avec  ri- 
gueur» 

Dans  Tune  et  l'autre  circonstance ,  on  devrait 
créer  des  rentes  au-<iessous  du  pair ,  mais  en  fixer 
rintérêt  de  telle  sorte  que  leur  cours  naturel  fut  de 
très-peu  inférieur  au  capital  reconnu  par  l'état. 
Ainsi,  nous  le  pensons,  on  arriverait  à  se  soustraire 
aux  chances  diverses  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  tout 
en  laissant  à  la  spéculation  une  certaine  carrière 
dans  laquelle  s'animeraient  le  jeu  des  enchères  et 
Factivité  des  reventes  lucratives ,  dans  laquelle  aussi 
on  verrait ,  par  faction  d'une  hardie  concurrence , 
se  produire  et  s'échelonner  les  progrès  du  crédit 
public. 

D'autres  dommages  naîtraient  des  emprunts  en 
rentes  perpétuelles,  si  ces  rentes,  privées  d'une  trans- 
mission facile,  peu  onéreuse  et  sans  danger,  interr 
disaient  toute  vente  réelle,  tout  report,  tout  échange, 
toute  libéralité.  Quel  serait,  en  effet ,  le  marché  ou- 
vert aux  rentes  perpétuelles ,  sans  la  perspective  de 
ces  avantages  ?  Et  quelle  émission  de  rentes  ne  serait 
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pas  fort  onéiieuse ,  avec  les  limites  d'un  tel  marché  ? 

Pour  éviter  les  dommages  dont  il  s*agit,  il  suffi- 
rait de  Ëdre  passer  dans  la  loi  les  r^es  établies  par 
la  coutume.  Et,  en  eflfet,  la  coutume  o&e  à  cet 
^rdles  ressources  désirables  :  c'est  elle  qui  facilite 
la  transmission  des  rentes ,  soit  en  rapprochant  les 
vendeurs  et  acheteurs  par  des  agents  coomiuns  » 
réunis  chaque  jour  au  parquet  de  la  bourse  ;  soit  en 
autorisant  ces  agents  à  condure ,  pour  leurs  clients 
respectif»  tous  marchés  au  comptant  ou  à  terme; 
soit  en  réalisant ,  à  Faide  de  transferts  simples  et  ra« 
pides ,  et  les  achats ,  et  les  ventes ,  et  les  édianges  » 
et  les  actes  de  libéralité.  Cest  elle  encore  qui  rend 
les  négociations  peu  onéreuses,  en  jfixant  à  un  &ible 
quantum  le  salaire  des  agents  de  change,  et, 
même ,  en  dispensaiit  du  droit  d'enregistrement  le 
transfert  réel  comme  le  transfert  de  forme. 

Enfin,  c'est  la  coutume  qui  protège  la  transmis^ 
sion  des  rentes  contre  toute  ignorance  de  prix,  si-* 
mulatioB  de  personnes  et  spoliation  de  propriété  ; 
j  ^  elle  enjoint  aux  agents  dechange  de  dire,  à  haute 
voix,  le  taux  de  leurs  o|&es  et  de  leurs  demandes; 
elle  charge  un  crieur  d'annoncer  le  prix  de  chaque 
marché  aussitôt  qu'il  est  conclu  ;  elle  commande 
d'afficher  la  cote  des  divers  cours  qui  suocesbivement 
s'établissent;  elle-prévient  aussi,  par  le  secret  des 
noms,  tous  concerts  frauduleux  en  vue  d'établir  des 
prix  ficûfi.  2^  Lacoutume  déclare  l'agent  de  change 
vendeur  garant  de  l'identité  de  son  client,  delà  vé»- 
rite  de  sa  signature ,  de  la  régularité  des  pièces  par 
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luî  prodoiies.  3^  La  ooutame  preierît  la  tenue  d'un 
grand  Kyre  de  la  dette  publique  ;  die  veut  que  le 
tranafert  réel  j  pour  être  valable ,  porte  la  aignature 
du  vendeur  )  que  le  tranafert  de  forme  ne  a'opère 
queaar  le  vu  d'un  certificat  dûment  rédigé;  et» 
aurtout ,  elle  împoae  aux  employés  du  trésor  le  de- 
voir de  rendre  compte  des  transferts  qu'ils  enre- 
gislï'ent;  car  la  fraude  ou  la  légèreté,  en  cette  ma- 
dèroi  aurait  peu^étre  les  plus  graves  suites:  peut* 
être,  au  jour  où  les  rentiers  dépouillés  invoqueraient 
leurs  droits ,  l'état  hésiterait-il  à  les  reconnaître , 
soit  qn*on  ne  pût  ressaisir  la  trace  de  leur  Intimité; 
aoit  qu'il  restât,  lui-même,  sans  recours  utile  contre 
les  employés  né^gents  ou  coupables  ;  soit  qu'il  dût  ^ 
pour  assurer  aux  uns  leurs  droits  certains,  ravir  aux 
autres  leurs  droits  apparents ,  jetant  ainsi  l'alarme 
chez  le  rentier  et  un  principe  de  mort  dans  les  élé^ 
ments  du  crédit  public. 

Un  dernier  inconvénient ,  un  inconvénient  des 
plus  graves  éloignerait  des  emprunts  en  rentes  per- 
pétuelles ,  si  les  personnes  engagées  dans  ces  em- 
prunts ne  devaient  être  remboursées  que  selon  le 
gré  et  le  bon  plaisir  du  gouvernement.  —  Mais  qui 
Be  voît^  de  prime  abord ,  que  les  procédés  par  les- 
quels la  coutume  facilite  la  transmission  des  rentes 
constituent  aussi  un  moyen  de  remboursement  des 
plus  efficaces  ;  car  ils  permettent  à  chaque  rentier  de 
recouvrer  son  capital  en  tout  ou  en  partie,  à  vo- 
lonté ,  et  sans  perte  aucune  ?  Pour  donner  à  ces 
procédés  une  élasticité  constante  ^  il  suffit  de  doter 
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cbaqiie  empnmt  d*un  fonds  d'amorbflseoieiii  apé- 
cwl  et  iovkdabley  qui ,  employé  chaque  jour  au  ra* 
chai  des  mtes ,  offre  à  celles-ci  ua  marebé  perma- 
oeoty  61  déoourage  toute  eoUîsioD  fuoeale  teodaol  à 
ksaiâlir.  Si,  tôt  ou  Urd»  il  arrive  que»  par  la  hauiie 
des  fonds  publics,  Faniortissenient  devient  onéreux? 
Alors,  comme  l'état  ne  doit  point  pajer  plus  qu'il 
a  promis  ^  et,  comme  le  cours  des  renies  ne  réclame 
pcMut  d'appui  factice  dans  une  situation  si  favorable* 
la  caisse  d'aroortisasment  peut ,  sans  dévier  de  soai 
sysiètne ,  suspendre  ses  achats  et  placer  à  intérêts  ses 
fonds  non  employés,  jusqu'au  retour  de  la  baissedes 
reotot,  ou  jusqu'au  jour  d'un  remboursement  pur 
et  simple. 

On  procéderait,  en  œ  cas,  d'une  manière  ana*^ 
lègue  à  oe  qui  se  fait  en  France  depuis  la  loi  du 
10  juin  i833  :  le  fonds  appartenant  il  des  rentes  si»^ 
périeures  au  pur  serait  mis  en  réserve  au  trésor 
par  la  casse  d'amortiasement  <fttL,  chaque  jour, 
recevraiti  à  sa  placot  un  bon  portant  intérêt  et 
devenant  exigible  lovs  de  la  chute  des  Jrentes  au 
pair  ou  au-dessous  du  pair.  Bien  plus^  k  partir  de 
ce  même  instant,  les  bons  délivrés  se  refobouiw- 
raient  suceessivemeut»  jour  par  jour  »  avec  les  in- 
térêts courus ,  et  en  commençant  par  le  bon  le  plus 
ancien;  à  charge,  par  la  caisse d amortissement, 
d'emi^oyer  les  sommes  ainsi  reçues  k  rextinction 
successive  des  rentes  auxquelles  appartiendrait  la 
réserve ,  tant  que  le  prix  de  ces  rentes  ne  s'élè?erait 
pas  de  nouveau  au-dessus  du  pair. 
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Les  charges  qui  naissent  des  emprunts  en  rentes 
perpétaelles  seraient  irrégulièrement  assises,  si  l'on 
négligeait  de  réclamer  et  Tintérét  et  le  capital  de 
chacun  d'eux  aux  personnes  mêmes  pour  lesquelles 
son  produit  fut  dépensé,  c'est-^-dire  à  la  série  d'in- 
dividus qui  composent  une  certaine  classe  sociale 
durant  une  certaine  période. 

Pour  assurer  ce  résultat ,  on  doit  ^  après  avoir  dis^ 
tingué  les  emprunts  selon  l'emploi  de  leur  pro* 
duit,  après  avoir  mis  chaque  emprunt  à  la  charge 
exclusive  de  la  classe  et  de  la  période  pour  lesquelles 
il  sera  employé,  après  avoir  supputé,  avec  toute  la  sa- 
gacité possible,. quelle  part  de  dépenses  tournera  au 
profit  de  chaque  exercice  de  cette  période ,  on  doit , 
ditons-DOUs ,  calculer  les  intérêts  à  fournir,  pour  le 
capital  emprunté,  jusqu'à  pleine  libération,  en  a  jan  t 
égard  anx  extinctions  journalières  de  l'amortisse- 
ment ;  ajouter  la  somme  de  ces  intérêts  au  capital 
de  l'emprunt  ;  retrancher,  s*il  y  a  lieu ,  de  ce  total , 
l'intérêt  des  sommes  réservées  pour  frais  de  répara- 
tion et  autres  dépenses  non  annuelles  ;  déduire  pa- 
reillement le  prix  vénal  des  travaux  en  fin  de  ser- 
vice ;  irépartir  la  somme  des  dépenses  ainsi  évaluées 
entre  les  exercices  divers  j  sdon  la  part  qu'ils  pren- 
dront daus^  le  produit  de  ces  dépenses;  laisser  enfin  à 
chaque  exercice  te  soin  d'asseoir  son  contingent  sur 
les  consommateurs  immédiats,  conformément  au 
même  principe. 

Cette  première  série  d'opérations  terminée,  et,  le 
contingent  de  chaque  exercice  une  fois  remis  aux 
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mains  de  l'état  chargé  d'eil  faire  emploi ,  il  reste 
à  former,  de  ce  contÎDgent,  trois  parts  qui  seront: 
Fane,  distribuée  à  titre  d'intérêts,  et  réglée  d'après  la 
somme  des  rentes  non  éteintes  ;  la  seconde,  mise  en 
réserve  pour  les  besoins  de  l'avenir,  et  fixée  dès  le 
principe  eu  égard  à  la  somme  et  à  l'époque  des  ré- 
parations présumées;  la  troisième,  enfin,  appliquée 
aux  rachats  successifs  de  l'amortissement  ou  gardée 
pour  un  remboursement  final ,  et  composée  du  sur- 
plus des  deux  autres  parts.  Or,  qu'on  l'observe ,  l'a- 
mortissement, tel  que  nous  l'avons  exposé,  servirait  à 
merveille  ce  résoltet,  puisqu'en  effet,  après  avoir,  à 
la  fiivenr  de  sa  spécialité,  distingué  les  diverses 
dettes  et  ménagé  à  chacune  d'elles  son  fonds  d'amor- 
tissement ,  il  saurait  encore ,  par  la  souplesse  de  ses 
procédés,  employer  avec  régularité  les  moindres  par- 
ties de  ce  fonds ,  sans  blesser  les  droits  du  créancier. 
Dans  cet  état  de  choses ,  il  arriverait  sans  doute 
que  la  dotation  de  f  amortissement  serait  plus  forte 
vers  les  dernières  années  ;  mais  ce  résultat  s'opére- 
rait de  Im'-méme  parla  réduction  de  l'intérêt  p^jé, 
et  sans  qu'il  fut  question  ni  de  rentes  mises  en  réserve 
à  la  caisse  d'amortissement ,  ni  d'arrérages  servis  à 
cette  caisse  et  venant  accroître  ses  fonds  annuels. 

Un  tel  système  parait ->  il  étrange  et  difficile  de 
prime  abord?  fin  l'observant  mieux,  on  reconnaît 
que  ses  éléments  divers  sont  puisés  dans  la  pratique 
et  que  ses  difficultés  n'ont  rien  d'inabordable.  Est-il 
nouveau,  en  effet,  de  spécialiser  les  emprunts  d'a-^ 
près  l'emploi  de  leur  produit  ;  et  de  mettre  ensuite 
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chacun  d'eux  à  la  charge  exclusÎTe  des  peraonnes 
que  cet  emploi  concerne?  Non ,  sans  doute ^  puis- 
qu'on ne  fait  pas  autre  chose  lorsque ,  pour  fournir 
k  certain  département,  à  certaine  commune,  le  fonds 
d'une  dépense  qui  l'intéresse ,  €Uï  autorise  ce  dé- 
partement ou  cette  commune  à  emprunter  en  son 
propre  nom.  Est41  nouveau  encore  de  doter  chaque 
emprunt  d'un  fcmds  d'amortissement  spécial  et  dis- 
tinct ?  Non  ,  puisque  pareille  méthode  se  pratique 
en  divers  pays,  et  qu'en  France  même  il  en  était 
ain»  avant  i8iS. 

Enfin  f  après  avwr  spécifié  un  ena^nmt  d'après  son 
objet,  serait-il  impossible  d'estimer  qoelle  portion 
de  cet  emprunt  doit  profiter  il  chaque  exercice?  Non  ; 
et  9  en  effiet ,  d'une  part ,  les  services  qui  modiveiit 
les  emprunts  en  rentes  perpétuelles  sont  presque 
toujours  de  grands  travaux  publics ,  et  l'on  sait  la 
durée  probable  de  ces  travaux;  on  sait  aussi,  on ,  du 
moins ,  on  peut  prévoir  si  telles  et  telles  années  con- 
sommeront plus  que  les  autres ,  et  quel  doit  être 
leur  excédant  de  consommation.  D'autre  part,  il  est 
facile  de  supputer  les  dépenses  et  les  retours  dont 
la  balance  détermine  la  somme  k  répartir;  il  est 
facile  d'évaluer  le  capital  primitivement  nécessaire, 
les  intérêts  de  ce  capital  jusqu'à  pleine  libération , 
et  même  les  frais  ultérieurs  de  réparation  et  d'ac- 
croissement; carcm  peutdire,  au  juste,  le  prix  actuel 
des  travaux  publics,  et  l'art ,  aidé  par  l'habitude, 
prédit  les  frais  qu'ils  exigeront  à  diverses  époques. 
Or ,  étant  ainsi  parvenu  à  connaître  et  la  somme 
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nettedes  dépenses,  et  les  services  dévolus  aax  diverses 
années,  on  évaloerait ,  par  un  simple  ealcal  de  pro* 
portioB ,  le  contingent  spécial  de  chacune  d'elles. 

Pour  fiiire  payer  ensuite  ce  contingent  par  tout 
consommateur,  en  raison  de  son  intérâc  individuel , 
il  iâudrait  distinguer  deux  cas  :  si  le  nombre  et 
rimportance  relative  des  intéressés  étaient  connus 
cTavanoe ,  on  lèverait  la  taxe  par  voie  de  répartition 
proportionnelle  ;  si ,  au  contraire ,  les  consomma^^» 
teurs,  ignorés  d'abord,  ne  devaient  se  faire  0Dn«» 
naître  et  tomber  sous  la  main  du  fisc  que  successi- 
vement, la  taxe  serait  perçue  suivant  le  mode  de 
quotité,.  c'est*-à-dire  d'après  des  tarifs;  seulement, 
alors ,  dans  l'impuissance  de  faire  coïncider  toujours 
le  pioduit  des  taxes  avec  la  somme  à  obtenir,  il  con- 
viendrait d  assurer  cette  somifie  par  un  abonnement 
conclu  soit  avec  le  trésor,  soit  avec  un  tiers  soumis* 
nonnaire,  et  d'adjuger  le  produitdes  taxes  au  rabais , 
en  faisant  porter  ks  enchères  sur  les  prix  du  tarif. 

Au  reste,  notre  système  fut-il  entièrement  nou*- 
veaa ,  fut^il,  en  outre,  compliqué;  qu'importerait, 
8*il  était  le  seul  propre  à  r^ulariser  les  emprunts  ? 
Ne  faut*il  pas,  avant  tout,  réclamer  chaque  dé-* 
pense  k  ceux  qui  en  sont  l'objet  ?  Et  cette  règle  de 
droit,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  propriété  res* 
pectable,s'applique->t-«lle  moins  aux  rapports  des 
citoyens  avec  l'état  qu'aux  rapports  des  citoyens 
entre  eux?  Ou  bien  les  emprunts  publics  auraient- 
ils  été  mis,  par  un  décret  de  la  justice  éternelle ,  en 
dehors  du  xloit  commun  ? 
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Lorsifue  nous  avons  porté  nos  regards  vers  les 
emprunts  à  terme ,  considérés  comme  moyens  de 
pourvoir  aux  frais  des  travaux  qui  intéressent  Tave* 
nir,  nous  avons  vu  surgir  de  graves  désordres. 
Certes,  ces  emprunts  sont  peu  onéreux  en  temps 
ordinaire ,  ik  se  négocient  sans  embarras  y  et  leur 
nature  même  leur  assure  un  taux  d'intérêt  nao- 
dique  ;  mais  une  bonne  partie  d'entre  eux  ne  sub- 
siste que  par  des  renouvellements  continuels,  et^ 
dans  les  situations  périlleuses ,  dans  les  jours  où  le 
salut  de  l'état  réclamerait  l'usage  des  plus  puissants 
moyens,  l'impossibilité  de  ces  renouvdlements  ré- 
duit les  ressources ,  aggrave  les  dangers,  soulève  les 
catastrophes  et  précipite  la  ruine. 

Pour  préserver  les  emprunts  à  terme  des  chances 
qui  les  menacent,  il  n'existe,  suivant  nous,  qu'un 
moyen:  c'est,  d'abord,  d'évaluer  approximative- 
ment le  maximum  auquel  peuvent  s'élever ,  dans 
les  meilleures  années^  les  placements  à  terme  in- 
certain >  ces  placements  si  stables ,  qui  ont  pour  ob- 
jet soit  les  fonds  des  communes,  hospices  et  autres 
établissements  publics  ;  soit  les  cautionnements,  les 
ressources  non  employées  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  les  dépôts  volontaires  et  les  consignations 
judiciaires,  par  suite  d'oflfres  réelles  non  acceptées^ 
d'oppositions  pratiquées  es  mains  des  payeurs  du 
trésor  et  de  foule  d'autres  causes.  C'est ,  en  second 
lieu ,  de  faire  que ,  d'habitude ,  cette  même  sonmie 
ne  soit  point  excédée  par  la  dette  flottante,  et  que 
les  emprunts  à  bref  délai  ne  figurent  qu'à  titre  de 
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coBiplément ,  pour  couvrir  la  réduction  des  plaoe- 
meolB  ci-énoncés. 

De  même  que  les  emprunts  à  terme  semblent 
peu  onéreux ,  de  même  aussi  ils  paraissent  se  prê- 
ter à  toutes  les  exigences  d'une  grande  régularité , 
dans  Tassiette  de  leurs  charges;  cependant  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  ces  emprunts  sont-ils  reconnus  par  des 
l»llets  à  courte  échéance  ?  il  peut  survenir  une  crise 
qui  ne  laissera  d'alternative  que  le  renouvellement 
de  ces  billets  à  des  conditons  onéreuses ,  ou  leur 
échange  contre  des  inscriptions  de  rentes  perpétuel- 
les ;  or,  le  premier  de  ces  moyens  dérangerait  toute 
Féconomie  du  principe  qui  prescrit  d'imposer  cha^ 
cun  selon  les  dépenses  dont  il  est  l'objet  ;  puisque , 
sans  avoir  causé  de  plus  fortes  dépenses ,  certains 
débiteurs  payeraient  plus  que  les  autres;  et  le 
deuxième  moyen»  à  son  tour,  embarrasserait  le 
système  de  la  dette  perpétuelle  d'une  foule  de  pe- 
tits emprunts  difficiles  et  dispendieux.  Les  emprunts 
à  termie  sontrils  ,  au  contraire ,  uniquement  cou- 
verts par  des  placements  à  échéance  indéterminée  ? 
il  tonobe  sous  le  sens  que  leur  constitution  per- 
manente et  immaniable  ne  saurait  se  prêter  à  l'opé* 
ration  toute  rigoureuse ,  toute  successive  de  Famor- 
tissement.  —  La  combinaison  proposée  plus  haut , 
combinaison  si  favorable  au  but  de  l'économie ,  est 
encore ,  suivant  nous  y  la  seule  qui  atteigne  le  but  de 
régularité  :  qui  ne  voit,  en  effet,  que,  dans  ce  sys- 
tème ,  les  sommes  destinées  à  amortir  la  dette  à 
échéance  incertaine  trou vei ont  toujours  leur  emploi 


Digitized 


by  Google 


190  TITRi   Uy   GHAFtYRE   VI. 

eD  bons  du  trésov ,  puisque  nous  avops  posé  en  prin- 
cipe que  ces  bons  doivent  toujours  exister  en  4|oan- 
ttté  suffisante  pour  cooipenser  les  variations  de  cette 
même  dette? 

Passant  aux  emprunts  à  courte  échéance ,  en  tant 
qu'ils  fournissent  9  à  des  services  urgents,  des  avan- 
œs  promptes,  momentanées,  et  permettent,  par 
exemple,  d'attendre  l^heure  favorable  pourFémissioii 
des  rentes  perpétuelles,  ou  de  remédier  à  un  retaid 
éprouvé  dans  le  recouvrement  des  impôts;  nous 
dirons  que  de  tels  empruntSL^  loin  de  remplir  leur 
mission  d'urgence  et  de  bon  marché  ,  seraient 
atteints  d'une  double  incertitude  si  on  laissait  au 
cours  naturebdes  choses  le  soin  de  les  préparer. 
Quoi ,  en  effet ,  de  plus  variable ,  et  dans  son  prix 
et  dans  sa  marche,  que  l'argent  des  particuliers? 
Tantôt  il  se  &it  chercher ,  tantôt  il  abonde;  tantôt 
son  cours  est  faible ,  et  tantôt  il  s'élève  h  un  taux  de 
monopole. — Pour  tirer  de  la  dette  flottante  un  parti 
fevorable  et  exempt  de  périls,  chaque  état  doit, 
selon  nous ,  posséder  une  banque  qui ,  placée  sous 
sa  surveillance,  trouvant  en  lui  et  son  protecteur  le 
plus  puissant  et  son  client  le  plus  actif ,  soit  prête  ii 
lui  offrir  ses  plus  amples  services,  et  à  les  lui  rendre, 
en  toute  circonstance ,  à  un  prix  uniforme.  Il  fiiftt, 
de  plus ,  car  la  banque  elle-mênie  n'est  pas  exempte 
des  secousses  dont  le  crédit  est  menacé ,  il  faut , 
disons-nous,  que  l'état ,  circonspect  dans  l'apprécia- 
tion des  besoins  qui  le  portent  à  souscrire  des  bons 
èi  tei*mc,  maintienne  ses  emprunts  k  la  banque  dans 
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k  limite  des  ressoarces  disponibles  de  cet  établis- 
sement. 

E^  quoi!  dira -t* on 9  tous  restreignes  les  em- 
prants  à  courte  échéance ,  ees  actes  qui  ont  essen- 
tiellement en  vue  de  pourvoir  aux  objets  les  plus 
urg^ts  ,  les  plus  grayes^  et,  en  même  temps, 
Toas  n'apportez  aucune  limite  aux  emprunts  en 
rentes  perpétuelles,  oeux-Ià  même  qui  souvent 
n'ont  pour  but  que  des  services  d'une  utilité  con*- 
testable ,  des  guerres  d'agression ,  par  exemple,  ou 
des  monuments  publics!  Serait«ce  parce  que  ces  dé- 
penses sont  rejetées  sur  l'avenir,  et  que  votre  âge  en 
a  Ja  gloire  sans  en  supporter  les  frais  ?  Non ,  certes, 
telle  n'est  point  notre  pensée;  en  soutenant  que  les 
services  publics  qui  intéressent  l'avenir  doivent  être 
payés  par  des  emprunts  qui  grèvent  l'avenir,  notre 
seul  but  a  été ,  comme  nous  l'avons  dit,  l'applica- 
tion la  plus  large  du  grand  principe  qui  prescrit  de 
répéter  k  chacun  les  dépenses  dont  il  est  cause. 

Or,  ce  principe ,  loin  de  pousser  aux  emprunts  en 
rentes  perpétuelles ,  ne  légiûme  au  contraire  ces 
actes  qu'autant  qu'ils  ont  un  but  déterminé,  utile 
aux  exercices  iuturs ,  et  que  les  charges  qu'ils  en- 
traînent, en  capital  et  intérêts,  sont  assises  rigoureu- 
sement et  soumises  aux  lois  d'une  double  répar^» 
tition.  Bien  plus ,  le  même  principe,  en  spécialisant 
les  emprunts  par  leur  objet ,  en  faisant  ressortir  cet 
ohjiet  s'il  est  frivole  ou  abusii'  ou  antinational ,  en 
alarmant  les  capitalistes  sur  le  sort  des  dettes  con- 
tractées dans  un  mauvais  but,  arrête  les  gouveme- 
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ments  dans  la  voie  des  fausses  mesures ,  sinon  par 
le  sentiment  du  devoir ,  sinon  par  les  reproches 
d'un  public  éclairé  i  du  moins  par  l'impuissance  de 
marcher  &ute  de  fonds. 

En  vain  encore  on  dirait  que  notre  principe  pro* 
longe  indéfiniment  l'existence  de  certaines  dettes , 
celles  qui  sont  commmandéesparde  grands  travaux 
ou  des  guerres  nationales ,  dont  les  services  durent 
presqu'à  Imfini. 

Au  sujet  des  travaux  publics ,  nous  rappellerons 
que ,  dans  notre  point  de  vue,  la  durée  de  ces  tra- 
vaux et  de  la  dette  qu  ils  ont  motivée  cesse  au  mor 
ment  où  de  grosses  réparations  à  faire  nécessitent 
un  nouvel  emprunt;  puisqu'alors  ce  qui  reste  des 
anciens  travaux  n*est  plus  considéré  que  comme  la 
matière  première  d'une  œuvre  nouvelle  ;  puisqu'en 
outre  le  nouvel  emprunt ,  apportant  les  fonds  de 
cette  œuvre  spéciale,  il  jr  a  remboursement  complet 
du  reliquat  non  amorti  de  l'ancienne  dette. 

Au  sujet  des  guerres  nationales ,  nous  ferons  ob- 
server que,  dussent- elles  avoir  pour  objet  l'affer- 
missement de  la  paix  intérieure  ou  extérieure ,  on 
ne  saurait  encore  regarder  leurs  services  comme 
perpétuels  ,  et,  sous  ce  prétexte  faire  durer  à  l'in- 
fini les  dettes  motivées  par  ces  services.  Il  serait, 
en  effet,  absurde  de  croire  que  le  traité  de  paix  le 
nueux  cimenté  recevra  une  exécution  indéfinie;  et, 
en  supputant  la  durée  des  services  d'une  guerre 
pour  régler  l'aniorlissement  de  l'emprunt  qu'une 
guerre  occasionne,  il  faut,  dès  lors,  tenir  compte  des 
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causes  accidentelles  qui  peuvent  neutraliser  ou  sus- 
pendre ses  résultats  au  préjudice  de  l'avenir,  et,  d'a- 
près toutes  les  circonstances,  apprécier  le  terme 
probable  jusqu  auquel  s'étendront  les  bienfaits  de  la 
victoire  espérée. 

Ce  n'est  pas  tout;  dans  l'esprit  de  notr£  système , 
deux  autres  raisons  doivent  porterie  gouvernement 
soit  à  i^uire  la  somme  de  ses  dettes ,  soit  à  en  abré- 
ger le  terme ,  en  s'imposant  des  sacrifiées  au.  temps 
actuel  :  la  première  raison ,  c'est  que  chaque  année 
reçoit  des  années  précédentes  les  fruits  de  travaux 
antérieurs;  qu'elle  use  ou  consomme  ces  fruits  à 
son  propre  avantage  ;  et  que  »  suivant  la  justice ,  elle 
doit  aussi  compenser,  par  ses  propres  moyeqs,  les 
diminutions  qui  en  résultent  dans  l'héritage  de  la 
société.  La  deuxième  raison ,  c'est  que  la  vie  d'un 
peuple  n'est  point,  comme  la  vie  d'un  homme,  sous 
l'empire  absolu  d'une  volonté  unique:  chaque  géné- 
ration ,  disons  mieux ,  chaque  exercice  a  ses  inté- 
rets ,  ses  droits ,  vis-à-vis  de  la  période  qui  pré- 
cède; et,  quand  celle-ci  se  fait  arbîtraii^ment  son 
mandataire,  quand,  surtout,  elle  ose,  en  spéciali- 
sant ses  emprunts,  avouer  sa  gestion ,  il  faut  qu'elle 
agisse  avec  prudence ,  souvent  même  avec  libéra- 
lité, pour  que  l'âge  futur  qui  viandra  contrôler 
ses  actes,  ne  se  croie  point  lâsé  par  sa  soltii^  ou 
sou  incpnduite,  et  ne  lui  fasse  pasl'insujte  de  re- 
pousser ses  engagements* 

Bien  plus,  à  ces  avantages,  notresyslèmeajouteun 
nouveau  bienfait  ;  il  va  tranquilliser  le  ciu»yeu  sur 
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l'état  financier  de  son  pays  :  àbs  longtemps ,  on  s'é- 
crie avec  amertume   que  la  génération  présente 
subit  les  dépenses  des  âges  passés;  on  reproche  au 
crédit  le  don  onéreux  de  la  dette  publique;  une 
pensée  d*injustice  pénètre  l'opinion ,  aigrit  les  uns 
contre  le  passé ,  rend  les  autres  timides  à  l'excès  de- 
vant le  vote  d'un  emprunt  si  utile  qu'il  soit  ;  et  il 
résulte  de  là  desinquiétudes  vagues  touchant  le  main- 
tien de  l'cMrdre,  le  resserrement  des  capitaux,  la  gène 
de  l'industrie,  enfin ,  par  tout  le  corps  social ,  coomie 
un  malaise  ou  un  poids  invisible  qui  s'arrête  sur  scm 
cœur  et  en  comprime  les  battements.  Oui,  tellessont 
les  conséquences  de  l'état  financier  de  l'Europe ,  au 
point  de  vue  de  ses  idées  actuelles  ;  mais,  dès  le  jour 
où  les  principes  du  droit  commun  auront  prévalu  ; 
dès  le  jour  où  l'on  regardera  les  dettes  du  passé,  en 
tant  qu'elles  firappent  l'Age  présent,  comme  l'indem* 
nité  de  sacrifices  antérieurs  dont  cet  Age  recueille  les 
fruits;  dès  le  jour  où  Ton  verra  bien  que  la  recon- 
naissance de  ces  dettes  est ,  de  la  part  des  gouverne* 
ments ,  un  acte  de  stricte  justice,  et  non  une  pure 
affaire  d'honneur  ou  d'intérêt,  un  devoir,  et  non  un 
sacrifice  magnanime  aux  engagements  pris  par  d'au- 
tres personnes  ,  ou  une  spéculation  judaïque  pour 
dissiper  la  fortune  nationale;  enfin,  dès  le  jour  où 
l'on  voudra  comparer,  aux  dettes  qui  nous  viennent 
du  passé ,  les  dépenses  que  le  passé  a  faites  pour 
nous ,  les  avantages  qu'il  nous  a  transmis...  dès  ce 
jour  même  on  saura  voir  que  si ,  d'une  part ,  ces 
dettes  sont  grandes ,  ces  dépenses  ou  ces  avantages , 
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d'autre  part ,  sont  immemes  !  NO0  dettes  publiques , 
il  est  vrai ,  se  comt^tent  par  milliaidsy  et,  cbaque 
année,  dés  centaines  de  millions  se  payent  pour  leur 
inCéréti  mais  aussi,  par  combien  s'évalue  le  legs 
desteipps  passés ,  soie  qu'on  le  voie  dans  les  moyens 
qui  fondirent,  sur  une  base  immense,  Tordre  moral, 
politique,  industriel;  soit  qu'il  plaise  de  le  recon- 
naître dans  les  résultats  de  ces  moyens,  savoir  :  Tac- 
croissement  prodigieux  de  la  richesse  nationale, 
les  biens  de  toutes  sortes  qui  apportent  à  la  nature 
humaine  des  joies  longtemps  ignorées,  et  font  place 
au  banquet  de  la  vie  pour  des  millions  dliommes? 


TITRE  III. 

DES    DROITS    BÉSE&YÉS  A    L^ÉTAT. 

Tandis  que  les  impôts  se  lèvent  en  vertu  d'un 
mandat  exprès  ou  tacite,  volontaire  ou  forcé,  et,  tou- 
jours, dans  le  but  de  pourvoira  certains  travaux  pu- 
blics jugés  utiles  aux  contribuables  ;  d'autres  resr 
sources  sont  dévolues  à  l'état  en  vertu  de  droits  à  lui 
profNres ,  sans  égard  aux  exigences  d'aucun  service , 
et  sans  nécessité  aucune  d'appliquer  ces  ressources 
aux  intérêts  exdusiis  de  telles  ou  telles  personnes* 

Les  droits  dont  il  s'agit  sont  notamment:  les 
droits  de  guerre  ,  de  déshérence ,  d'aubaine ,  d'é- 
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payes,  d'acquisidoo ,  cTaccessîoii ,  dédouanes;  les 
droits  sur  le  luxe ,  les  nces,  les  délits  et  les  cri- 
mes. Passons  rapidement  en  revue  ces  objets  di- 
vers; nous  tirerons  ensuite  les  conséquences  de  noire 
examen* 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  de  guerre. 

Le  droit  de  guerre  est  ce  droit  en  vertu  duquel 
une  puissatace  blessée  dans  son  honneur,  ou  dans  ses 
intérêts,  prend  les  armes  contre  une  autre  puissance, 
la  combat,  et  lui  impose,  en  cas  de  succès,  la  loi  du 
vainqueur. 

II  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  guerre  avec 
le  droit  de  conquête  envisagé  comme  principe  d'im- 
pôt :  ce  deuxième  naît  du  premier,  à  la  vérité  ;  mais, 
tandisque  l'un  suppose  la  conquête  opérée,  lepeuple 
vainqueur  installé  chez  le  peuple  vaincu  ,  et  permet 
d'asseoir  une  contribution  sur  des  sujets  du  même 
état ,  pour  en  appliquer  le  produit  à  des  services  d'un 
intérêt  commun ,  Tautre  droit  préexiste  à  la  guerre, 
et ,  partant ,  à  la  conquête  ;  il  ne  prévoit  point  le 
cas  fort  rare  d'une  fusion  de  peuples;  et ,  après  avoir 
armé  nation  contre  nation,  il  permet  à  la  plus  forte 
d'infliger  à  la  plus  faible  certains  devoirs  dont  l'effist 
tournera  contre  elle  et  non  pour  die. 

Le  droit  de  guerre  résulte  de  la  naUure  même  des 
choses  ;  il  existe  depuis  le  jour  où  les  peuplades  se 
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constkaèrent  en  natîoD  ;  car  le  premier  droit  de 
foute  existence  individuelle  ou  collective ,  c'est  le 
droit  de  défense. 

Qae  la  civilisation  rende  les  guerres  pins  rares , 
cela  est  bien  ;  que  la  religion ,  que  la  morale  s'unis- 
sent encore  à  rintérét  personnel ,  pour  imposer  an 
conquérant  certaines  mesures ,  la  ocmscience  et  la 
raison  l^nmaines  s'en  réjonissent;  mais ,  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  un  grand  congrès  qui  se  fera  le  puisBant 
justicier  des  nations  fédérées ,  le  droit  de  guerre 
sera  un  droit  inviolable  à  toutes  les  époques  et  dans 
tous  les  lieux;  il  n'apparliendra  pas  plus  k  un  gou^ 
vemement  d'y  renoncer,  qu'au  pionnier,  dans  ks 
savanes  de  J'Amérique,  d'abcyquer  l'emploi  de  se» 
forces  vis-à-vis  dessauvagesOttowasou  desGhérokéc» 
qui  envahissent  sa  demeure ,  pillent  ses  récdltes»  en- 
lèvent ses  bestiaux.  Disons  mieux ,  il  n'est  pointau 
pouvoir  de  la  politique  <if  assigner  aucune  limite-  k* 
l'exercice  de  ce  droit  ;  car ,  tdles  mesures  qui  se-» 
raient  d'une,  rigueur  extrême  en  certaines  ciroonr' 
stances ,  accuseraient  »  d'autres  fois ,  une  faiblesse 
dangereuse  et  coupable. 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  de  déshérence-. 

Le  droit  de  déshérence  Kvre  k  l'état  les  hérédités 
et  parts  héréditaires  non  transmises  k  titre  de  suc** 
cessioui  de  donation  ou  de  legs. 
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Mais  quelles  sont  ces  béré^tés ,  œs  parts  bérédî-» 
taircs  sui?aiit  les  lois  de  la  justiœ?  Voilà  une  simple 
question ,  qui  implique  le  plus  beau  problème  de  la 
loi  civile,  et  les  plus  graves  intérêts  des  états.  Il  s'a* 
gity  en  eflSsti  de  savoir  :  et  jusqu'où  s*étend  la 
piopriélé  y  vue  dans  un  de  ses  attributs  principaux , 
le  droit  de  transmission  héréditaire;  et  jusqu'à  quel 
point  les. états ,  succédant,  par  déshérence,  à  leurs 
citoyens  respectifs ,  peuvent  se  sdltôtraire  au  devoir 
de  lever  des  impôts. 

Toutefois,  procédons  avec  ùrdre  à  cet  examen , 
et,  avant  de  rechercher  Tétendue ,  les  limites  res« 
pectivesdes  droits  de  transmission  etde  déshérence, 
déterminons  Foliget  véritable  de  la  propriété  elle- 
même. 

L'ol;^t  de  la  propriété  est,  selon  nous,  de  dér 
vdopper,  par  le  travidl,  par  l'économie,  les  richesses 
et  Texistence  des  natipns.  Sans  la  propriété ,  quelles 
seraient ,  en  effet,  les  richesses  acquises  et  les  ri- 
chesses conservées  ?  Sans  les  richesses ,  quel  serait , 
à  son  tour,  l'avenir  des  peuples? 

Si  le  droit  de  propriété  n'existait  pas,  rien  n'as- 
surerait à  l'homme  le  fruit  de  ses  labeurs  ;  la  loi  ci- 
vile, elle-même,  viendrait  en  aide  à  l'égoïsmê  pour 
consacrer  Tusage  de  la  violence  ;  et,  alors  »  nul  ne 
serait  assez  bravepourproduire  des  richesses,  ou,  les 
ayant  produites,  pour  les  conserver  :  fort ,  on  em- 
ploierait sa  forée  à  ravir  la  subsistance  d'autrui  ; 
faible ,  on  utiliserait  sa  ruse  ou  à  glaner  sur  le 
passage ,  ou  à  celer  soigneusement  ce  qu'on  aurait 
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produit  «ri-inème.  Si  le  droit  de  propriété  n'était 
pas  là  y  consacré  9  tout  ensemble»  par  la  consdence , 
par  la  raison  »  par  les  lois...  mais  rien ,  pas  même  la 
rie  des  hommes»  ne  serait  en  sûreté  ;  car  on  dirait  : 
«iGesfàcaltés  physiques»  intallectueUes  et  artistiques 
qui  composent  votre  personne»  soni  des  richesses» 
et»  comme  telles»  je  les  d^ire»  je  les  prends  »  je 
m'en  sers  ;  »  ou  bien  «  elles  nuisent  au  jeu  de  mon 
activité»  et»  moi  le  plus  fort»  je  les  détruis.  » 

Si,  d'autre  part  »  toute  richesse  s'éteignait  en  nais- 
sant» ou  devenait  soit  fugitive»  soit  précaire»  alors 
Tavenir  ne  sourirait  point  aux  peuples  effrayés  :  pri*» 
vés  d'aliments  »  éphémères  ict-has  »  tout  pareils  à 
cea  êtres  que  le  micnoscope  révèle  à  nos  rq;ards»  nés 
hier  d'un  peu  de  pourriture»  ils  se  dévoreraient 
quelque,  temps  entre  eux  ;  puis  ils  rouleraient»  vain- 
queurset  vaincus»  sousVardeur  d'un  rayon  de  soleil! 
Alors  »  disons -nous,  tels  seraient  les  peuples;  ou  » 
plutâtt»  les  peuples  ne  seraient  point»  il  n'y  aurait» 
à  leur  place  »  qu'une  pauvre  race  d'insectes  sur  la 
terre. 

Ni  le  travail»  ni  l'économie»  ni  les  richesses»  ni  les 
nations  n'eixisteraient  sans  le  droit  de  propriété; 
l'activité  du  travail  et  de  l'économie»  pour  le  progrès 
des  richesses  et  des  nations»  voilà  donc  le  vrai  but  de 
ce  droit;  qu'il  vienne  de  Dieu  ou  de  l'hotume»  pea 
importe  »  voilà  son  but  !  Tout  système  qui  restrein- 
drait celui-ci  serait  feux  de  par  la  sagesse  divine»  et 
tout  système  qui  retendrait  »*aux  dépens  de  l'état»^ 
serait  sans  doute  abusif;  car»  après  les  forées  pnv 
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ductivës  et  conservatrices ,  ce  qui  intérêt  le  plus  la 
nchesse,  c'est  Tall^emeut  des  impôts. 

Cela  posé,  demandons -nous  comment  la  pro- 
priété ,  comment  le  droit  de  transmission  qui  en 
résulte ,  fayorisent  davantage letravail  et  l'économie; 
en  d'autres  termes,  s'il  existe  des  limites  légitimes 
pour  le  droit  de  transmission  héréditaire ,  et  quelles 
sont  ces  liniîtes  ;  ainsi  nous  mettrons  en  vue  l'objet 
de  nos  recherches. 

Certes ,  on  ne  nous  accusera' point  d'être  hostiles  à 
la  propriété  ;  en  discutant  les  principes  de  l'impôt  et 
des  emprunts  publics ,  nous  avons  fait  preuve  de 
soins  attentifs  pour  l'inviolabilité  de  ce  droit;  et,  tout 
à  l'heure  encore ,  nous  avons  diargé  de  teintes  assez 
sombres  le  tableau  d'un  monde  où  le  respect  de  la 
propriété  ne  serait  ni  dans  lés  mœurs ,  ni  dans  la  loi. 
Mais ,  tout  en  reconnaissant  qu'un  système  de  suc- 
cession qui  ne  tiendrait  pas  compte*  des  affections 
humaines,  ou  qui  ferait  leur  part  trop  faible,  serait 
éminemment  nuisible  au  travail ,  nous  necraindrons 
pas  de  dire  que  le  droit  de  transmission  héréditaire 
s'écarterait  de  son  but  légitime  s'il  recevait  une 
extension  indéfinie ,  et  si ,  conçu  d'apzès  des  vues 
tout  individuelles ,  il  méconnaissait  les  besoins  de 
l'état  et  des  contribuables.  En  effet,  viendrait  un 
terme  où  le  droit  de  transmission  ne  produirait  plus 
ses  résultats  ,  vis-à-vis  de  la  richesse,  que  d'une  ma^ 
nièrerare,  faible ,  incertaine  ;  et  laisserait,  au  con- 
traire ,  les  impôts'amener  sur  la  nation  des  charges 
exorbitantes,  réduire  jusqu'au  travail,  engendrer  ainsi 
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cent  fois  plus  de  mal  qu'il  n'aurait  lui-même  fidt  de 
bien. 

Tout  homme  qui ,  par  son  travail ,  par  son  écono- 
mie,  accroît,  conserve  sa  fortune,  veut  être  sûr 
d'en  laisser  Théritage  à  ceux  dont  il  est  le  père , 
Tépoux ,  le  fils  )  le  protecteur  naturel ,  le  frère  ou 
l'ami  reconnaissant  durant  sa  vie;  à  ceuxqui^  après 
lui ,  garderont  le  souvenir  de  ses  actes ,  de  ses 
pensées ,  de  ses  conseils ,  le  goût  de  ses  prc^ets ,  la 
sympathie  de  ses  désilrs  et  de  ses.  affections,  le  reflet 
de  ses  sentiments,  l'impression  vive  de  ses  caresAs; 
et  son  nom ,  et  son  Ame,  et  jusqu'à  son  image  dans 
leurs  traits.  Si ,  pour  donner  k  l'homme  une  telle 
assurance ,  la  loi  ne  lui  laissait  le  pouvoir  de  tester, 
ou  si,  lui  accordant  ce  droit,  elle  ne  présumait, 
faute  de  testament ,  ses  intentions  :  au  premier  cas, 
on  le  verrait  soit  placer  en  viager  tout  son  patri- 
moine, toutes  ses  économies,  et  porter  le  plus 
grave  préjudice  à  la  richesse  du  pays;  soit  échapper 
h  la  loi  par  des  donations ,  se  dépouiller,  vivant , 
du  fruit  précieux  de  ses  laheurs,  aliéner  jusqu'aux 
capitaux  qui  luipermettraient  d'utiliser  le  reste  de  ses 
jours,  et  se  mettre,  lui-même,  à  la  merci  de  la  recon« 
naissance  douteuse  des  gens  auxquels  il  se  serait  sacri- 
fié; soit^  enfin,  recourir  à  des  fidéicommis,  et,  alors, 
compromfettre  les  tiers ,  en  -les  tendant  -  complices 
d'une  fraude  ;  exposer  sesdoucesaflectionsr,  en  laissant 
à  la  probité  faillible  d'autnii  le  soin  deleur  traMmettre 
ses  biens.  Au  deuxièmecas,  il  régnerait  toujours,  chea 
le  travailleur,  chez  le  propriétaire ,  une  incertitude 
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bien  funeste  à  la  prodoction  et  k  Téconomie,  iocerti- 
tude  résultant  des  mille  causes  qui  peuvent  annuler 
un  testament  par  Tignorancedu  testateur  etla  négli- 
gence du  notaire ,  ou  Tempécher  de  nattre  par  suite 
d'accidents  et  de  manœuvrescoupables ,  comme  par 
Tefiet  des  préjugés  et  des  espérances  trompeuses  qui 
retardent  les  dispositions  testamentaires. 

Si,  au  contraire  9  eiagérant  les  aflEections  de  fa- 
mille, oubliant  que  la  loi  doit  baser  ses  règles,  non 
sur  des  vœux  de  philanthrope,  mais  sur  des  réalités, 
noft  sur  des  cas  exceptionnels ,  plus  ou  moins  hypo- 
thétiques ,  mais  sur  des  £iits  généraux  constatés  par 
la  froide  observation;  ou  bien  si,  animé  de  cette 
indulgence  banale  qui  dépouille  l'absent  au  pro- 
fit du  présent,  le  droit  au  profit  de  l'intérêt ,  le  be« 
soin  social  au  profit  du  besoin  privé ,  qui  prend  une 
faveur  pour  un  bienfait ,  et  qu'il  &ut  laisser  aux 
sosurs  d'hospices,  aux  commères  et  aux  loinistres 
musqués;  ou  bien  encore  si ,  en  vue  de  céder  au  pré» 
jugé  d'un  public  peu  fort  en  économie  sociale,  on 
affiranchissait  les  héritiers,  les  légataires  de  tout  droit 
sérieux,  etl'onappelaitaapartagedela  succession  ab 
intestat»  et  des  oncles  étrangers,  non  à  l'amitié  vraie, 
nm&  au  but  laborieux  de  leurs  neveux;  et  des  cou- 
sins plus  égaux  en  àge«  mais  élevés  par  d'autres 
mères,  dans  d'autres  affections  sans  doute  ;  et,  de  cou- 
sins en  cousins,  jusqu'à  des  parentsdu  douzième  de* 
gréquei'oB  necotinaltpas,dontle  défuntluirmëme 
ignorait  l'existence;  tout  ce  monde  de  préférence 
h  l'état  et  aux  oontribuables  chaînés  seuls  de  la  masse 
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des  dépenses  pubUqoes ,  qo'arri  verait-il  ?  0  j  «mk 
làdeuzgraYes  dommages  :  Tan  dansFaocitHeBement 
de  Timpôl  ayec  ses  diarges  oombreuses ,  multiples , 
inatteiidaes,  improductives;  Tautre ,  dans  iesin* 
flueoces  mauvaises  qui  précèdent  ou  qui  suivent 
souvent  l'ouverture  dessuecessîoos  lointaines. 

Ici  apparattun  héritier  piésomptifches qui  l'espoir 
d'une  belle  fortune  fut  looglempson  principe  de  pa- 
rasse, d'ignorance  y  de  dissipation,  et  chei  qui  la 
iuitedecette  fortuuedevientune  cause  de  misèresans 
ressources ,  de  désespoir  sans  consolation ,  dliosti* 
lité,  de  perversité  sans  retour.  Ailleurs ,  se  montre 
encore  la  débauche,  maisla  débauche  soos  les  traits 
d'une  joie  ingrate,  insultante,  iâdie,  brute,  ibile, 
prodigue ,  parée  d'oripeaux  dans  sa  souillure  ;  la  dé- 
bauche qui  ruine,  à  la  fois,  les  ressources  mat^ 
rielles,  l'énergie  et  la  dignité.  Partout,  enfin ,  où  ae 
répaad  ce  scandale ,  l'harmonie  des  choses  est  dé- 
truite; on  voit  le  travailleur  se  plaindre  de  son  sort, 
porter  envie  à  son  voisin,  abdiquer  son  beau  zèle,  ses 
rêves  d'honnête  homme,  et  pousser  avec  mépris  la 
queue  de  sa  charrue  ou  lé  manche  de  sa  lime  ;  trop 
Iieureux,lui-même,s'il  ne  renonce  pointli  sa  viepas- 
fiée  pour  se  jeter,  oisif  et  bientôtabruti,  sous  les  pieds 
du  rice,  ou  sur  les  pas  du  jeu,  du  dol  et  du  crime  ! 
Certes,  il  est  de  légitimes  limites  à  imposer  au 
dnMt  de  transmission  héréditaire  ;  voyons  donc  coro<- 
ment  régler  ces  limites  sans  blesser  les  mobiles 
donnés  au  travail  par  le  même  droit  ? 
Les  mobiles  qui  portent  chacun  à  s'activer  au  pro-  ' 
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fit  de  ses  successeurs,  sont  de  deux  genres  distinets  s 
les  uns  appartenant  à  Tordre  naturel  et  communs  à 
toute  Thumanité,  les  autres  dérivant  de  Tordre  po- 
litique ou  social,  et  propres  à  chaque  pays;  les  uns 
se  rapportant  à  Taffection,  à  la  reconnaissance,  à 
tous  les  sentiments  généreux  d'homme  à  homme, 
les  autres  procédant  de  la  vanité  personnelle ,  des 
mœurs  locales,  des  préjugés,  ou  du  patriotisme  ;  les 
uns  considérant  Tindividu  à  cause  de  lui-même ,  les 
autres  ayant  en  vue  telle  personne  physique  ou 
morale  à  cause  du  maintien  d'une  famille,  de  Téclat 
d'un  nom  ou  du  succès  d*une œuvre;  les  uns,  enfin, 
susceptibles  d'être  décrits,  comptés,  pesés  et  me- 
surés, en  quelquu  sorte ,  par  la  science ,  les  autres 
édbappant,  au  moyen  de  leur  variété,  de  leur  nom* 
bre ,  de  leur  mobilité,  à  toute  description,  à  toute 
évaluation  générale. 

Ces  derniers  mobiles,  on  le  conçoit ,  sortent  du 
cercle  de  nos  études  ;  c'est  à  Tart ,  aux  lumières , 
à  la  sagacité  des  gouvernements  qu'il  appartient  de 
fixer  le  point  auquel  doit  s'étendre  et  s'arrêter  le 
droit  de  transmission  héréditaire,  pour  favoriser  le 
travail  par  le  Jeu  des  ressorts  que  les  circonstances 
locales  et  temporaires  lui  fournissent. 

Quant  aux  piremiers  mobiles ,  mobiles  de  parenté, 
d'amitié ,  de  protection ,  mobiles  naturels ,  com- 
muns à  tous  les  hommes ,  ils  se  prêtent  par  leur 
généralité  et  leur  perpétuité  aux  vues  et  aux  efiforts 
de  la  sdence  ;  ils  méritent ,  dès  lors ,  toute  notre 
attention. 
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Poup  servir,  par  ees  mobiles^  le  travail  individuel 
et  la  richesse  uationaie,  sans  nuire  davantage  et  au 
travail  et  ii  la  richesse,  par  l'accroîssemem  des  im* 
pots;  pour  ne  pas  laisser,  en  dernier  résultat,  ane 
prime  au  désordre ,  une  surcharge  aux  contri*- 
buahles  ;  pour  r^ler,  enfin,  le  droit  de  succession  et 
le  droit  de  déshérence  en  vue  des  plus  utiles  ef- 
fets, il  faut ,  selon  nous ,  distinguer  d'abord  entre 
les  successions  testamentaires  et  les  successions  ab 
intestat  ;  il  faut  se  demander  ensuite  quels  motifs 
animentun possesseur,  soitqu  il  veuille  disposer,  lui- 
même,  de  ses  biens,  soit  qu'il  confie  ce  soin  à  la  loi. 

Au  cas  de  testament,  le  but  dun  possesseur  nous 
parait  être  de  laisser,  à  la  personne  qui  Ta  servi,  un 
témoignage  de  gratitude;  à  la  personne  qu'il  aime , 
un  souvenir  d'affection  ;  ou,  à  celle  qui  préoccupe  sa 
sollicitude,  des  moyens  de  vie. 

Trois  caractères  distinguent  la  volonté  du  testa- 
teur 2  c  est  qu'en  général,  elle  peut  se  satisfaire  sans 
avoir  la  disposition  de  tous  les  biens  ;  c'est  que  , 
dûtnelle  réclamer  celte  entière  disposition,  elle 
n'irait  point  jusqu'à  porter  un  homme  à  se  dépouil- 
ler de  son  vivant  dans  le  but  de  l'assurer;  c'est 
qu'enfin ,  pour  que  l'alternative  d'un  legs  réduit 
par  la  loi  ou  d'une  donation  fort  compromettante 
put  aflStiblir  l'activité  des  travailleurs  et  Técono^ 
mie  des  propriétaires,  de  manière  à  neutraliser  les 
avantages  fiscaux  du  droit  de  déshérence ,  il  fau- 
drait que  les  legs  fussent  imposés  de  plus  d'un  cin- 
quième. 
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Au  cas  de  siMoessîoii  ab  intestat ,  k  volonté  de 
rhomme  diflfôre  seloti  qu'il  laisse  des  enfants  légi- 
times, des  enfiints  naturels,  une  femme ,  des 
ascendants ,  des  frères  et  sœurs,  des  neveux  et  nièces, 
ou  d'autres  parents. 

Laisse-t-il  des  en&nts  Intimes?  il  veut  non- 
seulenient  les  gratifier,  leur  assurer  l'existence,  mais 
encore  les  faire  succéder  à  tons  ses  avantages  so- 
ciaux ;  et  cette  volonté-là  est  si  forte  chez  lui,  il 
considère  si  bien  ses  enfants  Intimes  comme  la 
continuation  de  lui-même ,  qu'un  droit  tant  soit 
peu  lourd,  mis  sur  sa  succession,  suffirait,  non, 
sans  doute ,  pour  suspendre  son  activité ,  mais  pour 
motiver,  de  sa  part,  un  acte  entre  vi&  tout  k  fait  pré- 
judiciable au  trésor.  En  ce  cas  l'intérêt  même  du  fisc 
prescrirait  de  ne  point  taxer  les  successions  de  plus 
de  trois  pour  cent. 

L'homme  laisse-t-il  des  enfants  namrels?  il  veut , 
seulement,  les  établir  dans  la  classe  moyenne,  et 
leur  conférer,  d'une  manière  viagère,  les  ressources 
de  cette  classe;  mais  à  cet  égard,  sa  volonté  est  forte, 
elle  prend  source  dans  sa  tendresse  paternelle,  mo- 
difiée par  l'ojHnion  commune  ;  et  l'on  doit  croire 
qu'afin  de  donner  k  une  telle  volonté  pleine  satis- 
faction ,  il  disposerait  par  des  voies  indirectes,  il  irait 
jusqu'à  préférer  ses  enfants  naturels  à  ses  frères  et 
sœurs,  jusqu'à  les  faire  concourir,  par  égale  part,  avec 
ses  enfants  légitimes  ou  ses  ascendants. 

Vis-à-vistleses  père,  mère  etautresaïeux,  l'homme 
songe  à  leur  assurer,  par  sa  succession ,  des  ressources 
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viagères,  r^Iëes,  non  sar  les  besoins  de  la  classe 
moyenne ,  mais  sur  les  dépenses  de  leur  propre  classe; 
envers  eux,  du  reste,  eomme  envers  ses  enfants, 
]*honime  est  mû  par  une  intention  ferme  et  précise, 
pour  le  soocès  de  laquelle  il  userait,  au  besoin,  de 
tous  les  moyens  réels  et  fictifs  en  son  pouvoir.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  le  devoir  de  Tétat  serait  de  faire 
régler  par  des  arbitres  la  pension  à  accorder,  soit  à 
Fenfant,  soit  à  Fascendant,  et,  si  cette  pension  excé^ 
dait  les  ressources  du  défunt ,  d'abandonner  celles- 
ci  aux  ayants  droit. 

Soppose-t-on,  maintenant,  Vbomme  en  &ce  de  ses 
frères,  sœurs,  neveux  et  nièces,  l'esprit  qui  le  di" 
rige  apparaît  tout  autre  :  au  lieu  d  une  volonté  forte, 
absolue ,  au  succès  de  laquelle  des  moyens ,  même 
fictifs,  même  cbanceux,  seraient  employés,  ce  n*est 
plus,  en  général,  qu'une  intention  assez  insouciante, 
pour  laquelle  on  ne  compromettrait  pas  son  propre 
Sort  par  des  actes  détournés,  et  qui  détermine  seule- 
ment, du  cbef  de  l'homme,  quelque  travail  et  beau- 
coup d'économies.  Afin  de  protéger,  d'une  part ,  ce 
travail  et  ces  économies,  d'autre  part,  les  intérêts  de 
l'état  et  des  contribuables,  et  d'assurer,  en  dernière 
analyse ,  le  plus  grand  essor  de  la  richesse  natio- 
nale, il  conviendrait,  nous  le  pensons,  de  soumettre 
les  successions  ainsi  déférées  ab  intestat,  au  droit 
d'un  cinquième  déjà  établi  pour  les  successions  tes- 
tamentaires. 

Faisons  observer  que  tout  parent ,  même  le  père , 
même  le  fils,  qui  aurait  reça  un  legs  quelconque , 
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OU  aurait  été  omis  dans  un  testament  général ,  se- 
rait privé  du  droitde  réclamer  aucune  réserve  ;  car, 
suivant  les  principes  posés  plus  haut,  la  propriété 
et  ses  attributs  sont  établis ,  non  dans  des  vues  de 
charité  ou  de  courtoisie  ,  mais  uniquement  en  fa* 
veur  des  progrès  de  la  richesse  par  le  travail,  et  du 
travail  par  la  satisfaction  des  penchants  de  l'homme. 
D'ailleurs ,  la  fortune  personnelle  des'  parents  ou 
d'autres  causes  fort  légitimes  ont  pu  motiver  leur 
exclusion  de  l'hérédité. 

Si  la  morale  élevait  ici  la  voix  au  nom  des  senti* 
ments  paternels  et  de  la  piété  filiale»  nous  répon- 
drions que  la  loi  civile  réglera  les  aliments  que  les 
parents  se  doivent  entre  eux  ;  et  que  la  charge  de  ces 
aliments  passera,  de  plein  droit,  à  l'héritier  du  débi-^ 
teur,  ou,  mieux  encore,  sera  assurée  au  moyen  d'un 
cajûtal  prélevé  sur  la  succession. 

Il  nous  reste  à  parler  des  oncles,  des  cousins  et 
du  conjoint  :  l'intérêt  des  oncles  et  des  cousins  est 
rarement  dans  les  vues  de  celui  qui  travaille  ou  qui 
économise,  et,  s'il  j  entre,  c'est  par  l'effet  de  l'ami- 
tié  et  non  de  la  parenté  ;  en  sorte  que  l'on  peut  dire 
qu'au  premier  cas,  l'exclusion  de  ces  coUatéraux 
est  sans  inconvénients  pour  la  fortune  publique,  et 
qu'au  deuxième ,  elle  ne  saurait  avoir  plus  de  .dan- 
gers que  celle  de  ces  amis  précieux  qu'il  n'est  pas 
donné  à  la  loi  de  connaître  et  d'iastituer. 

Quant  au  conjoint  que  nos  législations  ,  fidèles 
aux  traditions  du  moyen  âge ,  croient  devoir  relé- 
guer à  la  suite  des  collatéraux  les  plus  lointains, 
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nous  pensons  an  contraire  qu'il  doit  figurer  au  pre« 
mier  rang.  Est-il  vrai  que  les  hëritiera  ont  d'autant 
plus  de  titres  qu'ils  ont  dû  fixer  davantage  les  vues 
de  leur  auteur?  est<il  vrai  que,  de  toutes  les  personnes 
auxqueUes  on  s'intéresse  et  pour  lesquelles  on  se 
fait  économe  et  laborieux ,  après  les  enfants,  après 
les  père  et  mère ,  c'est  Vépouse,  c'est  l'époux  ?  Pour- 
quoi donc  ces  derniers  ne  seraient-ils  pas  appelés  à 
la  succession  ab  intestat  de  leur  conjoint ,  immédia- 
tement après  les  enfants  et  les  ascendants»  et,  sinon 
pour  la  pleine  propriété  y  du  moins  pour  un  usufruit 
proportionné  aux  habitudes  de  leur  classe;  sinon 
d'une  manière  absolue ,  du  moins  sous  les  conditions 
du  veuvage  ?  Une  telle  déclaration  de  loi,  franche  et 
loyale ,  épargnerait  à  la  vie  des  époux  bien  des  in- 
certitudes, bien  des  suggestions,  bien  des  tourments; 
et  tournerait  au  profit  de  la  paix  des  fiimilles ,  de 
l'ordre  public^  de  la  richesse  nationale. 

Telle  est  notre  opinion  sur  les  moyens  de  mettre 
en  équilibre,  en  harmonie,  le  droit  de  transmission 
héréditaire  et  le  droit  de  déshérence  ;  c'est  en  don- 
nant à  l'un  et  à  l'autre  une  pareille  extention,  de  pa- 
reilles limites,  que  Ton  peut,  selon  nous,  imprimer 
le  plus  grand  essort  au  travail  et  à  la  richesse. 

Toutefois,  qu'on  s'en  souvienne,  nous  n'avons 
tenu  compte  ici  que  des  mobiles  naturels  des  socié* 
tés;  et,  à  côté  d'eux,  il  en  est  d'autres  qui  résultent 
des  mœurs  et  de  la  constitution  de  chaque  pays,  qui 
échappent  à  nos  vues  toutes  générales;  mais  n'en 
doivent  pas  moins  fixer,  au  plus  haut  degré,  l'atten- 
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tion  d'un  législateur.  Ces  derniers  mobiles,  soit  qu^ik 
viennent  en  aide  aux  premiers ,  soit  qu'ils  les  modi- 
fient,  soit  qu'ils  s'exercent  dans  un  champ  à  part,  ne 
sauraient  être  oubliés  sans  qu'il  en  résultât ,  pour  la 
richesse  nationale ,  des  suites  analogues  à  celles  in- 
diquées plus  haut;  prenons  un  exemple. 

L'esprit  de  famille  est  plus  développé  en  Angle- 
terre qu'en  France.  Là  bas,  on  voit  l'industriel  expé- 
rimenté et  enrichi ,  loin  de  faire  comme  chez  nous, 
loin  de  se  retirer,  pour  se  reposer,  à  l'heure  même 
où  ses  connaissances  pratiques ,  ses  capitaux ,  son' 
crédit ,  son  influence,  le  vaste  développement  de  ses 
relations,  lui  permettent  d'étendre  ses  affaires  et 
d'accroitre  ses  bénéfices,  demeurer,  au  contraire, 
à  la  tête  de  sa  maison  ;  jadis ,  ouvrier  de  sa  fortune, 
s'en  faii'c ,  à  présent,  le  piqueur,  et,  la  verge  à  la 
main ,  distribuer  les  capitaux ,  dresser  les  machines, 
grouper  les  hommes ,  diriger,  stimuler  le  tout; 
puis  ne  pas  perdre  un  instant  ;  après  les  ipstruments, 
soigner  le  marché;  après  Tintérieur,  disposer  le  de- 
hors; après  le  matériel,  songer  au  moral  ;  aussi  in- 
génieux qu'il  est  actif,  aussi  probe  qu'il  est  ingé- 
nieux ,  comprendre  que,  dans  la  lutte  des  rivalités 
commerciales,  la  bonne  foi  est  la  plus  habile  des 
ruses;  puis  unir  au  travail  Tordre  et  l'épargne^ 
non  content  d'activer  sa  fortune  par  la  puissance 
d'un  feu  bien  nourri ,  la  git)ssir  encore  par  l'intérêt 
composé,  sorte  de  jnécanisme  qui  rend  au  fojer 
les  produits  du  foyer  ;  puis ,  enfin ,  se  réjouir  à 
la  vue  de  son  oeuvre ,  à  l'aspect  de  sa  fortune  qui 
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grandit  selon  les  lois  d  une  progression  géomé- 
trique,  à  l'idée  de  la  hiérarchie  nationaleoù  il  prend 
une  belle  place,  et  à  la  contemplation  de  ses 
aînés ,  objets  de  tant  de  labeurs ,  de  ses  aînés  qui , 
riches  de  sa  fortune,  glorieux  de  son  nom,  pour- 
ront dire  :  voici  notre  anoétre  ! 

Ëhbien  !  que,  méconnaissant  l'esprit  anglais ,  on 
lui  impose,  par  hasard,  un  mode  de  succession  sé- 
ché au  moule  des  règles  générales  ;  un  système  qui 
ne  tienne  compte  ni  de  ses  vues  aristocratiques  ,  ni 
de  ses  idées  sur  le  maintien  des  familles  ,  ni  de  ses 
préférences  politiques  pour  les  fils  aînés ,  ni ,  enfin, 
de  la  constitution  anglaise  qui  a  de  si  profondes  i*a- 
dues  dans  les  mœurs,  qu'arriverait-il? Oh  i  le  spec- 
tacle serait  triste  ;  car,  le  ressort  prindpal  du  plus 
beau  mécanisme  industriel  veriant  à  se  briser ,  on 
verrait,  parla  désorganisation  de  tous  les  rouages, 
par  la  suspension  des  uns  et  le  soulèvement  des  au- 
tres, par  l'incertitude,  la  crainte,  l'inertie,  Végoïsme, 
par  le  besoin  du  travail ,  la  nécessité  de  vivre ,  le 
sentiment  de  la  force  et  l'indignation  d'un  peuple 
en  révolte,  on  verrait,  disons-nous,  quelque  dé- 
sastre pareil  à  une  suspension  de  la  propriété 
elle-même. 

Veut-on  connaître,  à  cette  heure,  les  avantages 
fiscaux  du  droit  de  déshérence?  Celui-ci  appa- 
raîtra d'autant  moins  productif  que  le  droit  de 
transmission  héréditaire  aura  lui-même  reçu  plus 
de  développement,  en  vue  des  mobiles  généraux  et 
spéciaux  que  ce  droit  met  en  jeu  au  profit  du  travail 
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et  du  réconomie ,  ou  par  respect  pour  des  préjugés 
populaires  nés  de  l'habitude  et  de  l'ignorance. 

Mais,  malheureuse  la  nation  chez  qui  les  préju- 
gés privent  l'état  des  ressources  de  la  déshérence  ! 
TancHs  que  les  mobiles  signalés  plus  haut ,  ne  ré- 
duisent ces  ressources  que  pourrie  plus  grand  bien 
du  tra\'ail  et  de  la  richesse  nationale ,  les  préjugés 
dépouillent  l'état,  surchai^ent  les  contribuables ,  et 
cela  y  sans  compensation  aucune;  si  ce  n'est,  comme 
nous  l'avons  dit ,  la  douleur  désespérée  ou  furieuse 
des  collatéraux  abusés ,  la  joie  insultante  des  heu- 
reux légataires  »  le  découragement  des  spectateurs 
de  ce  scandale ,  le  désordre  dans  les  fortunes ,  et 
l'abjection  chez  les  hommes.  Les  préjugés,  dans  le 
corps  social ,  sont  conmie  ces  scories  qui  nagent  sur 
Les  métaux  en  fusion ,  leur  principe  est  vil,  leur  in- 
fluence est  délétère  ;  seulement  les  scories  se  tien- 
nent k  la  surface ,  l'homme  les  voit  et  les  enlève ,  et 
les  préjugés  siègent  au  cœur  de  l'existence  humaine, 
ils  sont  invisibles ,  ils  sont  longtemps  indéHici- 
nables. 

CHAPITRE   III. 

Du  droit  d'aubaine. 

On  fiomme  droit  d  aubaine  le  droit  en  vertu  du- 
quel un  souverain  saisit  l'héritage  des  étrangers 
morts  sur  son  territoire,  sans  être  naturalisés,  et 
sans  laisser  d'enfants  légitimes. 

Le  droit  d'aubaine  a  sa  première  formule  dans  la 
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loi  féodale  qui  portait  :  «  Si  aucun  aubain,  autre- 
ment appelé  un  avenu ,  esf  demeurant  par  an  et 
jour  dedans  la  chàtellenie  sans  faire  aveu  de  boui^ 
geoisie ,  il  est  acquis  serf  au  seigijeur(i).  »  La  der- 
nière vemon  de  ce  droit  se  trouve  dans  l'article  726 
du  Code  civil  français,  ainsi  conçu  ;  «Un  étranger 
n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent 
étranger  ou  français  possède  dans  le  territoire  du 
royaume ,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  dont  un 
Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens 
dans  le  pays  de  cet  étranger.  » 

L'existence  du  droit  d'aubaine  s'est  unie  à  celle  des 
douanes,  à  celle  des  armées,  à  celle  des  guerres  in- 
dustrielles et  politiques,  k  tout  ce  qui  a  séparé  et  dis- 
tingué les  populations;  elle  fut  un  des  anneaux  de 
cette  chaîne  providentielle  qui  relia  les  familles  en 
communes ,  d'abord ,  puis  en  provinces ,  puis  en 
royaumes  ;  afin  de  donner  aux  peuples  ainsi  placés 
sous  des  lois  spéciales^  des  idées ,  des  aptitudes ,  des 
moeurs  propres,  qui  les  individualisèrent  et  leur  pei^^ 
mirent  déjouer  chacune  un  rôle  sur  le  théâtre  de 
Thumanité. 

Toutefois  ,  pour  motiver  )e  droit  d'aubaine,  on 
disait ,  jadis ,  que  c'est  par  grâce  du  souverain  que 
les  étrangers  sont  tolérés  faire  leur  résidence  en  ses 
états  ;  que  le  souverain ,  en  leur  permettant  cette 
résidence ,  les  prend  en  sa  protection  comme  ses  su- 
jets; et  Ton  ajoutait  que,  libre  d'empêcher  les  étran- 

(1)  GouUnne  de  U  baroimie tle  Ghâteauneuf,  lit  1,  art.  10. 
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gers  d*aoquértr  des  héritages  ou  autres  immeubles 
dans  son  territoii^ ,  le  souverain  doit  aussi  profiter 
de  ces  biens  en  cas  de  décès  (  i).  Sous  Tenipire  fran* 
çais,  c'étaient  d'autres  moti&:  on  écoutait  les  haines 
nationales,  on  cédait  aux  jalousies  et  aux  incitations 
de  la  rivalité  y  on  invoquait  enfin  le  droit  de  re- 
présailles. 

Et  la  nature ,  impuissante  à  se  faire  comprendre 
des  hommes ,  à  s'en  faire  obéir,  en  leur  parlant  un 
langage  vrai,  utilisait  ainsi ,  selon  son  habitude,  leurs 
petites  passions,  au  profit  de  ses  grands  desseins.  La 
Vanité  de  quelques-uns  voulait-elle  des  motifs  y  la 
nature  n'en  manquait  pas;  celle-ci,  à  son  tour,  vou- 
lait-elle des  résultats ,  les  hommes  la  servaient  à 
plaisir. 

Gela  posé ,  si  l'on  s'enquiert  de  la  légitimité  du 
droit  d^aubaine,  nous  diroqs  de  lui  comme  de 
tant  d'autres  choses  :  oui ,  il  fut  légitime  au  tenîps 
passé ,  et ,  dans  les  vues  de  la  providence  ;  mais  il 
ne  l'est  plus  de  nos  jours. 

En  vain  on  invoquerait ,  en  faveur  de  ce  droit , 
ses  avantages  financiers,  nous  répondrions  que, 
productif  autrefois ,  il  ne  saurait  l'être  beaucoup 
désormais;  car,  maintenant,  chaque  nation  a  ou 
peut  avoir  des  intérêts  majeurs  engagés  au  dehors , 
et  ceux-ci  souffiriraient,  sans  doute,  par  l'effet  des 
vengeances  de  l'étranger. 

En  vain  on  présenterait  encore  ce  même  droit 

(i)  Ordonna oce de  Louis  XIV  da  9  uoTembre  i(J97> 
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oomme  un  mojeo  de  justes  représailles  ;  nous  ré- 
pliquerioos,  fort»  des  principes  généraux  de  Téco- 
nomie  politique,  que ,  dans  une  civilisation  avancée, 
les  peuples  gagnent  plus  par  leur  accord  que  parleur 
hostilité;  et  que  les  représailles,  loin  de  préparer  le 
pardon,  éternisent  la  baine,  en  lui  donnant  un  conti- 
nuel aliment.  Nous  ajouterionsmâme  que  Taboli  tioo 
du  droit  d'aubaine ,  dût^elle  n  offrir  aucun  retour 
direct ,  serait  encore  bien  favorable  au  peuple  qui 
I  aurait  décrétée;  car,  en  appelant  à  lui  une  foule 
d'étrangers  qui  ccHisommeraient  ses  produits  ou  lui 
prêteraient  le  secours  de  leur  talent,  qui  se  pénétre^ 
raient  de  ses  idées  et  de  ses  vues,  se  formeraient  à  ses 
habitudes,  etmémecontracteraientchezlui  des  inté- 
rêts, desalliances,  une  telle  mesure  devrait  rompre, 
tôt  ou  tard ,  les  oppositions  politiques  les  plus  re- 
belles; et,  jusqu'alors ,  ferait  servir  Tennemi  à  la 
prospérité  intérieure,  tout  en  le  divisant,  VaSaiblis- 
saut  et  le  démoralisant  lui-même. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  droit  d'aubaine  achève  sa 
mission  :  aboli  en  France  depuis  le  i4  juillet  1819, 
il  ne  tardera  point  à  disparaître,  pour  aller  se 
faire  inscrire,  par  l'histoire,  au  rang  desinstitutions 
d'un  autre  Age.  Et  ainsi  il  arrivera  ^  peu  à  peu ,  de 
toutes  ces  barrières  destioées  longtemps  à  étayer , 
façonner,  coordonner  les  nations  qui  se  dévelop* 
peut,  s'entr'aident ,  se  groupent;  ainsi  il  airivera, 
jusqu'à  l'heure  de  pleine  liberté  où  il  n'y  aura  plus 
qu'une  grande  fédération  sons  le  vaste  ciel  qui  em- 
brasse l'Europe ,  l'Amérique  et  les  Indes. 
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CHAPITRE  IV. 
Du  droit  dépasses. 

Oo  nomme  droit  d'épaves  le  droit  en  vertu  du* 
quel  un  état  s'approprie,  en  tout  ou  en  partie ,  les 
épaves  trouvées  sur  son  territoire. 

Le  mot  épave  9  à  son  tour,  désigne  tout  objet 
sans  maître  ou  abandonné  ;  il  comprend ,  dans  son 
sens  générique  :  i  "^  les  épaves  de  mer,  c'est-indire 
les  biens  naufragés  ou  jetés  à  la  mer,  et  les  pro- 
duits de  la  mer  elle-même,  tels  que  corail ,  ambre, 
poissons  à  lard,  soit  qu'ils  aient  été  tirés  du  fond  des 
eaux ,  soit  qu'on  les  ait  pris  sur  les  grèves;  2^  les 
épaves  de  fleuve ,  c'est-à-dire  les  objets  découverts 
aux  bords  ou  dans  le  milieu  des  fleuves  et  rivières  ; 
3'  les  épaves  de  terre,  c'est-à-dire  les  objets  trouvés 
sur  terre ,  et,  notamment,  les  choses  perdues  sur  la 
voie  publique ,  les  bestiaux  errants  sans  maître; 
4'' les  objets  assimilés  aux  épaves,  cW*à-dire  les 
objets  abandonnés  de  leur  maître  et  non  réclamés, 
tels  que  les  immeubles  restés  vacants  et  les  effets 
mobiliers  délaissés  aux  bureaux  des  messageries  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  aux  bureaux  des  doua- 
nes ,  à  ceux  des  postes ,  aux  greffes  des  tribunaux 
et  aux  prisons. 

Le  droit  d'épaves  est-il  légitime?  dansquelle  me- 
sure est-il  légitime?  Telles  sont  les  deux  questions 
que  la  matière  soulève,  et  que  les  principes  dévelop- 
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pés  au  chapitre  précédent  Yont  encore  nous  servir 
à  résoudre. 

Nous  le  savons,  le  but  de  la  propriété ,  c'est  d'en- 
courager le  développement  des  richesses,  c'est  de 
porter  l'homme,  par  l'aspect  de  jouissances  futures, 
soit  à  produire  la  richesse,  soit  à  la  conserver.  S*il 
ne  s'agissait  d'exciter  l'homme  à  l'économie ,  après 
l'avoir  poussé  au  travail ,  rien  n'obligerait  nos  légis- 
lateurs à  donner  à  la  propriété  une  étendue  sans 
bornes,  et,  par  exemple,  à  laisser  le  droit  de  testa- 
ment à  celui  qui  n'est  lui-même  qu'héritier,  et  qui , 
peut-être,  disposera  de  son  patrimoine  dans  des 
vues  toutes  contraires  aux  vues  de  ses  auteurs  ;  rien 
non  plus  n'autoriserait  à  favoriser  le  possesseur  de 
biens  matériels  plus  que  celui  de  biens  immatériels, 
le  maître  d'un  champ  ou  d'une  vigne  plus  que  l'au- 
teur d'un  ouvrage  littéraire  ou  d'une  invention  en 
industrie  ;  et,  lorsqu'un  droit  temporaire  est  jugé 
suffire  à  l'encouragement  de  ces  dernières  valeurs  , 
on  ne  pourrait,  sans  inconséquence ,  favoriser  les 
premières  d'un  droit  perpétuel.  Une  seule  raison 
a  pu  motiver  la  durée,  sans  limite,  de  la  propriété 
territoriale,  quand  les  titres  non  moins  légitimes 
de  l'homme  de  lettres,  de  l'inventeur,  sont  soumis 
&  un  terme  fort  court:  c'est  que  les  livres  et  les  dé- 
couvertes, une  fois  créés,  ne  sauraient  plus  périr, 
ou  ,  du  moins,  se  conservent  malgré  leur  auteur; 
tandis  que  les  valeurs  corporelles  fuient  au  dehors, 
se  consomment,  si  un  durable  et  puissant  intérêt 
n'invite  leur  maître  2i  les  garder. 
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Ces  priocipes  établis ,  les  questioas  posées  plus 
haut  se  transformant  de  la  manière  suivante  :  Est-il 
favorable  à  la  richesse  nationale ,  est-il  favorable  à 
la  production  ou  a  l'économie  que  les  épaves  appar* 
tiennent  aux  particuliers  plutôt  qu'à  TEtat?  Quelle 
part  les  mêmes  raisons  commandent-elles  de  leur 
accorder  ? 

Les  particuliers  qui  peuvent  prétendre  dcoit  aux 
épaves  sont  :  i^  les  anciens  propriétaires;  a^  les 
inventeurs ,  c'est-à-dîre  les  personnes  qui ,  par  des 
soins  plus  ou  moins  attenti&  et  un  travail  plus  ou 
moins  long,  sont  parvenues  à  découvrir  les  épaves 
et  à  s'en  emparer. 

Touchant  les  anciens  propriétaires  ,  nous  distin- 
guerons :  ou  la  chose  qu'ils  revendiquent  leur  a  été 
ravie  par  une  force  majeure ,  telle  qu'un  naufrage; 
ou  elle  leur  est  échappée  par  l'effet  de  leur  négli- 
gence ,  de  leur  imprudence.  Au  premier  cas  ,  les 
règles  d'une  sage  économie  prescrivent  d'accueillir, 
durant  un  certain  temps  ^  la  demande  des  proprié- 
taires; non  seulement  parce  qu'en  cela  on  obéit  k 
l'équité  qui  ne  permet  point  de  refuser  aux  victi- 
mes d'un  désastre  ce  qu'on  a  pu  sauver  de  leurs 
biens  ;  mais  encore  ,  vu  que  la  perspective  d'un 
dommage  irréparable  inviterait  à  la  consommation 
toute  personne  en  danger  <le  perdre  ses  biens ,  et 
vu  aussi  que  le  commerce  lui-même  souffrirait 
certainement  de  l'aggravation  des  chances  mau- 
vaises liées  à  ses  entreprises.  Au  deuxième  cas,  mal- 
gré  les   préférences  que  nos  lois  accordent  aux 
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propriétaires ,  aous  n'hésiterons  point  à  dire  que 
récoDomie,  non  plus  que  la  production ,  n'est  in^ 
téressée  à  ce  que  celui  qui,  par  n^ligence  ou  im- 
prudence ,  a  perdu  son  bien,  puisse  le  recouvrer  ; 
dar,  parmi  les  raisons  qui  portent  l'homme  à 
Técononiie  y  on  ne  saurait  compter  l'espoir  de  ré- 
cupérer sa  fortune  après  l'avoir  compromise  par  sa 
faute  ;  et  il  serait  étrange,  sans  doute,  qu'on  pût  re- 
garder comme  un  encouragement  au  zèle  conser- 
vateur la  suppression  même  des  peines  de  la  négli- 
gence. 

Quant  aux  personnes  qui  sont  parvenues  à  dé-> 
couvrir  des  épaves  et  à  s'en  emparer ,  nous  décide- 
rons différenoment ,  selon  que  celles-ci  peuvent 
ou  non  se  cacher,  et  qu'en  ce  dernier  cas ,  elles  ont 
ou  n'ont  point  exigé  un  travail  réel  de  leur  inven- 
teur. 

Lorsque  les  épaves  peuvent  se  soustraire  aux  re- 
gards, il  importe  à  la  richesse  nationale  qu'on  donne 
beaucoup  à  l'inventeur,  et  parce  qu'un  système 
contraire  engagerait  celui-ci  à  celer  sa  découverte , 
ce  qui ,  sans  faire  la  part  d'aucun  droit ,  sans  même 
profiter  au  fisc,  serait  nuisible  au  plus  libre,  au 
meilleur  emploi  des  biens;  et  parce  que  la  loi  se 
compromet  chaque  fois^qu'elle  a  des  prescriptions 
qui  s'éludent  avec  facilité.  Si  donc  de  telles  épaves 
ont  été  retrouvées  sur  terre  ou  sur  mer ,  au  fond 
des  eaux  ou  sur  les  rivages,  on  doit  prescrire  de  les 
déposer  en  lieu  sûr;  et,  après  le  temps  nécessaire 
pour  les  réclamations  des  personnes  qui  les  auraient 
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perdu€s  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  les 
rendre  aux  inventeurs  eux-mêmes.  Que  les  pro- 
fits de  la  conservation  restent  à  ceux  qui  ont  su  et 
voulu  conserver  ;  ainsi  Fexigent  le  maintien  de  la 
richesse  et  Tintérêt  même  des  anciens  propriétaires. 

Lorsque ,  par  Teffet  de  leur  nature  ou  de  circon- 
stances diverses ,  les  épaves  ne  peuvent  se  cacher  ai- 
sément, et  qu'elles  ont  aussi  commandé  certains 
soins ,  certains  sacrifices  à  leur  inventeur,  le  main- 
tien de  la  richesse  veut  encore  que  celui-ci  puisse 
réclamer  Tobjet  de  sa  découverte ,  ou  du  moins 
l'indemnité  des  avances  et  le  prix  des  travaux  qu*il 
a  dû  fiiire  pour  Tobtenir.  Mais  quand  des  épaves 
non  susceptibles  d'échapper  à  l'œil  du  pouvoir  ont 
été ,  en  outre ,  obtenues  sans  peines  et  sans  préju- 
dice ;  quand ,  par  exemple ,  un  fonds  de  terre  se 
trouve  abandonné  de  son  maître  faute  de  rendre 
des  profits  qui  compensent  ses  chaînes;  quand  des 
marchandises  déposées  aux  bureaux  des  douanes , 
des  postes ,  des  messageries ,  etc.  y  ont  passé  le 
temps  moral  nécessaire  pour  constituer  la  négli- 
gence ou  le  délaissement;  alors,  il  est  constant 
que  la  richesse  n'est  point  intéressée  à  ce  qu'aucune 
part  des  épaves  soit  restituée  à  leur  ancien  maître 
ou  à  tout  autre  ;  et  qu'il^  a  lieu  de  les  attribuer, 
en  entier  ,  au  domaine  de  l'état. 

C'est,  en  effet,  une  règle  générale  qu'au  défaut 
de  titres  privés  justement  acquis  ,  il  n'y  a  plus  de 
droits  que  ceux  du  corps  de  la  nation.  En  matière 
d'épaves,  chaque  particulier  est,  vis-à-vis  de  l'état , 
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comme  un  demandeur  à  qui  incombe  la  charge  de 
justifier  ses  réclamations ,  soit  par  des  écrits ,  soit 
par  des  faits  conformes  au  vœu  de  la  loi  ;  tout  gpu- 
vernement  qui  Toublierait  méconnaîtrait  le  prin- 
cipe de  la  propriété» 

Sur  la  deuxième  question ,  notre  sentiment  est 
que  Fétat  doit ,  pour  servir  le  progrès  de  la  richesse, 
accorder  aux  propriétaires  placés  dans  les  circon- 
stances favorables  énoncées  plus  haut,  et  munis  , 
d'ailleurs ,  d'un  titre  régulier,  la  totalité  de  ce  qui 
leur  appartient;  à  charge^  par  eux ,  de  rembour- 
ser seulement  les  frais  du  sauvetage  et  autres  légi- 
times. 

Que  le  lot  de  l'inventeur,  dans  une  épave,  doit  se 
régler,  d'une  part ,  sur  les  moyens  qu'avait  celui-ci 
de  celer  cette  épave  ;  de  l'autre ,  sur  les  travaux  et 
dépenses  qu'il  à  dû  faire  pour  l'obtenir.  En  effet, 
plus  il  est  facile  ,  plus  il  est  avantageux  pour  l'in- 
venteur de  cacher  sa  découverte,  et  plus  il  faut  payer 
cher  le  sacrifice  que  l'on  réclame  de  lui ,  à  moins 
de  méconnaître  la  nature  intéressée  de  l'homme,  et 
de  paralyser  l'action  de  la  loi  ;  pareillement ,  plus 
les  peines,  plus  les  frais  de  découverte  sont  consi- 
dérables, et  plus  aussi  on  doit  accorder  k  ceux  qui 
les  ont  subis  une  forte  indemnité  ,  sous  peine  de 
voir  s'afiàiblir  ce  zèle  précieux  qui  vient ,  après  les 
désastres  divers ,  sauver  les  biens  et  souvent  la  vie 
de  victimes  infortunées. 

Ici ,  du  reste,  s'arrêtent  nos  investigations  ;  si  l'on 
nous  demande  quelle  est  la  meilleure  classification 
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des  épaves,  et  comment  elles  doivent  se  répartir 
selon  leurs  divers  genres»  nous  répondrons  que 
ces  questions  sortent  du  cercle  de  nos  principes 
généraux ,  et  nous  nous  garderons  de  les  résoudre  : 
ces  questions,  en  effet,  exigent  la  connaissance  des 
mœurs  locales;  elles  sont  toutesd*application,  toutes 
de  pratique;  et  leur  solution  ,  dès  lors ,  ne  peut  être 
que  particulière  à  tel  pays,  à  telle  époque.  Une 
science  de  principes  généraux  qui  ne  se  tiendrait 
pas  rigoureusement  dans  le  domaine  des  faits  géné- 
raux, compromettrait  sa  dignité,  en  s  attirant  les  dé- 
mentis de  Tobservation  ,  de  Texpériencc  et  du  bon 
sens  local. 

CHAPITRE  V. 
Du  droit  et  acquisition. 

Importe-t-il  que  Fégalilé  civile  des  citoyens  soit 
consacrée  par  les  lois  ?  Cette  égalité  a-t-*elle  poureffet 
d*éclairer  chacun  sur  les  suites  de  ses  propres  actes , 
d'établir  ainsi  la  confiance  ,  de  faciliter  les  trans- 
actions ,  d'améliorer  la  distribution  des  capitaux  , 
enfin ,  de  pousser  au  développement  des  ricbesses  ? 
oui  ;  reconnaissons  donc  que  l'état  lui-même ,  en 
tant  qu'il  acquiert  ou  possède  dans  Tespoir  d'un 
profit ,  d'un  revenu  commercial  ;  en  tant  qu'il  joue 
le  rôle  de  simple  particulier,  doit  être  soumis  à 
la  loi  commune. 

Le  droit  d'acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit  et 
dans  un  intérêt  privé ,  ne  saurait ,  d'ailleurs ,  être 
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étendu  ou  restreint,  pour  Tétat,  sans  des  inconvé- 
nients réels.  Etendu  ,  il  consacrerait  un  privilège 
d'autant  plus  dangereux  et  alarmant  que  Tétat  est 
plus  fort,  ety  parfois,  plus  volontaire;  restreint ,  if 
nuirait  à  une  personne  morale  et  collective,  aussi 
précieuse  que  les  existences  corporelles  et  indivi- 
duelles. Mon  y  sans  doute ,  on  ne  saurait  4ire  que, 
maître  d'un  vaste  pouvoir,  le  souverain  voudra 
l'exercer  en  dépit  de  l'opinion  ;  non  ,  sans  doute  , 
nous  ne  sommes  plus  aux  temps  où  fétat ,  se«l 
grand  capitaliste ,  pouvait  seul  aborder  certaines 
industnes ,  certaines  entreprises  d'utilité  générale  ; 
ils  sont  même  passés  ces  jours  de  prodigue  et  dévote 
mémoire  où  des  ministres  dilapidateurs  et  repen* 
tants  s'infligeaient,  comme  pénitence,  au  moment 
de  la  mort ,  un  don ,  un  legs  à  l'état  (i).  Mais, 
d'une  part ,  n'est-il  pas  vrai  qu'aujourd'hui  la  léga- 
lité est ,  contre  les  reproches  de  l'opinion  ,  un  puis- 
sant égide  ;  et  .qu'à  l'abri  d'une  loi  complaisante , 
l'homme  préposé  à  la  gestion  de  la  fortune  publique 
administre  souvent  avec  une  rigueur  extrême;  cet 
homme  étant  dominé ,  à  la  fois  ,  par  J'envie  de 
montrer  son  zèle  ,  par  le  plaisir  d'exercer  le  pou- 
voir, et  par  l'instinct  de  toul  travailleur  à  assurer  le 
succès  de  son  œuvre  ?  N'est-il  pas  vrai,  d'autre  part, 
que,  sans  supposer  à  l'état  le  monopole  des  grands 
capitaux  ,  et  sans  ressusciter  les  cardinaux -minis- 

(i)  QosaU  qut  lecardisal  Mazarin  choisit,  pour  héritier,  le  roi 
de  France  ;  et  que  le  cardinal  de  Richelieu  légua  à  Louis  XIV 
Bon  propre  paHûs,  aujoncd*faui  le  Palais-Royal. 
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très ,  il  importe  encore  au  public  que  l'état  piùsoe 
librement  acheter  certaines  choses  offertes  à  has 
prix,  ou  accueillir  les  dons  du  patriotisme  ;  surtout, 
t}uand  Texpérience  vient  prouver  que,  si,  par 
enthousiasme  imprudent,' par  haine,  par  gloire, 
quelqu'un  dépouille  ses  héritiers,  ou  se  dépouille 
lui-même  au  profit  de  la  nation ,  celle-ci ,  dans  sa 
loyauté ,  repousse  de  telles  foveurs ,  comme  le  ferait 
tout  honnête  citoyen. 

Voilà  pour  le  droit  d'acquisition,  lorsqu'il  tend 
à  accroître  le  domaine  de  Tétat ,  c'est-à-dire  les 
forêts,  les  châteaux ,  les  mines ,  les  manufactures  , 
les  fermes  ou  autres  objets  placés  dansle  commeroe, 
et  possédés  par  l'état  en  vue  d'un  simple  revenu; 
Mais  ce  droit  mérite  bien  plus  de  faveur  quand 
il  a  en  vue  le  domaine  public  proprement  dit,  c  est** 
à-dire  les  biens  qui  s'appliquent  immédiatement 
aux  usages  communs ,  tels  que  les  routes ,  les  ri- 
vières navigables ,  les  ports  de  mer  ;  ou  à  divers 
services  publics  ,  tels  que  le  matériel  de  l'armée 
et  les  édifices  servant  aux  administrations. 

Si,  en  effet,  l'intérêt  général  est  préférable  à 
l'intérêt  privé;  et  si ,  afin  de  pourvoir  aux  exigences 
du  premier ,  il  n'est ,  au  défaut  de  libre  conëente- 
ment,  que  des  mesures  coercitives;  si  l'on  peut 
cependant  adoucir  de  pareilles  mesures,  en  les  sou- 
mettant à  des. formes  légales;  on  est  tenu  de  recon- 
naître au  gouvernement,  lorsqu'il  stipule  pour  l'in- 
térêt public,  un  pouvoir  exceptionnel;  à  charge 
d'exercer  celui-ci  sous  rempire  de  règles  sévères, 
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qui  y  tout  en  permettant  de  contraindre  la  volonté 
des  particuliers,  garantissent  du  moins  leur  fortune  : 
après  avoir  établi  qu'au  défaut  de  consentement  de 
]a  part  du  propriétaire ,  ou  s'il  portait  son  bien  à 
un  prix  trop  élevé  ,  on  aurait  recours  à  lexpropria- 
tien ,  ces  règles  diraient  comment  on  doit  constater 
Futilité  publique  d'un  ouvrage,  d'un  service,  et 
déterminer  ensuite  les  choses  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  cet  ouvrage  ,  de  ce  service  ;  elles  confie- 
raient  à  des  experts  impartiaux  et  indépendants  le 
soin  de  régler  l'indemnité  due  aux  personnes  dé- 
possédées; elles  laisseraient  enfin  aux  juges  ordi- 
naires le  soin  d'apprécier  les  difficultés  diverses ,  et 
de  prononcer  l'expropriation,  après  avoir  vérifié 
l'accomplissement  des  prescriptions  légales.  Quant 
aux  détails  de  ces  diverses  mesures,  les  mêmes  règles 
tiendraient  compte  nécessairement  de  l'état  du  pays, 
de  la  nature  des  objets  réclamés  et  de  l'urgence  des 
besoins  :  ainsi ,  elles  ne  permettraient  souvent  de 
prononcer  l'expropriation  qu'après  le  payement  de 
l'indemnité  ;  elles  soumettraient  à  des  formes  difië- 
rentes  l'occupation  des  immeubles ,  celle  des  meu- 
bles, celle  des  propriétés  intellectuelles,  telles  que* 
papiers ,  mémoires ,  cartes  et  plans  ;  elles  prescri- 
raient ,  touchant  les  réquisitions  de  denrées  en  cas 
d'urgence,  des  moyens  expéditifs  et  pour  la  répar- 
tition entre  les  habitants  d'une  même  commune  , 
et  pour  le  jugement  des  réclamations  individuelles, 
et  pour  les  voies  de  contrainte ,  et  pour  la  fixation 
cale  payement  de  l'indemnité. 
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11  est  I  toutefois ,  utile  d'observer  que  les  règles 
dont  il  s'agit ,  en  tant  surtout  qu'elles  accordent 
une  indemnité  aux  particuliers  que  l'état  dépossède, 
comprennent  tous  les  genres  de  sacrifices ,  et  ne 
sauraient ,  sans  une  violation  flagrante  du  droit  de 
.  propriété ,  priver  du  bénéfice  de  leurs  dispositioQs 
tel  ou  tel  citoyen ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
s'agit-il  même  du  service  le  plus  indispensable  au 
salut  de  la  patrie ,  du  service  militaire. 

Oui,  tout  membre  d'une  société  doit  la  défendre  ; 
oui ,  tout  homme  doit  à  son  pays  le  service  de  son 
bras  et  de  sa  valeur  ;  oui ,  la  patrie  en  danger  ne 
peut  pas  toujours  payer  au  soldat  une  indemnité 
préalable;  oui,  celui-là  mériterait  flétrissure  qui, 
au  jour  du  péril ,  réclamerait  son  salaire  avant  de 
marcher;  oui,  enfin,  le  don  des  éclatantes  victoires 
n'est  réservé  qu'aux  nobles  courages,  et  la  postérité 
garde  l'apothéose  pour  la  belle  âme  qui  s'envole 
pure  dans  son  patriotisme...»  Mais  autre  est  léser* 
vice  de  l'homme ,  autre  est  le  prix  de  ce  service  ; 
et,  quand  le  premier  ne  peut  s'éluder  sans  crime , 
le  second,  hors  les  cas  urgents,  ne  peut  se  re- 
fuser sans  illégale  ,  inutile  et  odieuse  exaction. 

Illégale ,  disons^nous ,  car ,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  toute  violation  de  propriété ,  si  légère  qu'eUe 
semble,  si  juste  qu'en  soit  la  cause,  réclame ,  néces- 
site une  indemnité  ;  lorsque  ce  principe  est  passé 
en  droit ,  en  pratique  ,  et  se  retrouve  dans  la  con- 
stitution même  de  l'état  ;  lorsqu'au  reste,  de  toutes 
les  propriétés  de  l'homme,  la  plus  in(;ontestable,  la 
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plus  saiote  est  certaiiiement  le  libre  uenge  de  Mi 
forces  physiques  et  inteUectnelles  »  il  est  évident 
qae  l'état  qui  usurpe  cet  usage  sans  en  payer  le  prix» 
se  joue  des  plus  saints  devoin. 

Inutile,  disons-nous  encore;  eh!  cpii  nevoitqoe 
la  somme  refusée  au  conscrit  n'est  point  nne  ëoo* 
nomie  pour  la  nation?  L'économie  consisterait  k 
omettre  le  service  qui  rend  la  conscription  néce^ 
saire  ;  mais ,  ce  service  résolu ,  il  n'y  aurait  ni  éco- 
nomie y  ni  utilité  à  chaîner  de  leurs  frais  les  seuls 
conscrits  plutôt  que  la  masse  des  citoyens  ;  il  n'y 
aurait  là  qu'injustice. 

Odieuse»  ajoutons-nous,  odieuse  l'exaction  oon* 
mise  I  Le  principe  de  l'impôt  est  clair  :  il  prescritde 
&ire  payer  toute  dépense  par  ceux  qui  la  réda» 
ment  ;  il  veut  qu'on  impose  les  firais  de  défense  in- 
térieure et  extérieure  sur  l'ensemble  des  citoyens^ 
et  sur  chacun  de  ceux-ci  en  raison  de  son  intérêt  au 
maintien  de  l'ordre  public.La  conscription  procède 
d'une  autre  manière  :  elle  lève  ses  taxes  non  sur  * 
tous  les  citoyens ,  mais  sur  quelques  personnes  ; 
non  sur  chacun  d'après  une  juste  proportion ,  mais 
sur  les  plus  pauvres  comme  sur  les  plus  ridies  ;  non 
en  temps  ordinaire»  mais  lorsque  Thomme  subît 
déjà  une  charge  douloureuse  par  le  seul  effet  de  la 
loi  qm  s'empare  de  lui ,  et  lui  fait  souscrire  un 
marché  de  sang  contraire  à  sa  volontés 

C'est  quand  on  demande  à  une  famille  l'effort  du 
plus  grand  dévouement ,  quand  où  lui  enlève  le  plus 
utile  de  ses  membres,  le  plus  fort ,  le  plus  cours- 
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geux  y  le  plus  aimant ,  le  plus  beau  ;  celui  sur  lequel 
se  confondent  y  en  retour  des  élans  de  sa  jeune 
âme,  et  les  baisers  de  sa  mère ,  et  les  espérances 
paternelles;  au  sein  duquel  fermente  et  vers  le- 
quel afflue,  comme  en  un  saint  asile ,  tout  ce  qu  il 
y  a  de  bons  sentiments  chez  l'homme  dans  notre 
siècled'égoïsme  ;  c'estalors  que  vient  l'impôt  déloyal 
s'appesantir  sur  cette  famille,  et  lui  ravir  sa  mince 
indemnité!...  Double  sacrifice  :  sacrifice  de  sang, 
sacrifice  de  numéraire;  l'un  douloureux,  l'autre 
illégitime;  celui-ci,  k  la  suite  du  premier,  pour 
asséner  un  nouveau  coup  à  la  pauvre  femme  qui 
pleure  au  seuil  de  sa  porte ,  et  à  l'homme  qui  pense 
sans  le  dire  :  ce  Mon  enfant ,  adieu  !  tu  ne  me  re^ 
verras  plus.  »  Quel  encouragement  au  patrio- 
tisme !  quel  respect  pour  la  dignité  humaine  \  quelle 
connaissance  profonde  des  lois  de  la  morale  l 

Gens  de  là-haut,  vous  estimez  donc  bien  le  peu- 
ple ,  puisque  vous  croyez  que  plus  vous  êtes  in- 
justes et  plus  il  est  vertueux  ?  N'est-ce  pas  que  quel- 
ques mille  francs,  versés  à  de  pauvres  familles,  hu- 
milieraient bien  des  nobles  cœurs;  et  que  largent , 
dans  votre  poche,  est  beaucoup  mieux  placé?  ITest- 
ce  pas  qu'au  défaut  du  travail  de  leur  fils,  l'amour 
de  la  gloire  nourrit  les  vieux  parents  ?  N'est-ce  pas 
que  tout  est  rose  dans  l'imagination  de  ceux-ci 
quand  vous  leur  dites  :  Il  reviendra  avec  la  croix? 
—  Il  reviendra  !  d'abord  la  chose  n'est  pas  certaine, 
surtout  si  on  le  met  dans  le  cas  de  mériter  la  croix. 
Qu'il  revienne,  pourtant ,  le  voilà!.;,  le  voilà»  lui, 
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après  sept  ans  passés  aux  enseignements  paternels 
du  troupier  à  chevrons  y  et  sous  les  soins  de  Fétran- 
gère  expérimentée;  le  voilà!  il  arrive!...  Oh  !  à  sa 
vue,  lepère  estcontent  ;  toutefois  Tàgeet  une  longue 
misère  ont  affaissé  son  corps ,  allangûi  son  âme  ;  et 
il  y  a,  ici,  de  la  tristesse  autant  que  du  bonheur. 
La  pauvre  mère,  à  son  tour,  verse  des  larmes  de 
pure  joie,  lorsqu'on  lui  dit  que  ce  beau  miUtairé 
est  son  fils;  eh  bien!  encore,  aux  paroles  qui  ne 
tardent  point  à  rencontrer  ses  oreilles ,  elle  éloigne 
la  jeune  fille  qui  s'approche,  elle  rougit  de  son  pro* 
pre  enfant. 

Lecteur,  excusez-moi  ;  je  cède  à  Tentrainement 
d'une  idée...  Mais  si  ce  spectade  ne  vous  frappe  pas 
aussi,  si  vous  ne  pensez  pas  quede  tels  maux,  tombant 
par  privilège  sur  certaines  familles,  devraient  au 
moins  leur  valoir  une  indemnité  ,  alors  que  celle-ci 
serait  des  plus  légitimes,  des  plus  secourables,  et, 
mieujc,  ne  priverait  pas  la  nation  d'uneseuleobole,ne 
ferait,  au  contraire,  que  substituer  l'ordre  à  Firrégu*- 
larité  dans  l'assiette  des  charges  publiques;  si ,  enfin, 
la  conscription,  vue  comme  impôt,  vous  semble  juste 
bu  utile,  lecteur,  fermez  ce  livre,  vous  ne  m'avez 
pas  compris.  Et  moi  je  dirai ,  en  songeant  à  la  Pro- 
vidence, à  ses  vues  secrètes,  à  ses  moyens ,  à  ses  re- 
mèdes habituels  :  «  H  faut  que  l'avenir  nous  réserve 
encore  des  guerres  cruelles  ;  car  Dieu  ferme  les 
yeux  des  peuples  sur  la  nature  des  abus,  sur  l'étendue 
des  sacrifices,  lorsqu'il  les  mène  à  de  grands  travaux 
que  leur  intérêt  éclairé  repousserait  !  » 
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CHAPITRE  VI. 

Du  droit  d accession. 

Puisque  l*État  est  habile  à  se  rendre  propriëtaire, 
évidemment  il  possède  toute  aptitude  quant  au 
droit  d'accession ,  ce  principal  attribut  de  la  pro- 
priété (i);  aussi  n'avons-nous  point  en  vue  d'exa- 
miner un  tel  principe  ;  notre  but  est  plus  lai^e ,  il 
est  de  rechercher,  dans  les  causes  du  progrès  de  la 
richoBse  nationale,  les  conditions  de  légitimité  du 
droit  d'accession  lui-même.  Essayons  donc  de  rem« 
plir  cette  tâche  autant  que  le  permet  la  nature  de 
notre  travail ,  et  en  basant  nos  développements  sur 
l'état  actuel  de  la  législation.  ' 

(0  Le  droit  d'accenion  se  lie  non-seulement  tn  domaine  de 
l'État ,  mais  encore  au  domaine  public  proprement  dit;  il  eit, 
«n  effet ,  plusieurs  parties  de  ce  domaine  qui  permettent  plus  ou 
moins  Texercice  du  droit  d'accession.  Ainsi ,  les  fleuTes ,  les  ri- 
'vjéres  naTigables  on  flottables ,  et  les  bras ,  assimilés  à  ces  cours 
d*eatt,  offrent  un  produite  rÉtat,non-aeulement  dans  la  posseseion 
des  tles  qui  se  forment ,  mais  encore  dans  Texercice  on  Tamo* 
diatîon  de  la  pèche  ;  ainsi ,  sur  diverses  routes  dépendantes  du 
domaine  public,  il  peut  exister  des  arbres  dont  TÉtat  retire  un 
produit  avantageux  ;  ainsi  encore  ,  les  remparts  et  les  fossés  de 
plusieurs  places  de  guerre  sont 'susceptibles  de  culture.  Mais  il  ne 
faut  point  considérer  conune  dérivant  du  droit  d'accession ,  les 
droits  de  bacs  et  bateaux  de  passage  ,  ceux  de  navigation  sur  les 
cours  d*eau  du  domaine  public ,  ceux  de  péage  sur  les  ponts  et 
les  routes  dépendant  du  même  domaine  ;  en  effet,  de  telles  res- 
sources ,  malgré  leur  dénomination ,  ont  tous  les  caractères  de 
rimpdt ,  puisqu'elles  sont  le  prix  de  services  publics  ,  et  ne  peu- 
vent ,  dès  lors ,  6tre  légitimes  qu'autant  que  leur  somme  totale 
n'excède  pas  les  frais  de  ces  services  »  qu'autant  qu'elles  sont 
fournies  par  chacun  en  raison  de  la  part  qu'il  réclame  dans  les 
uiémes  services. 
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La  loi  civile  définit  le  droit  d'accession  :  un  droit 
en  Tertu  duquel  le  maître  d'une  chose  s'approprie 
tout  ce  qu  elle  produit  et  tout  ce  qui  s'j  unit  accès* 
soirement  d'une  manière  naturelle  ou  artificielle. 
Suivant  la  loi  civile ,  le  propriétaire  acquiert  par 
accession  les  fruits  naturels ,  industriels  et  civils. 
Les  fruits  naturek,  savoir  :  ceux  que  la  terre  offre  à 
rhomme  sans  être  sollicitée  par  la  culture ,  et  no* 
tamment,  les  arbres  des  forêts ,  llierbe  des  prairies, 
la  laine,  le  lait  et  le  croit  des  animaux;  1^  fruits 
industriels,  savoir  :  ceux  que  l'homme  obtient  de  la 
terre  par  la  culture,  les  moissons ,  par  exemple»  les 
l^umes,  les  raisins;  les  fruits  civils ,  savoir  :  ceux 
qui  prennent  leur  existence  dans  les  contrats  éta- 
blis ou  maintenus  par  le  droit  civil,  tels  que  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  les  prêts  à  intérêt ,  les 
constitutions  de  rente. 

Suivant  la  même  loi  ,.le  propriétaire  acquiert  en- 
core  par  accession  :  d'une  part ,  ce  qui  s'unit  à  ses 
immeubles ,  à  titre  de  plantation  et  de  construc- 
tion ,  en  vertu  du  principe  que  la  propriété  du  sol 
emporte  la  pn^riété  du  dessus  et  du  dessous  ;  à 
titre  d'alluvion  et  d'atterrissement ,  en  vertu  du 
principe  que  le  riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
doit  être  indemni^  des  inconvénients  que  lui  cause 
le  voisinage  de  l'eau  ;  ou ,  à  titre  d'occupation  ,  en 
vertu  du  principe  que  les  animaux  sauvages  tels  que 
pigeons,  lapins,  poissons,  passent  dans  le  domaine 
privé  lorsqu'ils  prennent  les  habitudes  d'un  colom- 
bier, d'une  garenne  ou^'un  étang.  Il  acquiert,  d*autre 
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partyCequi  devient  l'accessoire  deseseffetsmobiUerSi 
par  adjonctioD ,  c'est-à-dire  par  la  réunion  involon- 
taire de  deux  choses  appartenant  à  différents  maî- 
tres; par  spécification,  c est-à-dire  parla  confection 
d'une  statue ,  d'un  tableau  ou  autre  espèce  nouvelle 
avec  la  matière  d'autrui;  enfin,  par  commixtion, 
c'est-à-dire  par  le  mélange  de  plusieurs  matières 
venant  de  divers  propriétaires. 

A  voir  la  première  partie  de  cette  nomenclature, 
on  croirait  vraiment  que  nos  lois  civiles  modernes 
furent  rédigées  sous  l'influence  économique  des 
physiocrates.  Quoi  !  de  nos  jours,  et  dans  la  partie 
la  plus  usuelle  de  notre  législation ,  on  pose  encore 
en  principe  que  la  terre  est  la  source  de  tous  les 
produits  !  Quoil  l'on  pt*oclame  que  les  fruits  natu- 
rels, industriels  et  civils  comprennent  tous  les  ré- 
sultats de  la  production  ;  et  l'on  désigne,  en  même 
temps ,  par  fruits  naturels ,  le$  produits  spontanés 
de  la  terre  et  des  animaux  ;  par  fruits  industriels, 
ceux  qui  s'obtiennent  du  travail,  toujours  au  moyen 
de  la  terre;  par  fruits  civils,  les  loyers  des  maisons, 
les  prix  des  baux  à  ferme ,  les  intérêts  des  sommes 
exigibles,  et  les  arrérages  des  rentesl 

Mais,  de  grâce,  que  deviennent,  alors,  les  autres 
agents  naturels  et  les  capitaux  eux-mêmes?  Que 
deviennent,  d'une  part,  les  produits  du  savant,  de 
l'artiste;  et,  d'autre  part,  ceux  du  manufacturier, 
du  commerçant?  Oh!  nous  ne  sonunes  plus  éton- 
nés si  les  anciens ,  et  les  modernes  qui  les  imitè- 
rent, protégeaient  si  peu  l'exercice  des  facultés  de 
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fhovame^  le  libre  usage  des  forces  physiques,  le 
talent  de  lartiste,  le  génie  de  l'inventeur;  ces  gens- 
là  ne  possédaient  rien ,  ne  pouvaient  jouir  de  rien  ; 
la  nature ,  pensait-on,  leu^  avait  refusé  les  biens  et 
les  produits  dont  elle  est  si  libérale  envers  les  pro* 
priétaires  fonciers. 

Une  conséquence  du  même  principe  était  Top- 
pr^sion  de  l'industrie  manufacturière  et  commer- 
dale  :  on  niait  sa  vertu  productive,  comme  celle  du 
génie;  on  lui  refusait  sa  récompense,  comme  au  gé* 
nie  ;  et  Ton  croyait  avoir  beaucoup  fait  pour  elle , 
quand ,  selon  )e  vœu  des  physiocrates  et  la  prati- 
que des  Romains ,  on  avait  tenu  compte  aux  in- 
dustriels de  leurs  déboursés.  Système  admirable , 
vraiment  admirable ,  pour  ruiner  l'industrie,  pour 
la  faire  tomber  aux  mains  des  esclaves  et  des  serfs, 
pour  combler  quelques  patriciens  de  richesses  eni- 
vrantes, pour  détruire  chez  ces  hommes  le  senti- 
ment et  le  courage;  jusqu'au  jour  où  l'écume 
qui  se  gaudit  à  la  surface  d'une  société  en  fermen- 
tatipn ,  sera  jetée  à  bas  par  le  vent  du  nord  ou  par 
la  force  même  dont  son  orgueilleuse  paresse  ex- 
ploite les  élans. 

Toutefois ,  chose  étrange,  après  avoir,  par  sa  dé- 
finition des  fruits  naturels  et  industriels ,  restreint 
les  agents  productifs  et  les  produits  en  deçà  de  toute 
limite  sensée,  la  loi  découvre,  dans  les  fruits  civils, 
toute  une  classe  de  richesses  nouvelles.  Qu'est-ce 
donc  que  le  loyer  d'un  domaine?  qu'est-ce  que  Fin- 
lérét  d'unesomme  prêtée  7 — Une  création  distincte , 
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UB,  aocroksementde  la  fortuné  nationale?  Kon,  sans 
doute;  car  be  loyer,  cet  intérêt,  ayant  pris  naissance 
dans  un  contrat,  il  faudrait  dire  alors,  nondi)5tant 
la  nature  des  choses ,  que  le  simple  consentement 
de  lliomme  possède  une  vertu  productive.  Le  prix 
d'un  bail ,  l'intérêt  d'un  prêt ,  loin  de  figurer  au  rang 
des  produits ,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  des 
valeurs  préexistantes  remises  à  un  propriétaire,  à 
un  capitaliste ,  en  retour  des  avantages  directs  de 
certain  domaine,  de  certain  capital. 

Si  toutes  ces  erreurs  n'étaient  que  dans  des  théo* 
ries  scientifiques ,  à  la  bonne  heure,  on  s'en  con^^ 
solerait  ;  déjà  même  la  science  du  droit,  d'accord 
avec  l'économie  sociale,  en  aurait  fait  justice.  Mais 
elles  vivent,  ces  erreurs,  elles  vivent,  elles  portent 
leurs  fruits,  elles  sont  restées  dans  les  lois  journel- 
lement invoquées  et  pratiquées  :  après  avoir,  durant 
plusieurs  siècles  d'épreuves  et  de  ténèbres ,  consa- 
cré l'ilotisme  de  la  science  et  du  génie  ;  jeté,  nourri, 
dans  le  corps  social,  des  principes  offensants  pour  la 
majeure  partie  des  hommes;  altéré  les  opinions^ 
les  sentiments,  les  moeurs;  afiaibli  la  sagesse  et 
l'humanité  chez  les  uns ,  la  dignité  et  le  courage 
chez  les  autres;  promené  des  mirages  devant  eux ,. 
pour  les  assujettir  aux  plus  pesants  fardeaux;  enfin 
traîné,  en  aveugles,  les  peuples  dans  les  voies  de  la 
richesse  et  du  développement  social  ;  voilà  que  ces 
erreurs  travaillent  encore  à  jeter  des  pièges  sur  les 
pas  de  la  civilisation ,  au  jour  même  où ,  forte  de 
l'harmonie  de  ses  éléments,  reposée  de  ses  longues 
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coanes  en  Afrique,  en  Asie,  en  Grèce,  fa  Rome ,  k 
Gonstandnople ,  aux  villes  libres  de  TAUema- 
goe  et  de  lltalie ,  elle  est  déjà  remontée  sur  son 
char  radieux ,  et  recommence  son  tour  du  globe 
par  la  France^  TAngleterre  et  les  États-Unis.  Tant 
la  pratique  et  Teffet  des  mauvais  principes  survie 
veAt  longtemps  à  la  destruction  de  ces  principes 
par  les  effi>rts  de  la  science!  Tant  c'est  chose  grave 
qne  de  fonder  des  institutions!  Tant  est  haute  et  dé- 
licate 9  après  Fœuvre  de  Féconomiste  qui  découvre 
et  signale  les  lois  de  la  nature ,  la  mission  de 
Fhomme  d'état  qui  examine  jusqu'aux  moindres 
données  de  la  science,  pour  les  mettre  en  r^ard 
de  la  société  qu'il  gouvemOi  et  les  modifier  selon  les 
besoins  et  les  mœurs,  en  leur  donnant  force  légale  ! 
Gonunent  donc  assurer  au  droit  d'accession  ses 
légitimes  limites ,  en  tant  qu'il  recueille  les  fruits 
de  chaque  chose?  H  faut,  selon  nous,  considérer 
comme  fruit  tout  produit ,  c'est-à-dire  toute  va- 
leur distincte  ou  non  distincte ,  matérielle  ou  im- 
matérielle, qui  naît  et  renaît  d'une  chose ,  soit  pé- 
riodiquement ,  soit  à  des  époques  indéterminées , 
soit  même  par  un  progrès  continu  et  insensible  ; 
il  faut  comprendre,  sous  la  dénomination  de  fruits 
naturels,  tous  les  produits  des  agents  naturels;  sous 
celle  de  fruits  industriels ,  tous  les  fruits  des  capi- 
taux (i);  il  faut ,  quant  aux  fruits  civils,  faire  ren- 

(i)  f^o/'ez  plus  haut,  pag»  3o  ,  la  dëflnition  que  noasafont 
donnée  des  capitaine  et  des  agents  natarels. 
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trer  ces  illusions  dans  le  néant  d'où  Terreur  légis- 
lative les  a  tirées;  il  faut,  surtout,  ne  reconnaître, 
au  droicd'accession,  d'autres  bornes  que  celles  impo- 
sées, dans  Tintérét  social,  par  les  règles  tracées  au 
chapitre  précédent.  Telle  est,  en  effet,  la  forme  ra- 
tionnelle du  droit  d'accession ,  la  (orme  qui  assied 
le  droit  de  propriété ,  ce  grand  palladium  du  com- 
mun bien-être  et  de  la  paix  publique,  sur  ses  bases 
les  plus  larges,  les  plus  solides. 

CHAPITRE  VII. 
Des  droits  de  douane  (i). 

Les  droits  qui  font  l'objet  des  chapitres  précé- 
dents, naissent  de  la  nature  même  des  choses, 
c'est-à-dire  de  la  position  de  l'Ëtat  vis-à-vis  des  ci- 
toyens, vis-à-vis  de  l'étranger;  les  douanes  et  au- 
tres droits  dont  il  nous  reste  à  parler  reposent,  au 
contraire ,  sur  des  raisons  d'ordre  public  plus  ou 
moins  permanentes,  plus  ou  moins  justes. 

En  effet,  naguère  encore,  on  jugeait  les  douanes 
plus  utiles  par  les  secours  qu  elles  offrent  à  l'in- 
dustrie nationale  que  par  les  sommes  considéra- 
bles qu'elles  rapportent  à  l'Etat;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  souvent,  pour  rendre  ces  secours  efficaces, 

(i)  Oa  nomme  douane  une  ÎDStitotioii  qui  a  ponr  objet  soit  de 
procurer  des  fonds  an  trésor  public  ,  soit  d  aider  l'industrie  na- 
tionale par  des  prohibitions ,  des  taxes  et  des  primes,  établies  à 
l'entrée  de  diverses  marchandises  sur  le  territoire  de  TÉlat,  on  à 
leur  sortie. 
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on  a  sacrifié  les  intérêts  mêmes  du  trésor ,  soit  en 
substituant  à  Fimpôt  la  prohibition  absolue,  soit  en 
Ëivorisant  par  des  primes  Feutrée  et  la  sortie  de 
certains  objets.  Une  semblable  opinion  dérivait  du 
système  mercantile,  alors  généralement  admis  :  d'a- 
près ce  système,  le  numéraire  est  le  signe  des  ri- 
chesses; les  biens,  quels  qu'ils  soient ,  n'ont  de  va- 
leur  qu'autant  qu'ils  sont  représentés  par  des  métaux 
précieux;  et,  cette  dernière  idée  remplaçant  la 
première ,  on  se  dit  que  la  richesse  c'est  l'argent  ; 
largeot  devient,  pour  toute  nation,  un  objet  d'en- 
vie et  de  sacrifices.  Aider  à  la  sortie  des  produits 
indigènes,  restreindre  l'entrée  des  marchandises 
étrangères ,  obtenir  ainsi  une  balance  payée  en  nu* 
méraire^  tel  est ,  dès  lors,  l'esprit  du  système  mer- 
cantile aussi  bien  que  l'objet  des  douanes  ;  celles-ci 
apparaissent  comme  l'inspiration  première  et  le 
moyen  nécessaire  de  ce  système  (i). 

Gela  posé ,  il  est  évident  que  la  grande  question , 
en  matière  de  douanes,  est  de  savoir  si  elles  inté- 
ressent la  société  ;  et  que  l'importance  sociale  de 
cette  institution  résulte  de  tl'importance  du  sys- 
tème mercantile.  Pour  juger  du  mérite  des  pre- 
mières, il  faut  donc  apprécier  ce  dernier  système; 
essayons  ! 

(i)  Le  système  mercantile  considérait  anaéi  comme  un  aran-. 
ta^e  Vimportation  des  matières  premières  de  Tindastrie  ;  mais , 
par  la ,  loin  dejdëroger  a  son  principe,  il  en  serTait  l'application  ; 
▼n  qae  ces  matfères,  en  alimentant  le  trayail ,  en  multipliant  les 
produits  de  Findustrie,  devaient  amener  ultérieurement  des  ba- 
lances favorables. 
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En  principe ,  le  système  mercantile  est  bien  er« 
ronéy  sans  doute,  et  bien  nuisible  ;  il  est  difficile  de 
concevoir  comment,  à  une  époque  récente,  tant 
d*hommes ,  tant  de  peuples  ont  pu  ne  pas  voir  que 
la  monnaie  est  l'intermédiaire  des  échanges,  et 
tient  de  cet  emploi  tous  ses  mérites  ;  que  des  ri- 
chesses plus  considérables,  amenant  des  transactions 
plus  nombreuses ,  nécessitent  sans  doute  un  moyen 
d'échange  plus  étendu ,  mais  qu'il  n'existe  ni  égà- 
lité,  ni  rapport  constant,  entre  la  valeur  de  ce  moyen 
et  la  fortune  nationale  (i);  que,  bien  plus,  une 
monnaie  qui  dépasse  certaines  limites  ne  peut  rester 
en  un  pays  sans  se  déprécier^  et  sans  appauvrir  ses 
possesseurs  ;  qu'enfin ,  du  moment  où  il  n'est  pas 
de  rapport  fixe  entre  le  numéraire  et  les  richesses 
nationales,  et  où  la  surabondance  du  numéraire, 
loin  de  profiter,  doit  être  préjudiciable,  on  a  tort 
de  croire  que  la  richesse  d'un  pays  se  mesure  par 
l'Or  et  l'argent  qu'il  possède,  et  qu'une  balance  com-* 
merciale,  payée  en  ces  métaux,  doit  être  l'objet  con- 
tinuel des  eSorts  des  g|ouvemements.  Non ,  le  sys* 
tème  mercantile ,  vu  dans  son  principe,  n  est  point 
soutenable;  il  est  basé  sur  des  erreurs  certaines  ;  il 
appelle  de  nombreuses  pertes  (a)  l 

(i)  Les  mêmes  pièces  de  monnaie  serrent  sonrent  k  plnsieiirs 
échanges  par  jour;  la  majenre  partie  des  richesses  nationales  neit 
pas  Tendue  une  fois  dans  une  année  ;  comment  donc  la  somme 
de  la  monnaie  serait-elle  réquivalent  de  la  somme  des  richesses  ? 

(a)  Pour  combattre  le  système  mercantile,  oti  a  dit  encore 
qu'il  invitait  les  particuliers  à  importer  de  l'argent ,  dussentîte 
ne  l'obtenir  qu'en  Tendant  à  perte.  Cette  objection  nous  semble 
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Mais  les  doctrines  do  système  mercantile ,  fus- 
sent-elles aussi  vraies  qu'elles  sont  fausses,  aussi 
profitables  qu'elles  sont  onéreuses,  garderaient 
toujours  un  vice  radical  ;  car  elles  ne  peuvent  s'ap« 
pliquer^ 

L'idée  première  vers  laquelle  gravitent  toutes 
ces  doctrines ,  c'est  que  les  sociétés  qui  aspirent  à 
un  progrès  constant  doivent  s'assurer  une  balance 
constamment  favorable;  or,  pour  obtenir  cette  ba- 
lance ,  dût-on  mettre  en  jeu  tous  les  moyens  connus 
et  possibles,  le  résultat  serait  illusoire.  En  effet,  si , 
comme  nous  le  démontrerons  aux  chapitres  II  et  111 
du  titre  suivant,  quelque  élevée  que  soit,  en  un 
pays ,  la  somme  nominale  ou  le  mérite  intrinsèque 
du  numéraire ,  la  valeur  réelle  totale  de  celui-ci  est 
toujours  réglée  par  l'état  des  besoins,  qui  se  déter^ 
minent ,  eux-mêmes ,  par  l'étendue ,  le  nombre  et 
la  nature  des  transactions  ;  si  la  surabondance  du 
numéraire  ne  peut,  dès  lors,  avoir  pour  effet  que  de 
réduire,  dans  le  commerce  local ,  la  valeur  échan- 
geable des  pièces  qui  le  composent;  si,  d'autre 

injuste  et  nous  ne  la  répéterons  point  :  tans  doute,  )e  système  qui 
nous  occupe  s'attache,  surtout,  aux  importations  de  numéraire  ; 
lans  doute  ,  celles-ci  pensent  résulter  de  marchés  prc()adiciables 
aux  particuliers  ;  mais ,  loin  de  pouvoir  dire  que  ce  système  fait 
appel  à  de  semblables  marchés,  on  doit  reconnaître  qu'il  compta 
fur  l'intérêt  particulier  pour  les  prévenir,  et  qu'il  sollicite  des 
balances  favorables,  malgré  eux,  et  non  pour  eux.  D'ailleurs ,  de 
saanraîs  marchés  nuiraient,  essentiellement,  à  la  production 
nationale  et  aux  balances  ultérieures.  Gomment  croire,  dès  lors, 
qn  un  système  qui,  en  vue  de  cette  production  et  de  ces  balances, 
provoque  rentrée  des  matières  premières,  veuille  jamaisfavoriser 
dei  transactions  fumeuses  ! 
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part ,  la  dépréciation  d'un  objet  quelconque ,  opérée 
en  certain  lieu ,  le  fiiit  fuir  d'autant  plus  vite ,  qu'il 
est  d'un  plus  facile  transport;  et  si,  enfin,  de  toutes 
les  marchandises,  la  plus  commode  à  transporter, 
c'est  le  numéraire  ;  il  faut  reconnaître  que,  les  be- 
soins d*un  pays  une  fois  satisfaits,  on  aura  beau  vou- 
loir lui  ménager  toujours  des  balances  favorables,  et 
assurer  celles-ci  par  des  prohibitions  ou  des  peines, 
les  plus  belles  apparences  ne  serviront  quà  accré- 
diter un  mensonge  ,  les  plus  dures  entraves  qu'à 
favoriser  un  commerce  interlope  ;  et ,  ainsi ,  les  es- 
sais, les  efforts  du  système  mercantile  aboutiront  à 
la  contrebande. 

La  contrebande,  voilà,  disons*nous,  l'effet  véri- 
table, nécessaire  du  système  mercantile;  voilà  donc 
aussi  la  conséquence  des  douanes;  bien  plus,  à  ces 
mauvais  résultats,  il  faut  en  ajouter  d'autres  encore, 
ceux  attachés  aux  droits  et  prohibitions,  néces- 
saires apanages  des  institutions  qui  nous  occupent; 
car  il  n'existe  guère  d'impôt  plus  onéreux  que  ces 
droits,  ces  prohibitions (i). 

Lorsqu'une  taxe  ordinaire  frappe  certaine  mar- 
chandise ,  sans  doute  elle  en  réduit  la  demande , 
sans  doute  le  consommateur  se  rejette,  alors,  sardes 
produits  qu'il  négligeait  auparavant  ;  et  c'est  là  un 

(i)  Nom  assimilons*  ici,  la  prohibition  an  droit  ;  car  il  est  re- 
connu qu  en  matière  de  douane ,  toute  prohibition  équivaut  k 
un  droit  réglé  sur  la  prime  que  demanderait  un  assureur  pour 
assumer  toutes  les  oonséquencea  de  la  riolation  de  la  loi  ;  à  cela 
près ,  qu  au  premier  cas  ,  c*est  l'État  qui  profite  des  sommea 
payées  ,  et  qu'au  deuxième ,  c'est  le  contrebandier. 
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mal  pour  le  trésor  et  pour  les  citoyens  ;  le  premier 
ressent  un  déficit ,  les  autres  sont  privés  de  Tobjet  de 
leur  préférence;  deuxcauses^  toutefois,,  adoucissent 
ces  résultats  :  le  trésor  s'indemnise  par  Teliet  des 
taxes  qui  grèvent  -d'ordinaire  le  nouvel  objet  de 
la  demande ,  et  les  citoyens  eux-mêmes  s'iriîtent 
peu  d'une  privation  dont  la  juste  mesure  échappe  à 
leur  esprit.  Lorsque,  au  contraire,  il  ^agit  d'un 
droit  de  douane,  les  choses  que  ce  droit  vient 
d'atteindre  sont  remplacées  généralement  par  des 
produits  indigènes  de  même  nature  et  exempts 
d'impôts  ;  en  sorte  que  l'état  éprouve  un  déficit  con- 
sidérable sans  compensation  réelle ,  et  que  les  par-- 
ticuliers  soufirent  d'immeui-es  pertes ,  dont  ils  peu- 
vent découvrir,  et  même  évaluer  l'improductive 
étendue  (i).  Bien  loin  qu'il  y  ait  là  un  intérêt  pour 
la  société ,  une  excuse ,  uû  motif  d'existence  pour 
les  douanes  et  le  système  mercantile ,  la  raison , 

(i)  Pour  connaître  la  râleur  approximatÎTe  dei  pertes  causées 
par  les  droits  de  douanes ,  il  faudrait  avoir  des  tableaux  statisti- 
ques indiquant ,  pour  chaque  pays ,  i<>  la  consommation  en 
marchandises  de  direrses  natures  fabriquées  a  rintérieur  ;  s*  le 
prix  moyen  de  ces  marchandises,  soit  qnon  les  demande  k  J 'in- 
dustrie indigène ,  soit  qu'on  les  fasse  Tenir  du  dehors  à  la  fa- 
Tepr  d'un  libre  commerce.  Ces  tableaux  établis ,  il  suffirait  de 
chercher ,  pour  chaque  denrée ,  l'excédant  du  prix  des  pro- 
venances de  l'intérieur,  et  de  multiplier  cet  excédant  par  la 
somme  des  consommations.  En  admettant  qu'un  tel  ci^lcul  appli- 
qué à  certaines  marchandises  donnât  des  résultats  trop  forts , 
TQ  que  la  demande  supérieure  faite  à  1  étranger  y  causerait  une 
hausse  de  prix ,  cette  suréraluaton  serait  encore  loin  de  com- 
penser le  dommage  ressenti  par  nombre  de  personnes,  forcées  de 
renoneer  à  l'objet  de  leurs  prédilections  par  suite,  du  droit  qui 
l'atteint. 
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se  seDt  humiliée  de  voir  pareils  sacrifices  jetés  au- 
devant  de  théories  erronées ,  mineuses  et,  de  plus, 
inapplicables. 

Cependant,  si ,  perdant  de  vue  les  principes,  on 
s'arrête  aux  actes  plutôt  qu'aux  volontés;  si  Ton 
étudie  les  circonstances  qui  dictèrent  ces  actes,  et  les 
résultatsqui  les  suivirent;  siFesprit  se  reporte,  de  la 
faiblesse  humaine,  vers  la  sagesse  divine,  on  songera 
que ,  dans  les  œuvres  de  Dieu  ,  toute  chose  est  pro- 
portionnée à  ses  fins,  et  qu'il  nest  pas  possible 
qu  une  institution  comme  les  douanes  se  soit  posée 
uniquement  pour  verser  du  numéraire  au  trésor  pu- 
blic; on  se  dira  que  les  douanes  ont,  non-seule- 
ment des  taxes ,  mais  encore  des  prohibitions,  et 
que  leurs  derniers  développements  datent  d^une 
époque  récente  où  elles  n'étaient  point  indispen- 
sables comme  impôt;  on  supposera  que,  derrière 
et  k  Tabri  du  système  mercantile,  un  grand  but 
s'est  accompli  ;  et  l'on  verra  enfin  que  Dieu  ,  ayant 
ouvert  à  l'homme  des  voies  progressives,  mais  pé<- 
rilleuses,  où  le  sentiment  de  ses  intérêts  ne  l'eût  ja- 
mais conduit,  les  a  ornées  d'illusions  de  plus  en 
plus  savantes,  à  mesure  que  les  esprits  acquéraient 
plus  de  portée ,  réclamaient  plus  de  ménagements. 
Et ,  en  effet ,  le  système  mercantile  ne  fut  point 
conçu  à  priori,  les  institutions  qu'il  soutient  ne 
reposent  point  sur  des  règles  préétablies;  ce  sys* 
téme  fut,  au  contraire,  appliqué  d^abord ,  puis  for- 
mulé et  modifié  sous  l'empire  des  faits  existants. 

Rappelons-nous  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  mi- 
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sère  et  les  graves  douleurs  de  TEuropeaux  premiers 
pas  de  la  centralisation  ;  rappelons-nous  conunent 
les  rois  durent  utiliser  les  maux  de  la  conquête  et 
les  préjugés  religieux ,  en  vue  d'obtenir  des  res- 
sources ;  songeons  que  les  centres ,  pour  se  grossir, 
avaient  énormément  absorbé ,  et  réclamaient  plus 
encore  depuis  qu'ils  s'étaient  grossis;  observons , 
enfin  y  que  les  seuls  frais  de  perception  dévoraient  les 
fjtois  quarts  de  l'impôt  réel ,  sans  compter  d'autres 
charges  auxquelles  se  mêlaient*  le  meurtre ,  le  viol , 
l'incendie  ;  et  nous  jugerons ,  alors  ^  des  embarras  fi- 
nanciers qui  pressaient  la  société  de  cette  époque. 

Le  mal  fut  grave ,  surtout  après  les  guerres  du 
quinzième  siècle ,  qui  avaient  ravagé  la  moitié  de 
l'Europe ,  et  laissaient  les  pçuples  sans  aucune  res- 
source ,  en  face  des  immenses  travaux  de  l'âge  sui^ 
vant. 

Pour  subvenir  &  des  besoins  sociaux  qui  crois- 
saient en  raison  inverse  des  finances  publiques,  pour 
céder  au  progrès  des  lumières  qui  discréditaient  de 
plus  en  plus  les  moyens  violents,  pour  sortir 
d'une  situation  précaire  et  périlleuse ,  on  souscrivit 
d'abord  des  emprunts  ;  mais  ceux-ci ,  contractés  à 
des  conditions  fort  dures,  furent  suivis  de  banque- 
routes ou  acquittés  en  monnaies  affaiblies,  ce  qui 
levenaît  au  même,  et  l'on  dut  œcourir  à  des 
moyens  plus  énergiques,  plus  durables. 

Déjà,  en  effet,  on  se  trouvait  sur  la  voie  de  ces 
moyens:  les  emprunts  avaient  désigné  le  commerce 
comme  Vappui  naturel  des  gouvernements ,  comme 
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une  classe  riche  en  capitaux  réalisables,  et  dis- 
posée à  prêter  ses  ressources  moyennant  profits; 
or,  cela  faisait  penser  que  le  commerce  gagne  beau- 
coup ,  qu'il  convient  à  un  gouvernement  de  s'unir 
à  i  ui  pour  partager  ses  bénéfices  :  cela  donnait 
aux  états  Tidée  d'une  association,  au. service  de  la- 
quelle ils  mettraient  les  forces  dont  ils  disposent. 

Chaque  souverain  s'adressa  donc  aux  marchands; 
il  leur  dit  :  «  Vous  aimez  vendre  cher  et  acheter 
à  bas  prix;  ces  résultats  sont  en  mon  pouvoir  au 
moyen  des  faveurs  que  je  dispense ,  m'acceptez- 
vous  pour  associé?  »  Le  pacte  fut  conclu  ;  les  mar- 
chands obtinrent  foule  de  privilèges  ou  de  mono- 
poles, l'état  reçut  I  à  son  (our,  des  sommes  considé- 
rables I  et  ainsi  apparut  le  système  mercantile.  Ce 
système,  on  le  voit  bien,  existait  en  fait  avant  d*étre 
réduit  en  doctrines. 

Mais  le  raisonnement  des  peuples  est  un  aiguillon 
qui  poursuit  les  souverains  ;  tôt  ou  tard  les  peuples 
exigent  des  motifs  auxquels  ils  aient  foi.  Vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle ,  l'esprit  public ,  jusqu'alors 
insouciant,  voulut  des  explications ,  et ,  pour  lui  ré- 
pondre y  00  formula  le  système  mercantile  tel  que 
nous  l'avons  exposé.  Ce  qui  nécessitait  ce  système, 
c'étaient  les  besoins  toujours  pressants  de  l'état  ;  ce 
qui  l'accréditait,  c'était  l'opinion  reçue  dans  l'usage 
universel,  que  la  richesse  et  l'argent  sont  une  même 
chose  ;  que  l'argent  ouvre  des  débouchés  à  tous  les 
produits,  crée,  alimente  et  soutient  toutes  les  in- 
dustries, procure  aux  hommes  la  subsistance  ou  les 
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plaisirs  de  la  vie,  et  constitiie  la  force  des  états 
comme  le  bieD-:£tre  des  citoyens.  Sans  doute,  od  ne 
pouvait  se  dissimuler  les  avantages  d'un  pays  qui 
possède  beaucoup  de  produits  et  de  fonds  produc- 
tifs; mais,  pensait-ou ,  ces  choses-là  ne  sont  des 
richesses  que  par  leur  utilité  ;  or,  que  ferait  le  cul- 
tivateur, de  son  blé,  le  foi^eron,  de  son  fer,  le  com- 
merçant, de  ses  marchandises,  s'ils  ne  trouvaient  b 
les  vendre?  Et  Ton  revenait  toujours  &  Tidée ,  que 
les  objets  divers  tiennent  leur  valeur  de  Fargecit 
qui  les  achète  ;  que  toute  somme  nouvelle,  apportée 
en  un  pays,  y  détermine  une  richesse  égale;  et  que 
les  biens  non  représentés  par  du  numéraire  sont , 
comme  néant ,  jusqu'à  ce  que  des  métaux  nouvelle- 
ment extraits  de  la  terre  ou  venus  du  dehors  leur 
donnent  lactivîté,  et,  pour  ainsi  dire,  la  vie. 

Bien  plus ,  féconomie  sociale  progressait  de  jour 
en  jour  et  refléCah  ses  lumières  sur  rintelligence  des 
peuples.  Smith  avait  indiqué  les  sources  de  la  ri- 
chesse; des  expériences  douloureuses  annonçaient 
qu'on  s  était  trompé  sur  les  fonctions  du  numéraire, 
et  la  balance  du  commei*ce  perdait  sc6  prestiges 
pour  un  grand  nombre.  En  même  temps ,  les  insti- 
tutions du  système  mercantile  avaient  toujours  une 
haute  importance;  les  douanes  rendaient  au  trésor 
pubKc  des  sommes  considérables  qu'il  n'eût  pu  se 
procurer  ailleurs,  elles  apparaissaient  comme  une 
digue  à  l'abri  de  laquelle  s  élevait  l'industrie  natio- 
nale ,  et  que  l'on  ne  pouvait  soudain  renverser.  Ainsi 
placés  entre  une  opinion  menaçante  et  des  faits  im- 


Digitized 


by  Google 


a^S  HTM  m ,  ghapitrb  tu. 

périeux ,  les  gouyernements  n'djolirent  pas  œ  qai 
existait ,  mais  ils  l'exposèrent  sous  une  autre  face  ; 
ils  ne  supprimèrent  point  le  système  mercantile , 
mais  ils  le  modifièrent 

De  là  les  théories  qui  préoccupent  tant  les 
hommes  de  nos  jours,  ces  théories  qui  montrent 
le  maintien  du  travail  lié  à  celui  des  douanes ,  qui 
prétendent  que  le  libre  commerce,  en  apportant  à 
certain  pays  les  productions  de  Tétranger,  ne  vou- 
drait point  recevoir  les  siennes  en  retour,  et  n'aocep* 
terait  que  son  argent  ;  qui  condamnent  les  expor^ 
tadons  de  numéraire ,  sinon  comme  rédûctives  de9 
richesses ,  du  moins  comme  nuisibles  à  l'exploita- 
tion des  produits  indigènes;  et  qui,  parlant  de  ba-^ 
lances  favorables  et  défavorables,  voient  en  elles  le 
signe  de  la  marche  du  travail ,  plutôt  que  la  cause 
du  progrès  ou  du  déclin  de  la  fortune  nationale. 

Ce  point  de  vue  nouveau  du  système  mercantSe 
n'est  lur^méme  qu'une  illusion.  Non ,  il  n'est  pas  Vrai 
que  le  commerce  libre,  en  portant  à  un  pays  ses  pro- 
ductions, ne  trouve  jamais  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  prendre  du  numéraire  en  échange;  car,  d'un 
côté,  les  peuples,  comme  les  individus,  tiennent  de 
la  providence  des  aptitudes  spéciales  qui  les  rap- 
prochent en  vue  d'un  mutuel  secours;  et,  d'autre 
part,  le  numéraire ,  renchérissant  à  mesure  qull 
s'épuise ,  devient  bientôt  préjudiciable  à  exporter. 
Il  faudrait  qu'une  nation  eût  reçu  en  partage  un 
sol  bien  peu  fertile ,  un  génie  bien  peu  actif, 
pour  n'avoir  pas  quelque  industrie  où  brillât  sa 
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supériorité  j  et,  ea  fiit-il  ainsi ,  on  ne  devrait  pas  en 
core  désespérer  du  travail  de  eette  nation  :  Tartisan 
qui  se  distingue  dans  une  partie,  la  préfère  à  toutes 
autres,  celles-ci  eussent-elles  de  quoi  récompenser 
un  modeste  travail  ;  et  les  nations ,  comme  les  arti- 
sans,  pour  s'assurer  tout  le  fruit  de  leur  génie,  ne 
détournent  des  arts  où  elles  excellent  aucun  de 
leurs  moyens;  elles  aiment  mieux  réclamer  les  ob- 
jets divers  de  leurs  besoins  à  des  peuples  moins  bien 
traités  par  la  fortune. 

En  vain  on  dirait  que  la^suppression  des  douanes, 
conservant  à  un  pays  certaines  industries  9  lui  en 
retirera  d'autres,  et  que  le  développement  des 
premières  ne  compensera  pas  toujours  la  perte  des 
secondes.'^Quelle  conséquence  tirer  de  là?  Futi- 
lité des  douanes?  Non,  certes;  mais  une  seule 
chose,  savoir  que  cette  institution,  loin  d'être  fa- 
vorable à  l'industrie  nationale ,  lui  donne  un  déve* 
loppement  contre  nature  ou  exorbitant,  qui  aboutit 
tôt  ou  tard  à  des  malheurs. 

En  vain  on  objecterait  encore  qu  une  balance 
défavorable  est,  pour  tout  pays,  un  funeste  pro- 
nostic. A  cela  nous  répondrions  :  i^  que  le  pit)noS'* 
tic  est  menteur,^  du  moins  en  ce  qui  touche  le 
commerce  des  États-Unis  avec  l'Europe,  et  de 
l'Europe  avec  les  Indes;  2^  que,  si  le  pronostic  s'est 
vérifié  en  Espagne,  en  Italie  et  autres  pays  qui , 
après  un  beau  développement  commercial  ou  indus- 
triel, ont  vu  tarir  les  sources  de  leur  prospérité, 
c'est  parce  que  le  nombre  et  la  somme  des  trans*^ 
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actions  ayant  baissé  par  Taffaiblissement  du  travail 
et  de  la  richesse ,  Vinstru ment  des  échanges  »  le  nu- 
méraire ,  s'est  trouvé ,  lui-même,  surabondant ,  et 
il  a  bien  fallu,  dès  lors,  l'exporter.  Mais,  ajoute- 
rions-nous, cettecause  estloin  d'être  la  seule  qui  fende 
les  balances  défavorables;  celles-ci  résultent  encore 
deVinstitution  d'un  papier  monnaie  ou  d  un  papier 
de  banque,  et  d'une  marche  nouvelle  imprimée  à 
l'industrie,  soit  que  l'industrie  récente  nécesâte 
moins  de  transactions,  soit  qu'elle  comporte  des 
transactions  qui  ne  se  soldent  pas  en  numéraire. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  touchant  le  rapport  de  la 
balance  du  commerce  avec  Tétat  industriel  d'un 
pays ,  c'est  que ,  si  la  balance  est  fiivorable ,  cet  état 
est  sans  doute  prospère;  puisque,  hors  le  cas  du 
discrédit  et  du  renversement  d'un  papier  monnaie 
ou  d'un  signe  représentatif,  on  ne  conçoit  point  ce 
qui  pourrait  attirer  le  numéraire  en  un  lieu  dont 
l'industrie,  les  richesses,  et  partant  les  transactions 
diminueraient;  mais  que,  du  reste,  k  balance  fa- 
vorable ,  alors  même  qu'elle  s'unit  à  la  prospérité 
nationale,  est  la  conséquence,  et  non  la  cause  de 
cette  prospérité. 

Les  théories  nouvelles  dont  nous  parlons  suflirent, 
toutefois,  pour  relever  le  système  mercantile  dans 
l'opinion  des  hommes,  et  maintenir  l'état  de  choses 
existant;  on  vit  même  des  droits  plus  nombreux, 
pi  us  considérables  éclore  au  souffle  de  ces  théories. 

Cela  posé,  voici,  selon  nous,  le  sens  social  et 
providentiel  du  système  mercantile  : 
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Au  commencement  du  seizième  siècle ,  on  pou- 
vait reconnaître  en  Italie ,  en  Elspagne ,  en  Allema« 
gne^  en  Belgique  et  par  toute  l'Europe^  des  villes  af- 
franchies ,  de  précieux   tabernacles  qui  élevaient 
leurs  têtes  au-dessus  des  ruines  ;  et,  sous  la  chaude 
haleine  d'une  vivace  liberté ,  conservaient,  pour  les 
âges  futurs,  les  belles-lettres ,  les  beaux-arts,  Tiii-- 
dustrie ,  les  richesses  de  toutes  sortes  et  Tesprit  des 
anciens  temps  ;  ces  étoiles  brillantes ,  âmes  de  nos 
sociétés,  avaient  attendu  que  leurs  corps  fussent 
assez  bien  pétris  pour  les  recevoir,  pour  absorber, 
sans  se  dissoudre,  leurs  fermentatife  éléments,  et 
llieure  était  enfin  venue.  Déjà  se  promenaient  de- 
vant elles  Maximilien ,  Louis  XII ,  Ferdinand ,  puis 
Cbarles-Quint ,   François  !•%  Henri  VIIl,    avec 
leurs  grandes  armées;  ils  appelaient  la  communion 
sainte,  et,  pour  en  hâter  l'heure,  pour  en  faciliter 
le  prodige,  pour  laisser  ces  âmes  se  répandre  sur 
eux ,  ils  allaient  rompre  des  enveloppes  légères,  ils 
allaient,  eux-mêmes,  jeter  au-devant  leurs oooun 
ouverts  par  le  glaive  ou  attendris  par  la  souffiance. 
Tel  fut ,  en  effet ,  le  côté  divin  de  ces  guerres  où 
l'on  n'a  vu  que  les  préjugés  et  le  fanatisme  des  peu- 
ples, les  haines  et  les  ambitions  des  souverains,  Tin* 
crojable  folie  de  tous;  et  qui,  pourtant,  durent 
semer  la  civilisation  comme  le  parfum  d'une  casso- 
lette brisée.  Les  ministres  de  Charles-Quint,  surtout, 
étaient,  sans  le  savoir,  doués  d'un  merveilleux  ta- 
lent pour  serrer  l'œuf  et  secouer  ïé  germe  de  l'in- 
dustrie agricole,    manufacturière,   commerciale, 
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pour  rëcraser  sur  quelques  poinls  et  le  faire  jaïlir 
partout  (i). 

Cependant  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  répandu  les 
éléments  du  travail ,  il  fallait  encore  leur  rendre 
l'activité;  les  hommes  étaient  là ,  les  instruments 
étaient  là ,  mais  la  sécurité,  principe  du  courage  , 
manquait.  Or,  pour  une  nation  qui  ignore  et  doit 
cherdier  la  spécialité  de  son  génie ,  la  sécurité  con- 
siste surtout  dans  la  garantie  donnée  à  chacun  du 
recouvrement  de  ses  avances  par  la  vente  certaine  de 
ses  produits;  et  de  là  l'importance  des  taxes ,  des 
prohibitions ,  des  faveurs  qui  restreignent ,  empé* 
cheat  ou  secondent  soit  l'entrée ,  soit  l'exportation 
de  certaines  marchandises;  de  là,  les  douanes 
et  le  système  mercantile. 

Le  but  de  la  providence  est  clair  ;  aux  douanes, 
elle  a  demandé  une  garantie  pour  l'industrie  na- 
tionale, en  recherche  de  sa  spécialité  ;  et ,  dans  les 
séductions  du  système  mercantile,  elle  a  vu  le 
moyen  d'amener  l'homme  à  souscrire  cette  garantie 
au  profit  du  bien  général,  au  préjudice  de  ses  in* 
térêts  du  moment. 

£h  !  dira*t-OB ,  la  spécialité  de  l'industrie  natio- 
nale ne  s'obtientr-elle  point  par  la  liberté  plutôt  que 
par  les  douanes  ;  par  la  liberté ,  qui  permet  à  chacun 

(i)  On  a  va  un  fait  analogue  se  passer  après  la  rëTOcation  de 
Védit  de  Nantes;  les  rigaeurs  et  les  persécutions  exercées  alors 
contre  les  protestants,  forcèrent  nombre  d'hommes  industrieux  et 
actift  à  quitter  la  France  pour  se  réfugier  les  uns  en  Suisse ,  les 
autres  en  Hollande ,  en  Allemagne ,  dispersant  ainsi  par  l'Europe 
les  arts  éclos  au  foyer  de  leur  pays. 
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de  faire  toujours  ce  à  quoi  il  est  prtpre ,  j^ulôlque 
f»  les  douanes ,  qui  rachatuent  Thoinme  à  la 
glèbe  de  son  incapacité ,  et  obligent  le  cultivateur  à 
forger  son  fer,  le  forgeimi  à  faire  cn^tre  son  blé  ? 
—  Maintenant ,  il  est  vrai ,  maintenant  que  les 
douanes  ont  porté  leurs  fruits,  on  se  récrie  cooime 
si  l'on  vivait  d'hier  ;  on  isole  cette  institution ,  on 
Fobserve  à  la  loupe ,  on  dit  :  Qu'elle  est  absurde  1 
que  de  naaux  elle  apporte  au  lieu  des  biens  promis! 
et  l'on  se  raille  ainsi  pour  ses  propres  illusions ,  et 
Ton  oublie  le  doigt  de  Dieu  !••• 

De  gr&ce,  sans  les  douanes,  où  en  serait  le 
inonde  industriel?  Vous  croyez  que  les  capitaux,  le 
travail,  seseraient  dès  longtemps  classés  sw*  le  globe, 
et  auraient  déjà  fécondé  l'univers  au  soleil  de  la  li-* 
berté  !  —  Cest  une  erreur  ;  sans  doute ,  la  liberté  de 
l'industrie  permet  à  chaque  capital  de  chercher  l'a* 
gent  qui  l'utilise  le  mieux,  et  à  chaque  agent  de  se 
vouer  à  la  production  qui  lui  assure  les  plus  grands 
bénéfices  ;  sans  doute ,  de  tels  résultats  annoncent 
une  bonne  distribution  des  richesses,  mais  le  difficile 
est  d'opérer  ces  résultais  ;  et  k  liberté,  qui  les  seconde 
«bien ,  une  fois  qu'ils  existent,  ne  saurait  point  les 
créer. 

Quand  on  ignore  ses  moyens  et  son  génie  ;  quand, 
pour  les  connaître ,  il  faut  se  livrer  à  des  essais  dia^ 
pendieux  ;  quand  ces  essais ,  s'ils  manquent ,  doivent 
tomber  sur  leur  auteur,  et  servir  au  public  s'ila 
réussissent  ;  quand ,  enfin ,  on  assume  toutes  les 
chancea  mauvaises  sans  profiter* des  bonnes,  Ton 
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est  peu  excité  à  produire  ;  et ,  d*une  part ,  les  capi« 
taux,  les  agents  naturels,  attendent  au  lieu  de  se 
compromettre  ;  d  autre  p«rt ,  l'homme ,  livré  à  sa 
paresse  native ,  laisse  dormir  les  facultés  de  son  cer- 
veau comme  les  sons  d'un  instrument  privé  du 
sou£9e  qui  le  fait  vibrer. 

Certes,  les  nations  ne  pouvaient  arrivera  con- 
naître et  conquérir  leur  spédalité  industrielle  que 
par  les  douanes;  nous  le  sentirons  mieux  encore  en 
oblservant  toute  la  laideur  de  ce  but.  Non  seule- 
ment il  s'agissait  d'employer  des  bras,  d'utiliser  des 
capitaux ,  de  servir  des  consommateurs ,  de  déve- 
lopper l'industrie  et  la  population  de  tel  ou  tel  pays; 
mais  il  y  avait  \k  encore  un  plus  haut  dessein  :  après 
avoir  substitué  aux  limites  de  la  famille  celles  de  la 
molécule  féodale,  puis  celles  de  la  province,  puis 
celles  des  états  modernes ,  il  fallait  distinguer  ceux- 
ci  par  une  forte  teinte 'qui,  donnée  d'abord  au  tra- 
vail journalier,  s'empreignit  bientôt  dans  les  habi- 
tudes, k caractère,  les  facultés,  les  affections  des 
particuliers;  et ,  ces  individualités  sociales  une  fois 
créées,  une  fois  prêtes  à  jouer  leur  rôle  sur  le 
thé&tre  du  monde ,  il  fallait  encore  préparer  une 
révolution  dernière,  dans  laquelle  toute  nation, 
frrte  de  ses  propres  richesses ,  de  son  génie  spécial , 
mais  blessée  à  se  heurter  aux  barreaux  de  sa  cage 
étroite,  et  mûre ,  dès  lors ,  pour  la  liberté ,  brise- 
rait spontanément  ses  entraves  ;  et  irait,  à  ses  pro- 
pres périls,  tendt*e  la  main  à  ses  sœurs,  leur  offrir 
ses  dons,  recevoir  les  leurs,  former,  avec  elles, 
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une  vaste  fédération  ,  qui  embrasserait  successive- 
luent  tous  les  peuples  civilisés. 

Or,  pour  atteindre  ce  but  de  haute  socialité ,  les 
douanes  furent  admirables.  Tout  en  portant  Tin- 
dustrie  nationale  sur  les  divers  points  de  son  do- 
maine, tout  en  assurant  aux  travailleurs  l'indemnité 
de  leurs  sacrifices,  elles  ont  donné  du  ressort  à 
cette  industrie  ;  de  ses  soutiens,  elles  sont  devenues 
ses  entraves  ;  elles  l'ont  arrêtée  par  des  barrières  ; 
elles  Font  serrée  comme  des  chaînes;  elies^ont  pesé 
snr  elle  comme  un  joug,  ou  bien  elles  ont  trans- 
formé les  rivalités  et  les  jalousies  privées  en  des  ri- 
valités et  des  jalousies  d'états  sur  les  marchés  du 
dehors  ;  elles  ont  créé  un  danger  continuel  qui  ral- 
liait l'intérêt  des  souverains  è  la  cause  des  peuples; 
souvent  même  elles  allumèrent  des  guerres,  et, 
après  avoir  fait  ainsi  à  chaque  société  une  individua- 
lité bien  profonde,  bien  active,  bien  tourmentée, 
finalement  elles  lassèrent  les  hommes  par  tant  de 
maux  ;  elles  rapprochèrent  l'instant  de  leur  union , 
malgré  les  soufiirances  individuelles  que  celle-ci  de- 
vait causer. 

Qu'on  cesse  donc  de  s'irriter  contre  les  douanes  ! 
On  se  trompait  sur  leur  but ,  cela  est  vrai  ;  elles  ont 
soulevé  des  dissensions  de  citoyens  et  des  guerres 
de  peuples,  cela  est  vrai;  elles  ont  doté  les  nations 
du  délit  de  contrebande,  et  elles  en  sont  encore  à 
leur  fournir  les  résultats  tant  promis  de  la  balance 
favorable ,  eela  est  vrai  ;  enfin,  elles  font  aujourd'hui 
peser  sur  le  consommateur  des  charges  infruc* 
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tueuses  qui  s'évaluent ,  chaque  année  y  à  des  cen- 
taines de  millions ,  tout  cela  est  vrai  ;  mais ,  si 
grands  que  l'on  fiisse  ces  maux  d'aujourd'hui ,  que 
sont-'ils ,  que  peuvent-ils  être  vis>-à-vis  des  biens  que 
les  douanes  assurent  ? 

Il  faut  croire  qu'une  institution  qui  donne  l'élan 
au  travail ,  qui  soustrait  les  hommes  aux  instincts 
immobiles  de  la  brute;  qui,  les  ayant  dressés por 
ses  bandelettes  et  excités  par  ses  entraves,  les  .lance 
tout  formés  ,  tout  impatients,  sur  les  voies  de  la  li- 
berté ;  qui,  enfin,  poursuit  l'œuvre  hardiment  com- 
mencée par  les  conquêtes  premières  qui  chassè- 
rent l'humanité  de  son  berceau;  il  faut  croire, 
disons-nous,  que  cette  institution  n'est  point  chose 
vaine  échappée  à  l'imprudence  ou  à  l'erreur  ;  que 
les  hommes  devenus  forts,  ardents  et  libres  s'en 
iront  droit  au  but;  que  les  besoins  appelant  les 
produits,  et  les  produits  suscitant  les  besoins,  ils 
créeront  les  richesses  et  les  verseront  en  capitaux 
sur  toute  la  terre;  qu'à  l'appel  de  ces  capitaux,  des 
créatures  nouvelles  suivront  de  toutes  parts,  vu 
que  chaque  espèce  est  nombreuse ,  selon  ses  moyens 
d'existence;  et  qu'enfin ,  par  la  puissance  du  génie , 
par  l'effet^es  institutions ,  on  peut  centupler  les  ri- 
chesses sociales ,  et  centupler  aussi ,  en  les  rendant 
plus  heureux ,  les  êtres  qui  regardent  le  soleil  ;  ce 
qui  est ,  disons-le ,  une  création  nouvelle,  immense, 
indéfinie  ,  réservée  à  la  volonté  humaine. 

Les  vues  de  Dieu  sont  hautes ,  et  voilà  pourquoi , 
en  formant  les  hommes  à  un  si  beau  destin,  il  ne 
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pouvait  écouter,  non  plus  que  leurs  cris  d'enfants , 
les  douleurs ,  les  plaintes ,  les  folles  prières  ou  les 
vœux  ignorants  de  leur  adolescence.  Des  sacrifices 
privés ,  des  délits  de   contrebande ,  des  guerres 

même  ,  des  maux  d'un  instant! vraiment  Dieu 

doit  bien  tenir  à  cela  ,  quand  il  s'agit  de  poser  son 
œuvre,  et  de  décider  si  elle  regardera  le  ciel  ou  s'in- 
clinera vers  la  terre.  On  est  toucbé  de  pitié  à  voir, 
ici-bas,  le  simple  individu  se  préoccuper  de  lui- 
même  au  point  de  croire  que  sa  vie  est  grand'chose 
près  de  Dieu...  de  Dieu  qui,  chaque  année,  chaque 
jour,  crée  et  brise  les  existences  par  milliers  ! 

Au  reste ,  les  douanes  achèvent  leur  mission  ; 
avec  leur  utilité  décline  leur  puissance.  D'une 
part ,  le  travail  peut  se  passer  de  leurs  secours ,  il 
s'éclaire  d'une  expérience  assez  complète ,  il  s'anime 
aux  inspirations  d'un  excitant  assez  énergique. 
D'autre  part,  nous  voyons ,  sur  plusieurs  points  de 
l'Europe  ,  les  barrières  des  douanes  s'ouvrir  peu  à 
peu,  des  règles  moins  sévères  succéder  aux  anciennes 
rigueurs ,  et ,  par  exemple ,  des  taxes  plus  ou  moins 
faibles  remplacer  les  prohibitions.  Partout ,  déjà  ^ 
on  interroge  les  industriels ,  on  compte  avec  eux  ; 
on  veut  savoir  ce  qu'ils  espèrent  et  le  motif  de  leurs 
espérances  ;  plus  tard ,  à  la  faveur  d'enquêtes  nou- 
velles ,  on  verra  ceux  qui  ont  tenu  promesse  et  ceux 
qui  se  sont  abusés.  Les  uns,  on  continuera  à  les 
soutenir  ;  les  autres  ,  on  les  forcera,  par  des  réduc- 
tions de  droits ,  soit  à  s'ingénier  enfin ,  soit  à  se 
retirer  devant  l'intérêt  social  auquel  toute  autre  vue 
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doit  céder.  Et  aînû  disparaîtra  une  institution  im- 
mense qui,  touchant  à  toutes  les  existences,  les 
blessant  d  une  part ,  les  servant  de  Tautre ,  a  im- 
primé à  l'industrie  et  à  lliumanité  un  superbe 
élan,  mais  qui,  bientôt,  travaillerait  contre  son 
pit)pre  but ,  et  ne  ferait  plus  que  dériver,  à  grands 
frais ,  les  richesses  du  peuple  au  profit  de  quelques 
membres  inutiles. 

CHAPITRE  VIII. 
Des  droits  sur  le  luxe. 

On  nomme  luxe  toute  dépense  qui  ne  satisfait  pas 
à  des  besoins  réels,  et  qui  aboutit ,  dès  lors ,  a  des 
consommations  improductives.  Ici ,  nous  ne  consi- 
dérons point  le  luxe  dans  ses  causes  plus  ou  moins 
honorables;  nous  le  voyons  uniquement  dans  ses 
effets,  et  nous  allons  rechercher  :  i""  s'il  est  une  chose 
mauvaise  qu'on  doive  prévenir  ;  a!"  si  on  peut  l'at- 
teindre par  des  droits. 

Tout  d'abord ,  aux  résultats  brillants  de  l'emploi 
productif  ^es  capitaux ,  résultats  qui  grandissent 
chaque  jour  par  les  progrès  de  l'industrie;  aux 
suites  ruineuses  de  l'imprudence  qui ,  oubliant  la 
société,  fermant  les  yeux  sur  elle-même,  consomme 
et  son  revenu  et  son  avoir,  on  blâme  les  dépenses 
de  luxe;  ou  juge  la  taxe  qui  les  atteint  favorable  à  la 
société. 

Puis,  à  voir  combien  l'esprit  de  luxe  est  général , 
combien  il  est  enraciné,  l'homme  ne  peut  croire  en 
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une  erreur  si  grossière  de  la  nature,  ea  un  tort  si 
grave  de  sa  propre  conduite ,  et ,  par  modestie  ou 
par  orgueil ,  il  appelle  de  son  premier  jugement. 
Alors ,  ouvrant  les  yeux ,  apercevant  près  de  lui 
^e  population  industrielle  que  le  luxe  soutient , 
voilà  le  secret  f  se  dit*il  aussitôt ,  et  il  nen  demande 
pas  plus  ;  la  sagesse  de  la  nature  lui  répond  du  reste. 
Telle  n'est  pas ,  cependant ,  la  vraie  raison  de 
décider  ;  ailleurs ,  se  trouve  la  justification  du  luxe. 
En  effet,  les  richesses  qu'absorbe  celui-ci  auraient 
pu  être  dévolues  à  d'utiles  dépenses  ;  et  alqrs,  non- 
seulement  elles  eussent  occupé  des  bras  ,  mais  en- 
core ,  au  lieu  de  s'éteindre  pour  ne  plus  reparaître , 
elles  fussent  revenues ,  sous  une  forme  nouveDe , 
alimenter  de  nouvelles  existences.  Les  travaux  que 
le  luxe  appelle  sont  comme  le  dernier  éclat  d'un 
combustible  qui  se  perd  en  fumée  ;  l'industrie  utile 
imite  la  fermentation  de  la  mer,  dont  les  vapeurs , 
transformées  en  nuages ,  vont  féconder  les  conti- 
nents. 

La  justification  du  luxe  est  dans  l'énergie  qu'il 
donne  à  toutes  les  activités  par  la  mise  en  jeu  de 
tous  les  penchants.  Sans  doute^  travail  pour  tra- 
vail, il  vaut  bien  mieux  créer  des  valeurs  durables 
que  des  produits  éphémères;  mais,  disons- le, 
quand  beaucoup  d'hommes  ne  s'ingénient ,  ne  s'ac- 
tivent et  n'entassent  des  capitaux  qu'afin  de  pour- 
voir à  un  luxe  à  venir ,  quand  la  passion  du  luxe  est 
loin  d'absorber  ce  qu'elle  fait  naître ,  et  quand  le 
progrès  des  richesses  dérive  habituellement  de  ses 
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économies  »  qui  pourrait  entraver  le  kixu ,  arrête- 
rait, à  aa  source,  le  déTeloppement  deTindastrie 
et  de  la  richease. 

Or ,  ne  vaul-^il  pas  mieux ,  pour  une  nation ,  au- 
bir  la  chance  de  quelquea  impnidencea  privées ,  ^ 
quelques  pertes  individuelles  effacées  aussitôt  par  le 
bien-être  coipmun,  que  de  se  briser  aux  parois  d'un 
moule  qui  limite  les  jouissances ,  les  penchants ,  les 
débouchés  de  rindustriei  le  travail,  et,  par  suite, 
les  hommes?  Étreindre  ou  supprimer  le  luxe ,  ne 
serait-ce  pas  réaliser,  à  son  plus  haut  terme,  l'idée 
de  ceux  qui,  se  défiant  de  notre  avenir  et  de  l'emploi 
de  nos  moyens ,  veulent ,  pourleirréter  le  mal,  arré** 
ter  la  marche  du  monde ,  et  nous  serrer  et  nous 
étouffer  sous  les  langes  du  moyen  âge  ? 

Si  donc,  en  voyant  telles  personnes,  dans  telles 
situations,  absorber,  par  de  folles  dépenses ,  leurs 
produits  et  leur  capital ,  on  peut  regretter  qu'eUes 
n'aient  point  cédé  aux  vues  de  l'économie,  il  n'en 
faut  rien  conclure  contre  le  luxe  en  lui-même;  iï 
faut  admettre,  au  contraire,  qu'après  les  besoins 
que  la  nature  d'abord  ,*  et  la  civilisation  ensuite , 
nous  ont  donnés,  le  luxe  poursuit  l'œuvre  de  ces 
besoins ,  et  se  fait  le  mobile  de  notre  activité  labo- 
rieuse, de  l'aide  mutuelle  que  nous  nous  prétons, 
de  la  paix  qui  règne  entre  nous ,  puis  de  ces  capi- 
taux qui  assurent  à  l'homme  l'existence ,  en  lui 
offrant  un  emploi  dans  ce  monde. 

Bien  plus ,  la  question  du  luxe  se  confond  avec 
celle  des  besoins;  car,  d'un  lieu  à  l'autre,  d'un 
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instanl  à  Tautre ,  des  choses  utiles  deyiennent  des 
objets  de  luxe,  et  yice  versa.  Or,  les  besoins  sont 
le  principe  nécessaire  de  là  demande  pour  les  uns, 
de  l'offre  poar  les  autres,  du  travail  pour  tous;  les 
besoins  sont  le  continuel  aiguillon  et  le  continuel  res* 
sort  de  rhumanité  qui  se  multiplie;  les  besoins  sont 
si  intimement  unis  aux  sociétés,  que  l'on  pourrait 
mesurerle  progiès  social  par  leur  progrès;  enfin,  les 
besoins  sont  comme  une  longue  chaîne  où  l'homme 
s'élève,  anneau  par  anneau,  des  boues  delà  misère, 
tles  ténèbres  de  Tignorance,  de  Tair  infect  des 
brutes ,  aux  sommets  brillants  où  l'on  jouit  des 
trésors  de  la  civilisation,  où  l'on  voit  les  rayons  de  la 
science  illuminer  les  ressorts  de  ia  nature,  et  où 
Ton  respire  l'air  du  cieL 

Ainsi,  pour  plusieurs  raisons,  l'impôt  sur  le 
luxe  est  sans  avantages  ;  mais ,  en  fût-  il  autrement , 
cet  impôt  ne  saurait  encore  s'établir  avec  régularité. 
En  effet,  de  trois  choses  l'une  ;  ou  les  taxes 
frapperaient  sur  toutes  les  choses  non  indispensa- 
bles, sur  les  maisons  de  ville  et  de  campagne  au- 
tres que  les  plus  modestes,  sur  la  plupart  des 
meubles ,  sur  les  étoffes  choisies ,  sur  les  comes- 
tibles quelque  peu  recherchés,  sur  le  linge  fin ,  la 
vaisselle,  les  bijoux,  etc.^  et,  il  faut  le  recon- 
naître, on  n'aurait  point  imposé  le  luxe,  car,  tandis 
que  les  objets  dont  il  s'agit  sont  choses  d'agrément 
pour  plusieurs ,  plusieurs  aussi  les  mettent  au  rang 
des  nécessités  de  leur  état,  de  leur  éducation,  de 
leur  fortune. 
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Ou  bien  les  taxes  tomberaient  uniquement  sur 
les  objets  de  luxe  que  Tusage  désigne  comme  tels  : 
par  exemple,  sur  les  équipages,  les  meutes,  la 
poudre  k  tête,  les  domestiques  au  delà  d'un  certain 
nombre,  les  cachemires,  les  denteUes;  et,  alors, 
Fimpôt  donnerait  un  produit  si  faible ,  qu'il  en  de- 
viendrait illusoire. 

Ou  bien,  enfin ,  désespérant  de  pouvoir  atteindre 
le  luxe  lui-même  par  des  taxes  mises  sur  certains 
produits  considérés  d'une  manière  ab^ue ,  on  vou- 
drait fixer  la  nature  de  chaque  chose  d'après  les 
habitudes  de  son  consommateur,  et  Ton  dirait:  telle 
personne  a  tels  besoins,  elle  a  consommé  en  de- 
hors de  ses  besoins  tel  objet  de  telle  valeur, 
doue  elle  doit  être  taxée  d'après  telle  base  ;  mais 
aussitôt  naîtraient  d'autres  inconvénients. 

Certes,  en  principe,  ce  dernier  système  permet- 
trait d'imposer  le  luxe  ;  la  simple  réflexion  fait  voir , 
pourtant ,  ce  qu'il  y  aurait  là  d'impossible  et  de 
ridicule  :  il  faudrait ,  d'une  part,  tracer  à  chaque 
famille  le  budget  de  ses  dépenses  utiles ,  instituer 
en  sa  faveur  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ;  puis,  d'autre  part,  exiger  d'elle  uncorapte 
sévère  de  ses  consommations  diverses,  afin  de  pou- 
voir, parla  comparaison  de  ces  dernièresavec  lescré- 
dits,  apprécier  la  valeur  des  dépenses  de  luxe.  Sans 
parler  des  pertes  de  temps,  des  frais  immenses, 
des  vexations  sans  nombre,  et  du  dépérissement 
rapide  que  le  mode  proposé  entraînerait,  et  à  ne 
voir  que  les  difficultés  d'application ,  quelle  puis- 
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sauce,  qudie  sagacité  humaîne  pourrait  accomplir 
un  pareil  travail  ? 

De  ces  données  diverses,  il  résulte  :  i<»que  le  luxe 
est  utile  en  lui-même ,  puisqu'il  sert  les  plus  hautes 
vues  de  la  Providence;  2""  que  le  luxe  fût-il  chose 
nuisible ,  on  ne  saurait  l'atteindre  par  aucune  taxe 
à  la  fois  régulière  et  productive. 

Les  droits  sur  le  luxe  ne  peuvent  être  avoués  par 
la  raison ,  qu'autant  que  les  objets  qu'ils  atteignent 
sont  de  telle  sorte ,  que  l'élévation  même  de  leur 
prix  les  rend  plus  précieux  sans  réduire  leur  de* 
mande  ;  mais  ce  résultat  suppose  que  les  objets  im- 
posés tiennent  leur  valeur  de  l'opinion  ,  et  que  l'o* 
pinion  ,  à  son  tour,  se  détermine  par  le  prix  de  ces 
objets.  Or,  on  doit  reconnaître  qu'à  mesure  que  les 
peuples  se  civilisent,  le  luxe  d'opinion  est  remplacé 
par  le  luxe  élégant  et  confortable.  Nous  ne  som- 
mes plus  au  temps  où  l'on  faisait  dissoudre  des 
pierres  précieuses  dans  un  breuvage;  et  les  recher- 
ches de  Lucullus  seraient  peu  estimées  de  nos  jours  : 
si  l'on  a  vu  le  fashionable  déchirer  exprès  ses  gants 
de  bal,  et  froisser  à  dessein  ses  habits  neufs,  cette 
mode  n'a  duré  qu'un  instant  ;  aujourd'hui,  on  re- 
garderait comme  un  fou  celui  qui  emploierait  un 
billet  de  banque  à  allumer  son  cigare  ;  et  il  faut 
aller  dans  l'Amérique  espagnole,  pour  voir  une  jeu- 
nesse dorée  clouer  des  quadruples  à  ses  éperons. 
Partout  le  plaqué  succède  au  massif,  l'œuVre  du 
moule  à  l'œuvre  du  ciseau ,  les  mets  succulents 
aux  mets  ^guratiis;  et,  dans  nos  expositions  in- 
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dustrielles ,  les  instruments  de  précision  ont  le  pas 
sur  les  tours  de  force;  les  montres  à  cylindre,  sur 
les  montres  en  cristal. 

CHAPITRE   IX. 

Des  droits  sur  les  vices. 

Certe» ,  il  ne  peut  s'agir  ici  des  vices  cachés  sous 
le  voile  de  Tasile  domestique  :  si  blâmables  que  fus- 
sent ces  vices ,  on  ne  sauiait  les  reconnaître  qu'à 
l'aide  d'une  pénétration  surnaturelle  ou  d'inquisi- 
tions stupideSf  fanatiques,  malveillantes ,  exercées 
sur  hes  actes  les  plus  intimes  de  la  vie. 

Mais  les  vices  qui  se  manifestent  au  grand  jour, 
tels  que  l'ivrognerie,  l'oisiveté ,  la  lâcheté,  l'ingra-' 
titude ,  le  mensonge  et  l'infidélité  ,  ces  vices  eux- 
mêmes,  est-il  possible  de  les  imposer?  Non. 
Tout  tarif  créé  dans  ce  but  ne  serait  évidemment 
qu'une  échelle  d'amendes ,  une  extension  exorbi- 
tante du  Code  pénal ,  et  il  faudrait ,  pour  l'appli- 
quer, recourir  à  des  juges  spéciaux  ;  or,  de  tels  ma- 
gistrats, loin  de  pouvoir  bien  remplir  leur  mission^ 
se  rendraient  ridicules  par  la  nature  et  la  minutie 
de  leurs  recherches;  odieux ,  à  cause  des  blessures 
que  leurs  sentences  feraient  à  la  vanité;  on  mépri- 
sables, pour  la  complaisance  de  leurs  jugements; 
de  plus ,  ce  serait  là  discréditer  le  pouvoir,  heurter 
les  mœurs  publiques ,  faire  déserter  un  pajs  où 
rhorame  fragile  se  verrait  sans  cesse  exposé ,  et  où 
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leplofl  verCueux  serait  humilié ,  dans  sa  conscieace  , 
de  tomber  sous  la  juridictioo  des  hommes  pour  des 
aetes  doot  il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu. 

ReconnaissoD»-le  donc,  les  taxes  sur  les  vices 
sont»  de  tout  point,  inapplicables»  dangereuses ,  in^ 
justes;  et,  quant  à  Tamendement  moral  qu'elles  pro- 
mettent, il  s'obtient  par  l'éducation ,  par  le  bien- 
être,  plutôt  que  par  des  peines  ;  car  le  vice  inquiété 
s'irrite,  et,  chassé  d'une  place,  il  en  choisit  uue 
autre  plus  menaçante  ;  comme  le  serpent  qui , 
poursuivi  dans  la  plaine,  va  se  dresser  dans  le  buis- 


CHAPITRE   X. 
Des  amendes  pour  crimes  et  délits. 

Nous  avons  à  examiner  si  ces  amendes  sont  con* 
formes  k  la  raison,  si  elles  ne  blessent  point  le  droit 
commun,  si  elles  constituent  un  mode  de  châtia* 
ment  applicable  et  efficace. 

Les  difficultés  et  les  suites  funestes  que  nous  û* 
gnalions  tout  à  l'heure  ne  se  reproduisent  point  ici; 
les  amendes  ont,  au  contraire,  en  matière  de  crimes 
et  délits ,  des  mérites  tout  spéciaux.  D'abord ,  les 
crinaes  ,  les  délits,  les  contraventions  elles-mêmes 
6on(  des  faits  bien  précisés  par  la  loi  ;  le  magistrat 
qui  les  recherche  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  des 
formes  vexatoires;  le  juge  qui  déclare  la  culpabilité 
des  (prévenus  n'est  point  dominé,dansses  jugements, 
par  l'appréhension  du  ricBcule ,  de  la  haine  ou  du 
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mépris.  £n  second  lieu ,  ropinion  publique*  est,  dès 
longtemps,  habituée  à  regarder  les  peines  infligées 
aux  coupables  comme  la  juste  conséquence  de  leurs 
actes  ;  et  les  populations ,  loin  de  fuir  devant  Tordre 
judiciaire  qui  poursuit  les  délits  et  les  crimes,  s6  ré- 
fugient au  contraire  devant  les  tribunaux  comme 
vers  une  sauv^arde.  Troisièmonent,  qui  douterait 
de  la  légitimité  des  amendes?  Elles  ne  vont  point, 
il  est  vrai ,  comme  les  impôts ,   réclamer  une  dé- 
pense à  ceux  pour  qui  elle  est  faite ,  les  frais  de  pro- 
tection intérieure  aux  personnes  protégées;  mais 
elles  font  mieux ,  car  elles  reportent  sur  Fauteur 
même  du  dommage  les  sacrifices  causés  par  celui- 
ci  :  alors  que  la  force  et  la  justice  ramènent  la  sécu- 
rité des  personnes,  des  biens ,  des  rapports  sociaux , 
elles  font  payer  les  frais  de  la  force  et  de  la  justice  k 
ceux  qui  compromettaient  cette  sécurité.  Enfin ,  les 
amendes  ont  un  caractère  d^économie  marquée: 
elles  dérivent,  au  profit  de  la  société,  des  charges 
qui  tomberaient  en  pure  perte  dans  Tabime  èe  la 
consommation  improductive;  en  d'autres  termes, 
elles  substituent  aux  peines  personnelles  les  peines 
pécuniaires,  et  appliquent  celles-ci  au  dégrèvement 
de  la  société. 

Mises  en  regard  du  droit  commun ,  les  amendes 
pour  crimes  et  délits  sont  également  légitimes;  on 
s'en  convainc  par  Texamen  des  principes  de  la  pé- 
nalité eh  Europe. 

Lors  de  Finvasion  des  barbares,  la  pénalité  se  fon- 
da sur  lappréciation  matérielle  du  préjudice  causé; 
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on  appliquait  alors  la  peine  du  talion,  et  Ton  tarifait 
les  coups,  les  blessures ,  suivant  leur  nature  ou  leur 
étendue.  La^enue  du  christianisme  fit  substituer  au 
principe  barbare  un  principe  tout  moral ,  qui  n'en- 
visageait que  la  perveraté  de  l'âme  et  permettait  de 
scruter  le  cœur  de  l'homme  pour  y  reconnaître 
l'existence ,  la  nature  et  l'intensité  des  vues  coupa- 
bles ,  ou  ,  si  Ton  veut ,  du  péché. 

A  ces  principes  contraires,  l'état  pauvre  et  péril- 
leux des  nations  du  moyen  âge  vint  en  ajouter  un 
troisième,  savoir  l'intérêt  public;  c'est,  en  eflfet, 
ce  motif  qui  dicta  les  confiscations  exercées  alors  en 
maintes  circonstances,  et  notamment  sur  les  vas- 
saux, en  cas  de  félonie;  sur  les  Juifs,  lorsque  ces 
malheureux  s'étaient  assez  enrichis  depuis  la  précé- 
dente dépouille ,  pour  qu'il  parût  profitable  de  les 
dépouiller  de  nouveau. 

Or,  l'esprit  actuel  de  la  pénalité  en  Europe 
résulte  de  la  fusion'  de  ces  trois  principes,  fusion 
heureuse  opérée  aux  applaudissements  du  pubUc , 
sous  l'influence  de  la  morale,  des  lumières,  des  ri- 
chesses et  de  la  liberté. 

L'époque  barbare  nous  a  transmis  ses  apprécia*^ 
tions  matérielles ,  mais  dégagées  des  vues  étroi- 
tes, et  des  tarifs  qui  attestaient  l'enfance  de  la 
raison  comme  de  la  société  humaine  :  voilà  pour- 
quoi ,  d'après  nos  lois  modernes ,  on  est  puni  moins 
sévèrement  dés  simples  coups  et  blessures  que  des  ' 
coups  et  blessures  donnant  lieu  à  une  certaine  in- 
capacité de  travail ,  et  moins  sévèrement  encore 
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pour  ces  derniers  que  pour  œux  qui  causent  la 
mort. 

Le  christianisme  nous  a  laissé,  avec  ses  inspira- 
tions charitables ,  son  appréciation  morale  des  dé- 
lits, en  tant  qu'elle  est  fondée ,  non  sur  une  inqui- 
sition incertaine,  téméraire  et  odieuse  &itë  dans  la 
conscience  de  l'homme,  maissucles  vuëseztérieures 
les  plus  positives  :  on  peut  regarder  comme  la  con- 
séquence du  principe  chrétien  les  aggravations  de 
peines  prononcées ,  de  nos  jours ,  contre  l'inceste , 
le  parricide,  la  violation  des  choses  sacrées,  etc.  ;  les 
réductions  de  peines,  établies  en  faveur  des  en&nts 
qui  ont  agi  avec  ou  sans  discernement ,  de  l'époujc 
qui  a  tué  sa  femme  dans  le  cas  d'adultère  flagrant; 
l'institution  toute  moderne  des  circonstances  atté>- 
nuantes;  et  les  exemptions  totales  accordées,  lors- 
que des  meurtres  et  blessures  commis  ont  été  pro- 
voqués par  des  outrages,  des  coups  ou  des  violences 
graves  envers  les  personnes. 

Enfin,  le  principe  de  l'intérêt  public  joue,  dans 
notre  législation  criminelle  i  un  rôle  important.  Il 
institue  certains  crimes,  certains  délits,  que  le  prin- 
cipe moral  ne  reconnaît  point  ;  et  les  crimes^  les  dé- 
lits que  la  morale  admet ,  parfois  il  les  aggrave,  par- 
fois même  il  les  justifie,  ou ,  du  moins,  il  exempte 
de  peines  leurs  auteurs  :  l'intérêt  public  institue 
le  crime  de  non*révélation  decomj^ot,  le  crime  de 
fausse  monnaie,dans  le  casmêmeoù  lespièoes  contre- 
faites égalent  en  valeur  les  autres  pièces  ;  le  délit 
d'association  non  autorisée  ;  celui  de  vagabondage , 
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celui  de  mendicité,  elc.  UiatéréC  public  aggrave  la 
criminalité  des  attentats  et  o&nses  envers  la  per- 
sonne du  souverain,  des  violences  et  concussions 
commises  par  les  fonctionnaires  puUics  dans  rezer- 
cice  de  leurs  fonctions ,  des  faux  eu  écritures  pu- 
bliques ou  de  commerce  ^  des  vols  commis  k  Taide 
d'efiraction  ou  autres  moyens  analogues ,  etc.  L'in- 
térêt public  exempte  de  peines' les  personnes  qui , 
ayant  pris  part  à  une  tentative  contre  la  sûreté  de 
1  état  ou  bien  à  la  contrefaçon  de  monnaies  légales , 
vont  révéler  au  gouvernement  et  ces  faits  et  les  au- 
teurs de  ces  faits }  il  exempte  pareillement  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  commis  des  actes  arbi-^ 
traires  et  attentatoires  ^  soit  à  la  constitution  du 
pays ,  soit  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
lorsque  ces  actes  n'ont  eu  lieu  qu'en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  et  dans  les  limites  de  la  subordination 
hiérarchique. 

Cda  posé  ,  n'est-il  pas  évident  que ,  de  toutes  les 
peines,  celles  qui  répondent  le  mieux  aux  exigences 
de  ces  trois  principes  sont  les  peines  pécqniaires  ? 
Les  amendes  permettent,  au  plus  haut  degré,  depro- 
portionner  le  châtiment  à  l'étendue  du  mal  causée 
en  même  temps  que  la  loi  moderne ,  qui  soumet , 
dans  certaines  limites,  à  l'arbitrage  des  tribunaux, 
l'appréciation  de  ce  ms^*  corrige  la  rigueur  et  l'ab- 
solu des  tarifs  des  barbares.  Considérées  selon  le 
principe  chrétien ,  les  amendes  sont  encore  des 
peines  précieuses,  en  ce  qu'elles  ne  dégradent  point 
la  nature  de  l'homme ,  en  ce  qu'elles  châtient  sa 
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perversité  sans  s'exposer  à  raccroîtrc,  et  en  ce  qu'elles 
n'ont  rien  d'irréparable  si  elles  smit  prononcées  par 
erreur  ;  nous  insistons  sur  ce  dernier  motif,  car  toute 
pénalité  qui  prétend  châtier  des  coupables  et  qui  ne 
laisse  pas  les  moyens  de  remédier,  en  cas  d'erreur, 
au  mal  qu'elle  a  causé,  marche  contrairement  à  son 
but.  Ensuite ,  sous  le  point  de  vue  même  de  Tin- 
térét  public ,  est-il  une  peine  comparable  aux 
amendes?  Non-seulement  elles  effrayent  le  crime 
par  l'aspect  redoutable  de  leurs  résultats,  puis- 
qu'elles vont  directement  au  coffre-fort ,  et  puisque 
le  juffe  balance  peu  à  les  appliquer,  à  les  accroître  ; 
mais  encore,  aux  mains  de  ceux  qui ,  pour  prévenir 
le  désordre  social ,  doivent  punir  le  coupable  appa- 
rent comme  le  vrai  coupable ,  les  amendes  ont ,  du 
moins ,  cet  avantage  de  ne  compromettre ,  au  profit 
de  la  société,  que  les  biens  qui  viennent  de  k  so- 
ciété. 

On  objecterait  en  vain  que  les  peines  pécuniaires 
sont  écrasantes  pour  les  uns  et  insensibles  pour  les 
autres.  Ces  peines,  telles  que  nous  les  concevons  , 
doivent  être  fixées  par  la  loi  non  d'une  manière  ab- 
solue ,  mais  d'après  la  fortune  individuelle  ;  non  à 
une  quote  part  fixe,  mais  à  un  quantum  pour  cent 
à  arbitrer  entre  deux  termes  extrêmes  ;  de  telle 
sorte ,  que  le  juge  évalue  ^ans  sa  pensée  et  la  for- 
tune apparente  du  coupable  et  la  porrion  à  fournir 
par  lui.  Pourquoi,  d'ailleurs,  craindre  d'accorder 
au  Juge  une  latitude  semblable?  Ne  lui  laisse-t-on 
pas,en  matière  de  dommages-intérêts,  les  plus  grands 
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pouvoirs  ?  Les  amendes  ne  sont-elles  pas  de  vrais 
dommages-intérêts  payés  à  Ja  société?  Le  préjudice 
que  oelle-ci  éprouve  par  l'effet  des  crimes  et  délits 
nest-il  pas  d'une  valeur  immense  ?  Et,  du  reste,  l'o- 
pinion publique  ne  se  trouve-t-elle  pas  choquée  de 
voir  l'indemnité  légale  de  l'état  réduite  k  quelques 
francs ,  quand  les  réparations  civiles  s'élèvent  aux 
plus  fortes  sommes  ou  aux  plus  fortes  propor- 
tions (i)? 

En  vain  on  dirait  encore  qu'infliger  de  grosses 
amendes,  c'est  faire  retomber  la  peine  du  crime  sur 
lliéritier  du  criminel.  Un  tel  reproche  s'adresse 
non  point  à  notre  seul  système ,  mais  à  la  loi  civile 
qui  pose  en  principe  y  que  l'auteur  d'un  dommage 
est  tenu  de  le  réparer;  qu'en  outre,  les  obligations  de 
Thomme  passent  à  ses  héritiers ,  soit  qu'elles  déri- 
vent d'une  convention ,  soit  qu'elles  naissent  d'un 
délit  ;  et ,  en  effet ,  on  ne  peut  nier  le  grave  dom- 
mage que  les  crimes  et  délits  causent  à  Ja  société. 
Quoi  donc!  un  héritier  qui  n  a  de  biens  que  ceux 
de  son  auteur,  et  qui  ne  peut  se  plaindre  des  plus 
folles  dépenses  de  son  auteur,  voudrait  échapper 
aux  engagements  légitimes  de  celui-ci  envers  l'état  ! 

(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  Tient  de  condamner  à 
payer  1 ,5oo  francs  de  dommages-intérêts,  pour  nn  soufflet  donné 
ta  pablic.  Le  jenne  artiste  qui  a  subi  cette  condamnation  ne  possé- 
dait pas  le  double  de  cette  somme  pour  toute  fortune.  Cependant 
combien  Tétat  arait-il  droit  derecevoir  en  cette  circonstance  ?  Bien 
peu  de  cbose.  Combien  a-t-il  reçu  ?  Rien.  On  cherche  en  Tain 
quelles  garanties  les  citoyens  peuTent  trouTcr  dans  une  telle  ri> 
gueur  de  la  part  de  la  loi ,  dans  un  tel  esprit  de  la  part  des  tri- 
bunaux. 
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Depuis  quand  les  droits  de  la  société  sont*ils  i 
peu  respectables  pour  en  faire  ainsi  homaiage  au 
premier  venu?...  Si,  en  cette  matière  délicate, 
on  ose  invoquer  des  considérations  morales  ,  nous 
dirons^  k  notre  tour,  qu'il  est  scandaleux  de  voir 
les  héritiers  du  faussaire  et  de  l'homicide  se  pa- 
rer publiquement  d'une  fortune  acquise  au  prix  de 
l'ordre  public- 
Mais  n'est-il  pas,  chez  les  modernes,  et  surtout  en 
France  y  un  préjugé  qui  s'oppose  au  large  établis- 
sement des  peines  pécuniaires  ?  Cette  nouvelle 
observation  nous  conduit  au  deuxième  objet  de 
notre  examen ,  celui  de  savoir  si  la  taxe  des  crimes, 
délits  et  contraventions  est  réalisable. 

Tout  d'abord  on  se  dit  :  Puisque  les  amendes 
sont  la  réparation  d'un  dommage  fait  à  la  société  ; 
puisque  les  juges  arbitrent  souvent  de  telles  répa- 
rations aux  plus  fortes  sommes,  sans  que  la  so- 
ciété s'en ''émeuve  et  songe  à  leur  prescrire  aucune 
limite  ;  puisque,  d'ailleurs,  le  principe  de  l'amende 
existe  et  s'applique  généralement,  qui  peut  empê- 
cher de  donner  à  ce  principe  le  ressort  désirable  ? 

L'obstacle  résulterait  des  traces  récentes  laissées 
par  divers  actes  politiques,  traces  douloureuses 
qui  ont  fait  abolir,  en  France,  la  confiscation, 
et  motiveraient  aussi  le  rejet  des  fortes  amendes. 
A  cet  égard ,  nous  observerons  qu'il  ne  faut  point 
confondre  les  amendes  avec  les  confiscations  :  par 
celles-ci,  l'état  s'empare  extraordinairement  des 
biens  d'une  personne ,  tandis  que ,  par  les  pre- 
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mîères,  il  se  borne  à  exiger  des  sommes  d'argent,  et 
ae  recourt  à  la  saisie  qu'en  C9S  de  nécessité,  comme 
le  ferait  tout  créancier.  Nous  dirons  que  la  confisca- 
tion elle*ménie  y  malgré  ses  inconvénients ,  ne  fut 
point  supprimée  d^une  manière  absolue  par  la  loi 
française;  qu'en  l'abolissant  pour  la  masse  des  biens 
d'une  personne»  cette  loi  l'a  maintenue  pour  certains 
objets;  que  Topinion  ne  s'est  d'ailleurs  soulevée  que 
contre  des  sentences  arbitraires  tendant  à  mul- 
tiplier les  condamnations  pour  remplir  le  trésor 
public  9  et  contre  des  mesures  politiques  générales 
dont  Tefifet  devait  être  de  bouleverser  l'état  en  com* 
promettant  la  vie  des  citoyens;  que  les  amendes, 
même  les  plus  fortes ,  loin  d'engendrer  de  tels  ré- 
sultats ,  sont  prononcées  par  des  tribunaux  inamo- 
vibles, conformément  à  une  loi  expresse  et  à  la  dé- 
cision aussi  expresse  d'un  jury  indépendant  ;  que  , 
dès  lors ,  on  ne  Saurait  unir  dans  un  même  blâme 
leâ  amcindes  et  les  confiscations ,  méconnaissant , 
à  la  fois,  la  nature  des  premières,  leurs  résultats, 
les  procédé»  qui  les  accompagnent;  qu'enfin ,  les 
peines  pécuniaires  se  trouvent  applicables  et  effi- 
caces, non  moins  que  conformes  à  la  raison,  et  do- 
ciles aux  principes  du  droit  conmiun. 

CHAPITRE  XI. 

Conclusion. 

A  saisir  d'un  regard  les  droits  divers  qui  viennent 
de  se  dérouler  devant  nous;  à  porter  son  attention 
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sur  ceux  de  déshérence ,  d^épave,  d'accession  y  de 
douanes  et  d amende;  à  observer  de  près  ces 
droits;  à  considérer  Forigine  favorable  des  sommes 
qu'ils  procurent  ;  à  voir  comment  la  perception  des 
uns  sert  la  richesse  nationale ,  loin  de  lui  imposer 
des  sacrifices;  comment  les  autres  ménagent  encore 
les  ressources  privées ,  et  permettent  d'appliquer  à 
rindustrie  individuelle ,  au  bien-être  général,  toute 
la  valeur  des  charges  improductives  que  l'impôt  eût 
causées;  à  examiner  surtout  ces  amendes,  qui  enri- 
chissent le  trésor  et  donnent  à  la  fois  la  sécurité 
publique ,  qui  font  contribuer  les  particuliers  et 
sont  encore  pour  eux  un  allégement ,  un  bienfait , 
en  tant  qu  elles  remplacent  des  peifaes  plus  graves 
ou  moins  équitables  ;  enfin ,  à  envisager  les  droits 
de  l'état  dans  leur  principe  tout  légitime,  dans  leurs 
effets  tout  salutaires ,  dans  leur  nature  tout  indé- 
pendante des  votes ,  des  caprices  ;  on  se  demande 
s'ils  ne  permettent  pas  de  substituer  aux  impots  ac- 
tuels un  système  tel  que  les  utopies  les  plus  avan- 
cées peuvent  le  concevoir,  un  système  qui  pourvoi- 
rait avec  libéralité  aux  exigences  des  services  pu- 
blics ,  et  serait  en  outre  avantageux ,  ou  du  moins 
inoffensif  pour  les  citoyens. 

Malheureusement  il  n'est  pas  donné  à  l'homme 
de  résoudre  ainsi  la  question  financière  :  d*abord , 
on  ne  saurait  ranger  les  droits  de  l'état  sur  une 
même  ligne;  car,  parmi  eux ,  il  en  est  de  durable^  y 
tels  que![ceux  de  déshérence  et  d'accession  ;  il  en  est 
de  temporaires ,  tels  que  ceux  de  douanes  ;  il  en  est 
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dont  le  produit  relatif,  plas  graod,  accuse  la  pros- 
périté nationale,  tels  encore  que  les  douanes;  et  il 
en  est  au  contraire  qui ,  par  un  effet  semblable  ,  té- 
moigneraient du  déclin  social ,  comme  les  droits 
d'Yves  et  d'amendes. 

Ensuite ,  étudiant  à  part  chacune  de  ces  res- 
sources ,  on  voit  que  la  déshérence ,  si  profitable , 
d'ailleurs ,  serait  éminemment  incertaine  dans  ses 
e£fets;  qu'appliqués  aux  services  publics  extraordi- 
naires ,  les  produits  de  ce  droit ,  vu  leur  étendue , 
soUiciteraient  des  travaux  contraires  aux  lois  d'une 
saine  économie,  et  compromettraient  aussi ,  vu  leur 
inconstance ,  le  sort  des  ouvriers  occupés  à  ces  tra- 
vaux ;  que,  voués  aux  services  ordinaires,  les  mêmes 
produits ,  par  les  mêmes  causes,  pourraient  laisser 
en  suqpens  les  rouages  de  l'administration ,  ou  im- 
primer à  celle-ci  une  marche  peu  morale;  que, 
pour  éloigner  ce  double  péril ,  on  devrait  créer  soit 
une  réserve  spéciale,  soit  une  dette  flottante,  capa- 
ble d'économiser  les  forces ,  de  régulariser  les  mou- 
vements, ce  qui  aurait  bien  aussi  et  ses  dommages 
et  ses  dangers;  enfin,  que  les  mœurs  de  toute  nation 
ne  se  prêtent  point  au  large  exercice  du  droit  de 
déshérence. 

n  est  des  peuples  dont  la  constitution  aristocra- 
tique oppose  une  limite  étroite ,  infranchissable,  à 
toute  mesure  qui  altère  l'importance  des  familles , 
les  droits  de  l'héritier,  l'ordre  des  successions.  Chez 
ces  peuples,  on  aurait  beau  satisfaire  aux  sentiments 
naturels,  il  faudrait  encore  répondre  à  l'opinion 
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commune;  il  faudrait  encore,  k  la  part  de  TJionHiie 
qui  8'active  au  profit  de  sa  famille ,  joindre  cette 
du  citoyen  qui  travaille  pour  son  importance  poli- 
tique. Quand,  du  plus  haut  jusqu'au  plus  bas  degré 
de  Téchelie  sociale,  rarisiocratie  est  dans  les  mœurs; 
quand  ,  depuis  le  lord  jusqu'à  FouTrier,  chaque 
classe  sert  de  piédestal  à  celle  qui  la  domine  immé- 
diatement, et  s'appuie  elle-même  sur  la  classe  infé* 
rieure  ;  quand  toute  famille  a  son  nom,  ses  ancêtres, 
ses  antécédents ,  ses  titres,  ses  privilèges  »  ses  pré<» 
séances ,  dont  elle  est  fière ,  et  qu'elle  regarde 
comme  une  propriété  ;  quand  le  premier  besoin  de 
l'homme,  c'est  la  renommée,  le  maintien  de  sa  mai- 
son ;  quand  la  renommée,  le  maintien  d  une  maison, 
dépendent  de  ses  richesses,  et  ses  richesses,  k  leur 
tour ,  d'incessantes  économies  concentrées  sur  une 
même  tête ,  on  juge  qu'alors  le  mobile  du  travail 
est  toujours  vivace,  toujours  exigeant;  mais  on  sent 
aussi  qu'il  est  impossible  de  constituer  le  droit  de 
déshérence  sur  des  bases  favorables  au  trésor. 

Passant  aux  autres  objets  de  ce  titre ,  on  reconnaît 
que  ]e  droit  d'épaves  est  irr^ulier  conmie  le  droit 
de  déshérence;  qu'en  outre,  il  est  bien  moins  pro- 
ductif ;  qu'il  exige  des  soins ,  une  surveillance ,  une 
comptabilité  plus  minutieux  encore,  et  qu'étant 
mal  défini ,  il  met  davantage  les  intérêts  privés  en 
lutte  avec  les  intérêts  du  fisc. 

On  observe  que  le  droit  d'accession  est  peu  profi- 
table en  tout  pays  où  le  gouvernement ,  guidé  par 
l'opinion,   et  l'opinion  elle-même,  guidée  parle 
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bon  sens ,  comprennenl  ce  qui  sera  prouvé  au  titre 
suivant  9  savoir  :  que  Tétat  est  un  mauvais  indus- 
triel ;  et  que^  si  des  agents  productifs  lui  tombent  en 
partage,  il  gagne  bien  plus  à  les  vendre  pour  alléger 
sa  dette  ou  solder  des  travaux  publics,  qu'à  les  ex- 
ploiter à  Faide  dun  étatrmajor  nombreux,  imitant 
les  grands  seigneurs  servis  à  grands  frais,  et  toujours 
mal  servis* 

Les  douanes  se  présentent  à  leur  tour  avec  une 
organisation  rationnelle ,  avec  des  produits  considé- 
rables et  même  réguliers;  elles  ont  de  plus  le  mé- 
rite incontestable  de  protéger  utilement  certaines 
industries ,  et  elles  fournissent  des  données  statis- 
tiques intéressantes  au  commerce,  à  l'industrie,  au 
gouvernement.  Toutefois ,  les  douanes  compensent 
désormais  par  trop  de  diarge»  les  services  qu'elles 
peuvent  rendre  ;  et ,  nous  Tavons  dit,  elles  disparaî- 
tront pour  le  plus  grand  bien  du  consommateur  et 
de  rindustriel  lui-même. 

Enfin  s'ofirent  les  amendes  :  mais  les  amendes,  si 
légitimes  qu'elles  parussent  comme  moyen  de  pé- 
nalité, et  si  considérables  qu'on  les  fit  en  vue  de 
graduer  les  châtiments,  les  amendes,  disons-nous  , 
ne  seraient  pas  aussi  productives  qu'on  peut  le 
<^re;  car,  dans  nos  mœurs  modernes,  la  princi- 
pale cause  des  délits ,  c'est  la  misère;  et  la  misère 
qui  manque  de  ressources  pour  vivre,  en  manque 
plus  encore  pour  pyer  des  amendes. 

Vu  cet  état  de  choses ,  le  seul  effet  qu'on  puisse 
attendre  de  l'exercice  des  droits  qui  nous  occupent 
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(  et  un  tel  elfet  est  déjà  d*uti  grand  prix  ) ,  c  est  de 
pouvoir  acquitter,  à  laide  de  ces  droits  ,  tout  ou 
partie  des  dépenses  faites  pour  la  communauté  des 
citoyens ,  dépenses  qui ,  par  cela  même  qu*elles  pro- 
fitent k  beaucoup  de  monde,  sont  fort  déciles  à 
répartir  suivant  une  légitime  proportion. 

Pour  en  finir  sur  cette  matière,  prévenons  un 
dernier  reproche. 

Les  droits  de  Tétat ,  dira-t-on ,  et  notamment  le 
droit  de  déshérence  établi  sur  une  grande  échelle, 
favorisent  la  consommation  des  capitaux.  —  Oui , 
sans  doute  ,  le  droit  de  déshérence  saisit  le  capital 
même  des  successions;  mais  est-ce  donc  h  dire  que 
Tétat  dépense  improductivement  les  fonds  que  le 
budget  lui  confie ,  ou  que  le  contribuable  produit 
d'autant  moins  et  absorbe  d'autant  plus  que  Timpôt 
lui  laissée  davantage?  Ce  serait  se  montrer  peu 
fort  en  économie  politique  que  de  regarder  les 
dépenses  de  l'état  comme  naturellement  impro- 
ductives ;  ce  serait  témoigner  peu  de  confiance  au 
gouvernement  de  son  pays  que  de  le  croire  occupé 
à  dissiper  les  revenus  de  l'état  sans  offrir  à  la  nation 
aucune  autre  valeur^  ne  fut-ce  que  le  bon  ordre.  Eu 
égard  à  l'activité  individuelle ,  nous  ne  savons  pas 
que  l'impôt  l'encourage  beaucoup  :  pour  favoriser 
le  travail  utile,  nous  avons  plus  confiance  aux 
économies  d'un  Sully  qu'aux  procédés  ingénieux 
du  plus  habile  tondeur  de  [leuples.  Et,  quant  aux 
consommations  que  la  légèreté  do  l'impôt  détermi- 
nerait, nous  sommes  également  incrédules;  nous 
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Yoolons  croire  que,  dans  une  nation  assez  bien  con- 
duite pour  que  l'on  s'occupe  d'y  mettre  en  pratique 
les  vrais  principes  des  finances  et  les  règles  de  la  plus 
judicieuse  économie ,  dans  uu  pays  où  l'aisance  des 
citoyens  sera  beaucoup  accrue  par  le  résultat  d'un 
bienfait  si  éminent,  Içs  conditioils  du  travail  seront 
assez  favorables ,  le  marché  sera  assez  vaste,  l'indus- 
trie assez  productive  »  assez  encouragée,  pour  que  l'on 
ait  peu  à  craindre  de  voir  l'industriel  appliquera  de 
folles  dépenses  l'argent  que  le  fisc  omet  de  lui  ravir. 
Eh!  si  l'ardeur  de  la  consommation  était  telle 
que  Ton  ne  pût  laisser  quelques  fonds  disponibles 
aux  mains  des  particuliers ,  sans  redouter  pour  eux 
une  perte  imminente,  comment  donc  s'accroî- 
traient les  capitaux  ,  fruits  d'économies  journa- 
lières? Les  capitaux  s'accroissent  pourtant ,  et  s'ac- 
croissent, surtout  lorsque  le  citoyen  est  faiblement 
imposé!  Il  faut  donc  que  celui-ci  ne  soit  point  un 
prodigue  à  qui  l'on  ne  peut  confier  un  sou  sans  qu'il 
le  perde  aussitôt.  Oui ,  certains  imprévoyants  con- 
somment  d'autant  plus  qu'ils  possèdent  davantage; 
mais  le  nombre  relatif  eu  est  rare ,  et  il  est  encore 
bien  douteux  que  ceux-là  attendent  les  faveur  du 
fiac  pour  entamer  le  capital  du  pays  ;  supposoi* 
qu'.un  hooMne  a,  tout  juste^  l'imprévoyance  nécet^- 
saire  pour  absorber,  sans  l'excéder,  la  somme  de  re- 
venus que  le  fisc  lui  laisse ,  c'est  assurément  prévoir 
un  mal  aiceptionnel ,  incapable  de  balancer,  par 
ses  effets  légers,  l'essor  brillant  d'une  industiie 
libre  qui    allume  tous  les  foyers   nationaux  ,  et 
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se  déverse  ,  au  dehors  ,  sur  tous  les  marchés* 
Loin  d'admettre  que  les  droits  de  l'état  soient  nui- 
sibles attx  capitaux,  nous  osons  dire  qu'ils  détruisent 
partout  les  préjugés  funestes  au  travail  :  lorsqu'une 
nation  doit  à  l'absence  d'un  préjugé  l'établissement 
d'un  droit,  à  celui-ci  la  suppressicm  d'un  impôt,  et 
à  cette  suppression  les  moyens  efficaces  d'une  in- 
dustrie supérieure  j  les  autres  peuples ,  contraints, 
quelque  temps ,  de  céder  le  pas  à  œtte  nation ,  ne 
taident  point  à  faire  un  retour  sur  eux-mêmes,  et  à 
repousser,  indignés,  la  mesure  qui  les'  gène  on  la 
force  qui  les  accable. 


TITRE  IV. 

BBS    mbuSTRIBS    EXBaCÉBS   PAR    l'ÉTAT. 

Lesindustries  publiques  confientau  gouvernement 
des  travauxdoutil  vendouéchange  les  produits;  elles 
ont  pour  ot]jet  essentiel  d'accroître  les  ressources  du 
trésor  sans  surcharger  les  contribuables.  On  doit, 
dès  lors ,  se  garder  de  confondre  ces  industries  soit 
avec  les  institutions  qui ,  oomme  les  douanes,  tour- 
nent bien  à  l'avantage  de  certaines  personnes ,  mais 
font  pa jer  par  d'autres  les  frais  de  cet  avantage ,  soit 
avec  les  services  publics  eux-mêmes  qui ,  loin  d'a- 
jouter aux  finanees  de  l'état  aucun  profit,  consti- 
tuent l'état  en  dépenses. 

Les  industries  publiques  sont  exercées ,  disons- 
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noua ,  en  vue  cTun  bénéfice  ;  elles  opèrent  donc  au 
même  titre  que  les  industries  privées  ;  elles  mbis- 
sent  donc  les  mêmes  lois  :  de  là  plusieurs  principes 
qu'il  faut  signaler  et  poser  comme  base  de  nos  rai- 
sonnements ultérieurs. 

D'abord,  nous  le  savons ,  on  ne  peut  produire  des 
valeurs  susceptibles  d'aocroUre  les  ressources  du  tré- 
sor, c'est-à-dire  des  valeurs  échangeables ,  qu'au 
mojon  de  capitaux  ou  d'agents  naturels  d'un  ordre 
supérieur  parmi  ceux  dont  les  besoins  sociaux  ré* 
clament  l'activité:  l'état  qui  veut  produire  et  s  appli^ 
quer  des  bénéfices,  doit,  avant  tout,  examiner  si  Tin^ 
dustrie  qu'il  embrasse  ofiire  à  ses  capitaux  leur  meil- 
leur emploi;  ou  s'il  réunit  lui-même  des  conditions 
qni  le  placent  assez  haut  dans  l'échelle  des  travail- 
leur!, dont  le  dernier  degré  ne  reçoit  que  l'intérêt  de 
son  capital  et  l'équivalent  de  ses  nécessaires  dépenses* 

Secondement ,  les  profits  de  l'état ,  comme  iu-^ 
dustriel,  se  règlent,  pour  chaque  produit,  sur  la 
différence  qui  existe  entre  les  véritables  frais  de  ce 
produit  et  ceux  qu'il  eût  causés ,  en  cas  de  libre  tra- 
vail ,  aux  fabricants  du  dernier  ordre. 

En  troisième  lieu  ,  l'état  s'il  n'obtenait  ses  béné- 
fices qu'à  l'aide  de  monopoles  non  réclamés  par 
Tintérêt  ^ial ,  ou  bien  si ,  s'attribuant  par  privilège 
des  industries  qu'il  exerce  avec  une  vraie  supério- 
rité, il  voulait  une  récompense  plus  forte  que 
celle  du  travail  libre  ,  l'état ,  disons-nous,  au  pre- 
mier cas,  usurperait  les  droits  d'autrui  d'une  ma- 
nière nuisible  à  la  richesse ,  et ,  au  deuxième ,  ne 
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ferait  qué(ablir  un  droit  sur   la  consommation. 

Elnfin ,  pour  motiver  Tapplication  de  ces  règles , 
il  importe  peu  que  le  gouvernement  produise  par 
des  préposés  qui  stipulent ,  qui  agissent  en  son  nom 
et  pour  son  compte,  ou  en  s'associant  des  entrepre- 
neurs qui  lui  livrent  soit  une  part  de  leurs  bénéfices, 
soit  un  prix  fixé  d'avance ,  en  retour  de  sa  protection, 
de  sa  coopération  ;  et  en  effet ,  du  moment  où 
TéCat  assure  aux  particuliers  un  certain  travail, 
moyennant  un  certain  prix,  il  devient  producteur', 
quelle  que  soit  la  manière  dont  il  fournit  ce  travail, 
et  exige  ce  prix. 

Ces  principes  une  fois  rappelés ,  considérons  les 
industries  diverses  auxquelles  les  états  se  livrent  ha^ 
bituellement,  et  traitons,  sous  ce  point  de  vue,  du 
domaine  public  en  général ,  des  monnaies,  des  ban- 
que», des  brevets  d'invention,  des  récompenses 
honorifiques  et  des  colonies. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  domaine  public  en  général. 

Comme  nous  lavons  dit  dans  un  autre  ou- 
vrage (i),  on  nomme  domaine  public  Tensemble 
des  biens  qui  appartiennent  à  une  nation  considérée 
comme  corps  politique ,  en  d'autres  termes  Ven- 
serable  des  propriétés  nationales ,  moins  les  choses 
qui  sont  propres  aux  particuliers,  aux  établissements 

(i)  Manuel  de  droit  administratif ^  pages  292  et  293. 
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puUies,  aux  oommunee  et  autres  individualités  col- 
lectÎTes  reconnues  par  la  loi. 

Le  domaine  public  se  divise  en  domaiQg  puUic 
proprement  dit  et  en  domaine  de  Fétat  :  le  premier 
est  cette  partie  du  domaine  qui ,  vu  sa  destination , 
ne  saurait  être  dans  le  conomerce  et  faire  Toliget 
d'une  propriété  privée;  il  embrasse  :  i^  les  choses 
qui  sont  vouées  à  un  usage  commun ,  et  dont  les 
étrangers  eux-mêmes  jouissent  par  tolérance,  comme 
les  routes  et  les  rues  qui  leur  font  suite  ,  les  rivières 
navigables  eu  flottables ,  les  rades ,  ponts  et  rivages 
de  la  mer;  a*"  les  choses  qui  sont  affectées  immédia* 
tement  aux  divers  sei-vices  publics ,  telles  que  le  ma- 
tériel de  l'armée ,  les  terrains  militaires  et  les  édi- 
fices publics  servant  aux  tribunaux ,  aux  adminis* 
tratiens. 

Le  domaine  de  l'état  est  la  partie  du  domaine 
pubUc  qui ,  sans  changer  d'emploi ,  peut  être  don- 
née, veddue,  livrée,  prescrite,  et  en  un  mot  passer  à 
de  simples  particuliers  ;  il  comprend ,  soit  les  res- 
sources périodiques  et  autres  dont  le  gouvernement 
dispose  en  vue  de  procurer  les  objets  et  trava<ix 
nécessaires  aux  services  de  l'état,  soit  les  fonds 
productifs  de  diverses  sortes  que  l'état  exploite  afin 
d'augmenter,  par  un  revenu  spécial,  la  somme  de 
ses  recettes. 

Que  le  domaine  public  soit  chose  bonne  en  elle- 
même,  et  qu'il  ne  faille  fermer  auctine  de  ses 
sources  légitimes,  ceci  est  incontestable;  mais  telle 
n'est  point  la  question:  il  s'agit  de  savoir  si  le  do- 
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maille  public ,  une  fois  aoquia ,  doit  être  conservé; 
eu  d'autres  teroies,  à  fétat,  vi6-*à*vis  de  son  do- 
maine considéré  en  général ,  doit  se  faire  industriel 
au  lieu  de  vendre  ce  domaine  le  plus  tôt  possible, 
et  aux  meilleures  conditions. 

Nous  di^ms:  vis-à^vis  de  son  domaine j  car 
sans  doute,  il  s'agit  ici  non  du  domaine  public 
proprement  dit^  qui  est  et  doit  être  inaliénable, 
mais  seulement  du  domaine  de  Fétat,  consistant 
en  fonds  productifs  susceptibles  d'une  propriété 
privée. 

Nous  ajoutons  ces  mots  :  en  général ,  pour  moi»* 
trer,  d'une  part ,  que  nous  avons  en  vue  non  seole^ 
ment  les  châteaux ,  les  forêts ,  les  mines ,  les  pro* 
priétés  agricoles ,  mais  encore  les  usines ,  ^briques 
et  exploitations  avec  leurs  bâtiments ,  leur  nM^iilier 
e%  leur  matériel  ;  pour  indiquer,  d'autre  part ,  que 
les  notions  et  les  règles  qui  vont  être  exposées,  tout 
en  se  référant  à  la  masse  des  choses  qui  forment  le 
domaine  de  l'état,  n'excluent  point  les  aotions  et  les 
r^les  propres  à  certaines  parties  de  ce  domaine ,  k 
oelles-lii ,  surtout ,  qui  joindraient  à  leur  but  pécu- 
niaire un  but  de  sécurité  publique ,  comme  les  hô- 
tels des  monnaies ,  les  fabriques  d'armes  à  &u ,  la 
poste  aux  lettres;  ou  un  but  de  protection  indus- 
trielle et  commerciale,  comme  les  colonies,  ks 
banques,  l'administration  des  brevets  ;  ou  encore  un 
but  politique ,  moral ,  intellectuel ,  comme  les  uni- 
versités, les  musées  et  l^  service  religieux  lui-même. 
Qui  ne  voit,  en  effet,  que  ces  institutions,  si  elles 
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lapportaknt  au  trésor  des  sommes  sapérieures  k 
leurs  dépenses ,  si  elles  devenaient  des  industries 
deTétaty  conserveraient,  sons  ce  nom  môme,  leur 
caractère  de  service  public  obligatoire;  et,  comme 
telles,  se  prêteraient  difficilement  à  des  règles 
propres  à  empêcher  l'influence  continuelle,  immé* 
diate  du  pouvoir? 

Nous  disons  encore  :  se  faire  industriel;  et,  en 
effet ,  de  deux  choses  Tune  :  l'état  qui  garde  des  pro- 
priétés les  régit  par  lui-même  on  il  1^  afferme;  s'il 
les  régit ,  évidenunent  il  exerce  une  industrie ,  in- 
dustrie agricole,  manufacturière,  commerciale, 
selon  la  nature  desdites  propriétés.  S'il  les  afierme , 
on  doit  toujours  reconnaître  que  l'état  se  fait  indus- 
triel ;  puisque ,  dès  lors ,  il  s'astreint  &  une  foule  de 
soins  relativement  à  ses  baux  et  mardiés  :  avant 
de  les  conclure ,  il  doit  découvrir  ses  fermiers,  ses 
coi^lbssionnaires ,  ses  entrepreneurs;  choisir  des 
honmies  honnêtes, capables,  zélés,  et  offrant,  d'ail- 
leuis  ,  un  prix  et  des  sécurités  favorables  ;  étudier, 
en  outre,  soit  les  mesuws  indiquées  par  l'expérience 
pour  écarter  toute  fraude  ,  toute  surprise  ,  soit  les 
procédés  conservateurs  d'une  paternelle  exploitation 
pour  les  imposer  à  ses  fermiers.  Après  avoir  ccmdn 
ses  baux  ,  l'état  est  encore  tenu  d'assurer  leur  exé- 
cution, par  exemple  en  vérifiant  l'accomplissement 
des  travaux  stipulés ,  en  forçant  au  payement  des 
sommes  promises,  en  sorveillant  régulièrement 
l'entretien  des  objets  par  lui  confiés ,  et  en  se  sou- 
mettant lui-même  au  devoir  souvent  difficile  d'ac-^ 
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complir  ses  propres  oMigations ,  telles  que  de  pro- 
curer UD  certain  mobilier^  un  certain  fonds  de 
roulement,  ou  la  jouissance  de  certains  droits.  Ou 
nous  nous  trompons  bien  fort ,  où  ce  sont  là  les 
soins  m&mes  et  les  travaux  de  l'entrepreneur  d'indus- 
trie ,  soins  et  travaux  qui  se  dessinent,  se  détachent 
et  apparaissent  d'autant  mieux  qu*il  s'agit  d'intérêts 
plus  considérables. 

La  questi<m  ainsi  posée,  cherchons-nous  quelle 
peut-être  la  puissance  productive  d'un  état  dans  la 
gestion  de  son  domaine  ,  nous  sommes  conduits  à 
distinguer  entre  le  cas  de  régie  simple  et  celui  de 
mise  en  ferme. 

Si  l'état  gère  ses  biens  par  lui-même  ,  c  est-à- 
dire  à  Faide  de  préposés  qui  agissent ,  promettent 
et  stipulent  pour  son  compte,  il  faut  reconnaître  , 
premièrement,  que  les  fonds  productifs  de  l'état 
servent  peu  l'essor  des  grandes  idées  :  p>ur 
qu'une  idée  large  et  haute  prenne  place  dans  un 
état,  il  faut  qu'elle  se  fasse  dame  de  cour,  oumenin, 
ou  orateur  ;  il  faut  qu'elle  baise  la  bouche  du  prince 
ou  les  marches  du  trône ,  ou  les  vanités  assoupies  de 
la  gauche  ,  de  la  droite  et  des  centres  ;  il  faut  qu  elle 
essuie  avec  calme  les  dédains ,  les  insultes ,  les  oppo* 
sitions;  il  £aiut  enfin  quelle  caresse,  après  le  roi , 
le  valet  ;  après  le  dauphin  ,  la  danphine  ;  après  le 
minktre  et  le  parlement ,  les  bureaux.  Mais  aussi  i 
une  fois  assise,  que  le  temps  se  passe,  que  l'état  de 
choses  se  modifie  ,  que  de  favorable  elle  devienne 
nuisible  ,    embarrassante  ,^  ruineuse  ,    n'importe  : 
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bonne  ou  mauvaise,  cette  idée  existe,  cette  idée 
reste  ,  et  le  génie  même  qui  voudrait  la  détruire 
devrait  se  rendre  à  son  tour  solliciteur.  Heurenx  le 
génie ,  si,  pour  faire  accepter  ses  bienfaits ,  ses  pen- 
sées fécondes,  écloses  à  la  chaleur  de  son  cerveau , 
nourries  du  fruit  de  ses  veilles  et  des  débris  de  sa 
santé,  il  n'avait  à  lutter,  lui-même,  contre  des  ob- 
stacles bien  autrement  résistants  ! 

Et ,  en  effet ,  plus  une  pensée  est  neuve ,  grande 
et  fatale  aux  abus,  plus  aussi  elle  marche  avec 
peine  dans  le  sentier  difficile  des  intelligences  ob- 
tuses, des  esprits  timorés,  des  rudes  caractères,  ou 
bien  des  vanités  blessées ,  des  jalouses  passions,  des 
sourdes  haines,  ou  bien  encore  des  droits  acquit, 
des  intérêts  engagés,  des  existences  sociales  et 
matérielles  édifiées  jusque  sur  le  chemin,  et  qu*il 
faut  attaquer,  renverser....  Mais  la  pensée  qui 
s'ouvre  passage ,  n  eût-elle  qu'à  redresser  les  vues 
de  certains  administrateurs,  vues  faites  par  les 
traditions  séculaires,  empreintes  de  la  teinte  spé- 
ciale de  chaque  amour-propre ,  scellées ,  moulées, 
solidifiées  au  cerveau  des  hommes ,  elle  s'affais- 
serait au  milieu  de  sa  course;  et,  oubliée  alors,  et 
endormie  dans  la  poudre  des  liasses,  elle  atten- 
drait, pour  s'éveiller,  le  cri  national,  et,  pour 
répandre  partout  ses  largesses ,  le  génie  d'une  Elisa- 
beth, d'une  Catherine,  d'une  Marie-Thérèse,  le 
bras  d'un  Frédéric ,  la  voix  d'un  Mirabeau ,  la  poli- 
lïtjue  d'un  Richelieu  ,  la  fermeté  d'un  Chatam  ,  le 
triomphe  éblouissant  d'un  Bonaparte ,  ou  la  venue 


Digitized 


by  Google 


^86  TITIB   IV  ^    càAFlTRE    I. 

paisible  ma«  longtemps  radieuse  d*un  Sully,  d'un 
Golbert  ou  d'un  Turgol  (i). 

Secondement ,  que  les  fonds  productif  de  Fétat 
ne  se  prêtent  guère  plus  à  l'application  des  mé- 
thodes progressives ,  et  cela  soit  en  raison  des  rè- 
gles posées,  soit  à  cause  des  habitudes  prises  :  tout 
se  discute,  tout  se  délibère,  tout  se  sanctionne  en 
admmistration ,  et,  après  avoir  été  discuté,  déli- 
béré ,  approuvé ,  tout  passe  à  la  filière  des  bureaux 
et  des  fonctionnaires  successifs ,  pour  recevoir,  à 
chaque  degré,  un  cortège  spécial  d'informations, 
d'oppositions ,  de  justifications ,  d'injonctions  ^  d'avis 
et  de  visas ,  de  règlements  et  d'amendements.  U  suit 
de  là ,  par  la  force  même  des  choses ,  une  difficulté 
extrême  à  modifier  ce  qui  existe,  et  fimpossibilité, 
souvent  complète ,  de  saisir  une  inspiration ,  d'o- 
pérer un  essai ,  d'observer  un  système  varié ,  mo- 
bile, progressif. 

Les  habitudes  des  agents  de  l'état  aggravent  en- 

(i)  Alors  que  les  fraii  de  reooaTremant  qaadmpUient ,  «n 
France ,  la  somme  de  Fimpât,  qui  'put  ramener  ces  frais  à  tme 
juste  proportion  ? — Sully  !  Alors  que  le  trarail  était  réputé  droit 
dusonrerain,  et  que  Tindustrie  française  se  trourait  compromise 
par  Tanarchie  des  procédés,  l'obstination  de  la  routine,  le  défaut 
de  marché,  suite  du  défaut  de  confiance ,  qui  put  instituer  la  cen- 
tralisation industrielle  a  côté  de  la  centralisation  politique  ?  Gol- 
bert, avec  ses  règlements  sur  les  manufactures  1  Alors  que,  par  le 
progrés  des  sciences  et  des  arts ,  parle  développement  des  intelli- 
gences et  des  ambitions  laborieuses ,  par  Fimpatience  de  la  force 
individuelle,  Tusagede  ces  mêmes  règlements  devint  ftm«sle; 
qui  les  attaqua  le  premier,  sauf  à  revenir  parfois  sur  ses  pas  ?  — 
Tnrgot  !  Et  qui  put  les  renverser  sans  retour  ?  La  révolution 
française  ! 
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core  cette  position  :  qui  ne  connaît  la  paresse  native 
et  indélébile  produite  chez  beaucoup  d'entre  eux 
par  leur  personnelle  séeurité  ?  Qui  ne  sait  leur  indif- 
férence au  succès  du  travail ,  par  suite  de  leur  dé-^ 
faut  d'intérêt?  Qui  ne  voit  que  toute  prudence  leur 
est  imposée  ;  car  tout  zèle  hardi ,  de  leur  part ,  serait 
une  infraction  à  la  rè^le,  une  faute  punissable? 
Enfin ,  qui  ignore  qu'ils  ont  foi  au  succès  de  Tin- 
trigue  plus  qu'en  celui  du  dévouement?...  Eh  bien, 
quand  l'autorité  supérieure  aura  informé ,  ratifié , 
décrété  ;  quand  les  bureaux  auront  consenti ,  dé- 
pêché »  expédié  ;  quand  l'ordonnance ,  scellée ,  si- 
gnée, contresignée  ,  armée  de  pied  en  cap,  sera 
venue  à  son  heure  d'exécution;  eh  bien,  disons- 
nous  ,  voilà  k  population  ouvrière ,  voilà  Tinstru- 
ment  que  cette  ordonnance  devra  utiliser  et  gou* 
verner!    En  conscience,  rencontrera-t-^lle  cette 
ardeur  et  cette  patience  qui  se  vouent  à  une  œuvre 
comme  l'avare  à  son  trésor?  Trouvera-t-elle  seule- 
ment l'ouvrier  docile  à  accepter  la  tâche  fatigante 
d'un  savoir  et  d'un  art  nouveau ,  comme  à  se  prêter 
à  d'autres  habitudes? 

Or,  combien  de  telles  difficultés  paraissent  sé- 
rieuses, si  l'on  considère  que  le  bon  vouloir  ne  rem- 
place pas  encore  la  science,  et  que,  pour  les  plus 
minces  progrès ,  celle-ci  éprouve  à  se  faire  ad- 
mettre, comprendre,  accepter  par  un  gouverne^ 
ment,  autant  de  peine  que  les  plus  vastes  concep- 
tions. Où  est  donc  l'être  fort  et  savant ,  savant  et  ha- 
bile ,  habile  et  dévoué ,  toujours  prêt ,  au  moindre 
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signe ,  à  écouter  la  sctence ,  à  discemer  ses  vœux,  k 
monter  pour  elle  sur  la  brèche  ;  et,  apôtre  enthou- 
siaste ,  champion  vigoureux ,  à  convertir  Tincrédu- 
lité ,  à  combattre  les  erreurs»  les  intérêts  »  les  habi- 
tudes? Qu'on  y  songe,  et  Ton  sentira  que  le  domaine 
dontil  s  agit  n'est  pas  moins  rebelleaux  plussimples 
progrès  de  Tart  qu'à  ces  élans  soudains  qui,  au 
souffle  du  génie ,  par  les  libres  et  harmonieux  eflK>rts 
des  intérêts  privés ,  font  ressortir  et  mettent  enjeu 
les  puissances  ignorées  d'un  capital  ou  d'un  agent 
naturel. 

Troisièmement,  que  les  fonds  producti&  r^s 
par  l'état  s'exploitent  à  plus  grands  frais  que  ceux 
des  particuliers  :  les  ouvriers  de  l'état  sont  payés 
plus  cher;  on  craint  les  émeutes,  et  Ton  ne  veut  pas 
encourir  le  reproche  de  laisser  ses  gens  mourir  de 
misère  ;  puis  les  mêmes  les  ouvriers  sont  surveillés 
de  plus  haut  par  un  chef  plus  indulgent,  souvent 
même  ils  se  r^ardent  comme  inamovibles ,  ce  qui 
£siit  qu'ils  sont  moins*  actifs ,  et  qu'il  en  &ut  un  plus 
grand  nombre  pour  accomplir  un  travail  donné: 
nouvelle  source  de  dépenses!  Ce  n'est  pas  tout;  les 
moyens  d'exploitation  pour  les  biens  de  l'état  sont 
aussi  pluschersetplusconsidérables;  car,  tandis  que 
le  simple  industriel  achète  au  prix  le  plus  bas,  et 
tire  double  emploi  d'un  même  objet ,  il  n'en  est  pas 
ainsi  du  gouvernement  ;  ce  dernier  est  riche ,  il 
fait  les  choses  en  règle ,  comme  l'on  dit;  souvent 
même ,  il  est  en  butte  aux  sollicitations  de  proté- 
gés, et,  chose  vraiment  pénible,  lui  qui  peut,  moins 
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que  les  autres^  s'appliquer  le  profit  des  boanes  dé- 
couvertes, est  aussi ,  moins  que  les  autres,  à  Tabri 
des  iotrigues!  Et  puis  le  matérid  de  l'état  se  con- 
serve-t-il  avec  cette  régulière  et  intelligente  éco- 
nomie qui  préside  à  la  gestion  des  biens  privés,  qui 
ménage  le  neuf,  qui  utilise  encore  les  objets  hors  de 
service  ;  qui  sait  minutieusement  tirer  d'une  chose 
tous  les  usages  qu'elle  récèle?  Non,  sans  doute,  et 
il  serait  au  pouvoir  de  Tétat  de  poser  les  règles  les 
meilleures  ,  les  plus  progressives ,  de  faire  même 
exécuter  ces  règles  avec  rigueur  et  promptitude , 
que  l'état  n'obtiendrait  point  encore,  sur  la  volonté 
et  la  patience  du  travailleur ,  ce  continuel  empire 
qui  est  propre  à  l'intérêt  personnel. 

Quatrièmement ,  que  la  gestion  du  domaine  de 
l'état,  livrée  à  des  personnes  dont  les  intérêts  ne  sont 
pas  toujours  ceux  de  la  chose  publique,  laisse  encore 
à  redouter  des  pertes  autres  que  celles  résultant  du 
défaut  d'activité  chez  les  travailleurs,  du  défaut 
d'indépendance  et  de  surveillance  chez  les  hommes 
du  pouvoir  :  l'homme  est  homme  dans  ses  rapports 
avec  l'état  comme  dans  ses  relations  privées,  et  les 
faits  montrent  à  quel  point  les  fraudes  sont  à  crain- 
dre dans  les  ventes  et  achats  que  la  chose  publique 
nécessite ,  ces*^  actes  fussent-ils  entourés  des  formes 
sévères  de  l'adjudication  avec  concurrence.  Disons 
même  qu'ici  les  intentions  coupables  sont  encore 
servies  par  le  préjugé  déjà  signalé  et  expliqué  plus 
haut,  ce  préjugé  funeste  qui  vicie  l'opinion  pu- 
blique et  la  conscience  individuelle ,  ce  préjugé 
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étrange  qui  consiste  à  mépriser  moins  le  spoliateur 
des  deniers  publics  que  le  voleur  de  Targent  privé; 
comme  si  les  deniers  publics  qui  se  dérobent 
ne  devaient  pas  être  remplacés  par  l'impôt,  ou 
comme  si  l'impôt  ne  coûtait  pas,  à  l'aisance  ses 
épai^nes,  au  travail  ses  sueurs,  et,  parfois,  ses 
maladies ,  sa  mort. 

Enfin ,  on  doit  reconnaître  que  les  prc^riétés  de 
l'état  favorisent  diverses  motions,  divers  projets, 
qui,  sans  toucher  à  la  fraude,  n'en  portent  pas 
moins  ses  ruineux  elSets.  Ayez  un  parc,  vous  j 
voudrez  un  palais  ;  ayez  un  palais ,  vous  y  voudrez 
un  mobilier  en  rapport;  ayez  parc  et  palais  et  mo- 
bilier, et  puis  vienne  l'occasion,  vous  donnerez 
des  fêtes  royales;  en  une  soirée  de  folle  joie,  vous 
gaspillerez  toutes  ces  richesses;  car  il  est  encore 
dans  l'opinion  et  la  conscience  des  hommes  un  pré* 
jugé  qui  rend  les  états  économes  de  numéraire  et 
impunément  prodigues  de  tout  autre  bien  ;  tant  le 
système  de  la  balance  du  commerce  s'était  forte- 
mebt  imprimé  partout  !  tant  ce  malheureux  sys- 
tème, arraché  de  la  science,  laisse  encore  des  racines 
profondes  dans  les  mœurs  ! 

Certes ,  nous  serions  bien  abusés  si  de  tels  faits 
ne  prouvaient  pas  que  les  biens  de  l'état  sont  moins 
lucratifs  que  les  biens  privés ,  lorsque  l'état  admi- 
nistre par  des  préposés  agissant  pour  son  compte. 

Passe-t-on  du  mode  de  régie  simple  à  celui  de  mise 
en  ferme,  veut-on  savoir  ce  que  l'état  peut  espérer  de 
son  domaine,  en  le  confiant  à  des  entrepj*eneurs?  Il 
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semUe,  de  prime  abord,  que  ce  dernier  mode  est  à 
Tabri  des  inconvénients  signalés  tout  à  l'heure;  ce- 
pendant, à  le  mieux  observer,  on  estime  qu'il  ne 
fa?orise  guère  plus,  soit  Famélioratton  du  domaine, 
soit  réconomie  des  ressources  publiques. 

Les  améliorations ,  sans  doute ,  sont  possibles  aux 
fermiers  de  l'état  plus  qu'à  l'état  lui-même,  puisque 
son  propre  intérêt  les  lui  fait  désirer,  et  qu'il  est 
dans  son  zèle  de  j^es  rechercher,  dans  son  expérience 
de  les  reconnaître ,  dans  sa  puissance  de  les  pres- 
crire ;  puisque ,  en  outre ,  l'exécution  de  ses  ordres 
n'éprouve  d'obstacles  ni  dans  le  dé&ut  de  surveil* 
lance  provenant  du  nombre  excessif  et  de  l'éloi- 
gnement  des  employés,  ni  dans  la  paresse,  cet 
attribut  trop  fréquent  des  positions  solides,  ni 
dans  l'indifférence  qui  vient  de  l'habitude  décomp- 
ter sur  ses  protecteurs  plus  que  sur  son  travail, 
ou  de  l'exclusion  forcée  de  toutes  parts  aux  béné- 
fices. Mais  de  telles  circonstances ,  très--favorables 
aux  perfectionnements  ordinaires,  sont  sans  intérêt 
quant  à  l'application  des  méthodes  coûteuses  qui 
peuvent ,  en  fin  de  bail ,  tourner  au  profit  du  loca- 
teur ,  et  des  innovations  hardies  ou  délicates  qui 
supposent  un  regard  sûr ,  une  main  ferme ,  une 
liberté  d'agir  absolue;  ces  méthodes,  ces  innova* 
lions,  seraient  en  vain  désirées:  les  premières, 
parce  qu'en  matière  de  ferme ,  l'état  subit  la  lot 
commune ,  qui  ne  permet  d'espérer  d'autrui  que  ce 
qu'autrui  est  intéressé  à  faire;  et  parce  que ,  d'après 
cette  loi ,  l'état,  loin  de  compter  sur  les  bienfaits  de 
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BesooDcesaîonnaires,  doit  d'attendre  plutôt  &  ce  qu*ib 
s'ingénient  pour  détourner,  tu  profit  du  présent,  le 
lot  de  l'avenir  ;  les  secondes,  parce  que,  pour  de  tels 
actes,  le  mattre  na  foi  qu'en  lui-même,  et,  s'il  ne 
peut  pas  agir,  il  renonce  à  l'espoir  d'un  bénéfice  au 
lieu  de  compromettre  sa  propriété ,  en  la  plaçant 
sur  un  ressort  sans  oontre*poids  ;  parce  que  l'état , 
plus  que  tout  autre,  se  montre  fidéde  à  cette  règle, 
lui  qui  défend  de  dénaturer  sop  domaine  sans 
l'autorisation  de  la  loi ,  lui  qui  stipule  ,  dans  le 
cahier  des  chaînes  de  ses  baux ,  les  clauses  les  plus 
restrictives.  Inutilement  un  industriel  d'élite  offri- 
rait de  présider  à  la  transformation  du  domaine , 
inutilement  le  fermier,  lui-même,  ferait  les  plus 
belles  offres  ;  il  faudrait  qu'il  recourût  à  l'autorité 
supérieure,  à  une  assemblée  délibérante,  peut-être  ; 
qu'il  convainquit  une  foule  d'hommes  de  l'appor- 
tunité  de  ses  plans,  et  leur  en  dévoilât  tous  les 
secrets;  et  qu'après  s'être  fait  solliciteur,  après 
avoir  couru ,  à  ses  risques  et  périls ,  la  chance  d'un 
refus,  la  chance  d'un  vol ,  peut-être,  il  s'exposât  au 
danger  nouveau  d'une  faveur  tardive  ou  é&Sêrée , 
sans  assiette  ou  sans  ressprt  !  De  pareilles  difficultés, 
nous  le  croyons ,  équivalent  à  l'impossible. 

Les  économies  comme  les  améliorations  sont  peu 
secondées  par  le  régime  delà  mise  en  ferme  :  en  effet, 
tout  désavantage  imposé  au  fermier  rejaillit  sur  le 
propriétaire  en  faisant  tomber  le  prix  des  baux ,  et , 
déjà ,  ce  que  nous  venons  de  dire  laisse  prévoir 
quelle  est ,  sous  ce  rapport ,  la  situation  fiàcheuse  de 
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Tétat.  Ensuite,  les  clauses  rigoureuses  imposées  par 
celui-ci  nont  pas  seulement  pour  effet  de  réduire 
les  offres  des  fermiers,  elles  vont  jusqu'à  éloigner 
les  plus  habiles  par  L'apprâiension  dune  force  qui 
tiendrait  dans  un  cercle  étroit  le  jeu  de  leurs  spé- 
culations^ Tessor  de  leur  talent;  et  il  arme  ainsi 
que  le  prix  des  fermes  baisse  encore  par  le  défaut  de 
concurrence.  De  plus ,  les  fermiers  du  domaine  ne 
sauraient  être  que  de  grands  entrepreneurs  tenus 
eux-mêmes  d'employer  les  bras  d'étrangers  nom- 
breux ;  et,  à  cet  égard,  ils  ne  sont  guère  plus  favorisés 
que  l'état ,  puisqu'ils  doivent,  comme  lui ,  joindre 
au  salaire  des  ouvriers  le  salaire  des  surveillants; 
comme  lui ,  renoncer  aux  résultats  dece  zèle  inces- 
sant, de  cette  économie  scrupuleuse,  qui  distinguent 
les  travailleurs  propriétaires.  Enfin,  les  mêmes  fer- 
miers payent ,  pour  les  capitaux  qu'ils  emploient , 
un  intérêt  généralement^upérieur  au  cours  des  fonds 
publics  :  nouvelle  cause  de  sacrifices  k  supporter  par 
eux,  et  d'indemnité  à  fournir  par  l'état. 

Si  la  mise  en  ferme  préservait  au  moins  le  do- 
maine du  gaspillage  et  de  la  fraude ,  ce  serait  pour 
ce  régime,  un  double  mérite  qui  offrirait  à  l'état 
quelque  compensation  !  Malheureusement  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Au  sujet  du  gaspillage ,  nous  dirons  que  la  mise 
en  ferme  lui  ouvre  une  voie  moins  large ,  mais  ne 
le  prévient  point;  puisque,  chaque  jour,  on  voit 
des  entrepreneurs,  aveuglés  par  la  possession  d'un 
fort  capital,  employer  à  bâtir  des  châteaux  les  fonds 
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de  leur  industrie;  puisque  ,  en  outre  /la  seule  pos- 
session d'un  domaine  foncier  impose  à  Tétat  un 
inutile  sacrifice,  comme  le  démontre  l'analyse  des 
produits  de  ce  domaine.  Quels  sont,  en  efiet, 
les  vrais  éléments  du  revenu  foncier?  Ce  sont  les 
valeurs  diverses^  matérielles  ou  morales ,  produites 
parles  biens-fonds  :  ce  sont,  dune  part,  Tusage  et 
les  fruits,  tels  qu'on  les  conçoit  d'habitude  ;  d'autre 
part ,  une  grande  sécurité  y  des  droits  politiques  et 
des  avantages  de  gloire  ou  de  vanité  pour  les  pro- 
priétaires. Ces  valeurs  morales  font  si  bien  partie  du 
revenu  des  propriétés  foncières  qu'elles  causent 
une  forte  baisse  dans  b  taux  comparé  de  ce  re- 
venu ,  et  cela  sous  l'empire  de  la  loi  économique 
qui  ramène  au  même  profit  tous  les  agents  produc- 
tifs d'une  même  valeur.  Or ,  entre  les  nombreux 
avantages  des  biens-fonds ,  en  est-il  qui  ne  servent 
point  à  l'état  y  qui  soient  absolument  perdus  pour 
lui  ?  —  Oui  I  et  telles  sont,  en  eflfet,  les  valeurs  mo- 
rales :  l'état  ne  saurait  que  faire  de  droits  politi- 
ques assurément,  non  plus  que  des  faveurs  dont  se 
nourrit  la  gloriole  privée  ;  l'état  ne  saurait  même 
avoir  besoin  d'un  emploi  assuré  pour  ses  capitaux , 
lui  qui ,  obéré  de  dettes  ou  de  charges  onéreuses , 
trouverait  toujours ,  dans  le  payement  de  ces  dettes, 
dans  la  réduction  de  ces  charges ,  le  plus  sûr 
comme  le  plus  lucratif  des  placements.  D  y  a  donc 
gaspillage ,  gaspillage  évident  et  inévitable  pour 
l'état ,  qui ,  sans  un  but  spécial  d'intérêt  public  , 
s'est  mis  sur  les  rangs  des  particuliers ,  et  reste  pro* 
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priétaire  comme  eux  au  prix  des  mêmes  sacriâces  ; 
ceux  qui  blâment  l'amortissement  comme  inutile  et 
préjudiciable  pour  un  état  qui  emprunte  à  mesure 
qu'il  rembourse  devraient  bien  {^utôt  s'armer  contre 
ledomaine  foncier;  car  il  y  a  là  un  actif  qui  rapporte 
un ,  deux  ou  trois  pour  cent  »  vis-à-vis  d'un  passif 
dont  ïintérét  s'élève  à  quatre  »  à  cinq  ,  et  souvent 
beaucoup  plus. 

Quant  aux  fraudes  c[ue  laisse  à  redouter  la  mise 
en  ferme  du  domaine ,  elles  sont  de  deux  sortes  , 
directes  ou  indirectes  :  directes ,  lorsqu'elles  se  com- 
mettent contre  l'état  lui-même;  indirectes,  si  elles 
frappent  le  fermier  sans  avoir,  pour  l'état ,  d'autre 
suite  quelesclausesplus  rigoureuses  que  permet  d'im- 
poser Tappréhension  de  ces  fraudes.  Nous  n'avons 
rien  de  spécial  à  dire  touchant  les  fraudes  indi- 
rectes ,  si  ce  n'est  qu'elles  sont  peu  menaçantes  j  le 
fermier  pouvant  presque  toujours  stipuler  par  lui- 
même  ;  et  pouvant  encore ,  dans  le  cerdç  limité  qui 
Toccupe  exclusivement ,  tout  voir,  tout  entendre , 
tout  diriger,  tout  surveiller,  faire  enfin  l'application 
complète,  assidue,  et  de  ses  lumièresspéciales,  et  des 
soins  minutieux  dictés  par  son  puissant  intérêt. 
Mais,  à  l'égard  des  fraudes  directes,  nous  ferons 
observer  qu'elles  sont  à  craindre  sous  le  régime  de 
la  mise  en  fierme  et  dans  les  marchés  mêmes  qui  rè- 
glent les  rappons^de  l'état  avec  ses  fermiers  ;  en 
efifet ,  de  deux  choses  l'une  ,  ou  ces  marchés  se  pas- 
sent à  l'amiable,  ou  ils  se  concluent  par  adjudications 
publiques,  après  enchères;  et,  au  premier  cas, 
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surgissent  des  séductions  nombreuses,  imniinentes, 
sourdes  y  individuelles,  insaisissables;  au  deuxième , 
on  voit  nattre  de  larges  macbinations,  des  coali- 
tions scandaleuses  qui  «  parties  de  la  haute  classe , 
puis  t  venues  aux  regards  des  peuples ,  donnent  à  la 
morale  de  ceux-*ci,  à  leur  patience  laborieuse,  à  leur 
patriotisme  ,  le  spectacle  de  traitants  repus  de  vok, 
et  de  vols  commis  au  grand  jour,  sous  l'égide  de  la 
fortune ,  de  la  renommée ,  sur  le  plus  clair,  sur  le 
plus  liquide  du  patrimoine  public. 

De  ces  données  diverses ,  il  résulte ,  à  Tévidence, 
que  l'exploitation  d'un  domaine  est ,  en  général , 
pour  les  états,  une  mauvaise  et  préjudiciable  indus- 
trie 9  soit  qu'on  choisisse  la  mise  en  ferme ,  soit 
qu'on  préfère  la  régie  simple. 

Ici,  toutefois,  on  adressera  plusieurs  objections, 
on  dira  que  la  possession  d'un  grand  domaine  an- 
nonce les  grands  états ,  donne  du  crédit  aux  gou- 
vernementç,  ajoute  à  l'éclat  et  au  respect  du  pouvoir, 
&it  vivre  beaucoup  de  monde ,  enfin ,  permet  au 
souverain  d'obtenir  instantanément  les  plus  utiles 
secours  en  cas  d'urgente  et  grave  nécessité. 

Sur  le  premier  point,  l'histoire,  à  notre  place, 
se  charge  de  répondre  ;  elle  fait  voir  que  ce  sont,  au 
contraire ,  les  états  à  l'enfance  que  la  nature  a 
dotés  d'un  domaine ,  lorsque  la  voie  des  impôts  effi^- 
caces  leur  était  fermée ,  en  1  ahoeoçe  d'un  système 
financier  suffisanmient  mûri ,  de  ressources  indivi- 
duelles développées  sur  une  large  échelle  ,  et  d'un 
peuple  assez  libre ,  assez  patriote ,  assez  éclairé  pour 
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se  dévouer  à  la  chose  publique.  Gela  est  si  vrai 
qu'aux  temps  pauvres ,  ignorants ,  asservis  de  la 
iëodalité ,  un  domaine  considérable  payait  en  na- 
ture les  dépenses  de  Tétat,  et  allait  jusqu  à  se  diviser 
et  se  subdiviser  pour  se  répartir,  comme  salaire, 
entre  les  oflBciers  de  la  couronne. 

Sur  le  deuxième  point ,  nous  dirons  que  ce  qui 
assure  le  crédit  des  états ,  c'est  leur  constitution  po- 
litique y  ou  leur  bonne  foi  justifiée  par  leurs  antécé- 
dents, ou  l'abondance  de  leurs  ressources  ordinaires, 
basée  sur  l'abondance  des  fortunes  privées ,  ou  en- 
core un  système  d'emprunt  favorable  aux  créan- 
ciers; mais  ce  n'est  jamais  un  domaine  public  sou- 
vent înaliénablede  parla  loi,  et  toujours  insaisissable 
de  par  le  fait. 

Sur  le  troisième  point ,  nous  ferons  observer  que 
le  domaine  utile  k  l'éclat  et  au  respect  du  pouvoir 
c'est  le  domaine  public  proprement  dit;  et  qu'ici, 
au  contraire,  il  s'agit  du  domaine  de  l'état,  qui,  nous 
l'avons  vu ,  n'embrasse ,  ni  les  monuments  magni- 
fiques ,  ni  les  édifices  imposants,  ni  les  musées  mer- 
veilleux ,  ni  les  résidences  royales ,  ni  les  splendides 
mobiliers  des  couronnes;  et  qui ,  si  vaste  qu'il  soit, 
ne  frappe  les  regards  d'aucun ,  ne  fait  jamais  courir 
la  foule ,  comme  un  immense  bétail^  après  le  char 
d'un  souverain ,  vers  les  dalles  brûlantes  d'un  palais. 

Sur  le  quatrième  point ,  il  nous  sera  aisé  de  faire 
comprendre  que  si  le  domaine  alimente  bien  du 
monde,  c'est  parce  qu'il  se  compose  de  fonds  pro- 
ductifs ,  et  non  parce  qu'il  appartient  à  l'état  :  en 
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effet,  on  doit  croire  que,  sauf  quelques  sinécures, 
tous  ceux  que  nourrit  le  domaine  possédé  par  Tétat 
seraient  nourris  par  ce  domaine  au  pouvoir  des  par- 
ticuliers ,  en  supposant  même  nuls  les  progrès  du 
travail  par  les  efiEbrts  plus  grands  de  l'intérêt  privé. 
Le  domaine  de  Télat  serait  favorable  à  l'existence 
des  hommes!  Mais ,  de  grâce,  quelle  est  donc  son 
origine  partout  où  il  figure  au  premier  rang  des  voies 
et  moyens  publics?  On  le  sait,  au  sein  de  chaque 
classe  sociale,  le  nombre  des  hommes  se  règle  d'a- 
près le  rapport  qui  existe  entre  les  ressources  totales 
de  cette  classe  et  les  besoins  individuels  de  ses 
membres  ;  toute  ressource  nouvelle  détermine  soit 
une  population  nouvelle,  soit  un  développement 
nouveau  des  besoins  et  des  jouissances  privées. 
D'après  cela ,  ^e  faut-il  pas  dire  que  si ,  du  sein  de 
cet  équilibre  parfait,  suj^ssent  de  grandes  richesses 
disponibles  pour  l'être  qu'on  appelle  état,  c'est 
qu'une  catastrophe  soudaine  est  venue  supprimer 
les  vies  d'homme  au-devant  des  subsistances ,  ou 
les  joies  de  convive  au-devant  des  festins?  Et  voilà 
bien  aussi  comment  procédèrent  les  Francs ,  nos 
pères  ou  nos  maîtres ,  ces  grands  fondateurs  du 
domaine  de  l'état. 

Enfin ,  abordant  la  cinquième  objection ,  celle 
qui  présente  le  domaine  de  l'état  comme  un  secours 
efiGicaoe  offert  pour  les  cas  d'urgente  et  grave  né- 
cessité ,  nous  distinguerons  deux  hypothtees ,  celle 
d'une  nationalité  garantie  et  celle  d'une  nationalité 
en  péril. 
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Touchant  la  première  hypothèse,  nous  n'hésitons 
point  à  dire  que  la  voie  de  l'emprunt  serait  et  plus 
&cile  et  moins  coûteuse  que  celle  de  la  vente  du 
domaine.  En  eSEet ,  d'une  part ,  les  états  pressés  par 
le  besoin  trouvent  toujours  à  emprunter  lorsque 
leur  existence  n'est  point  compromise  ;  et ,  d'autre 
part 9  lorsque,  écartant  un  scrupule  qui  n'est,  au 
fond,  que  de  la  supercherie ,  elles  ont  soin  de  ne  pas 
émettre  des  rentes  trop  inférieures  au  pair,  l'opinion 
publique,  unie  à  la  conscience  individuelle,  tra- 
vaille à  leur  assurer  des  conditions  favorables;  il  leur 
est  même  loisible  de  limiter  beaucoup  leurs  sacrifi- 
ces par  une  conversion  opérée  dès  le  retour  de  la 
paix. 

Mais  un  état,  placé  dans  la  même  hypothèse, 
veut-il ,  au  contraire ,  aliéner  son  domaine ,  il  n'est 
pascertain  qu'il  trouve  des  acquéreurs;  et,  cela  fût-il, 
on  doit  croire  que  ceux-ci  recueilleraient  d'exorbi- 
tants bénéfices  :  la  raison  en  est  simple;  c'est  que 
les  besoins  du  gouvernement  sont  urgents,  et  se  pré* 
tent  peu  aux  lenteurs  d'une  vente  par  faibles  lots; 
c'est  qu'il  n'est  pas  aussi  aisé  de  contrôler  les  mérites 
d'une  grande  acquisition  que  ceux  d'un  placement 
sur  les  fonds  publics  (chacun  peut,  par  ses  seules  lu- 
mières, et  en  lisant  la  cote  des  cours  sur  un  journal, 
connaître  au  juste  l'état  du  crédit ,  tandis  que ,  pour 
connaître  l'état  et  la  valeur  de  domaines 'considéra* 
blés ,  il  faut  recourir,  à  ses  frais ,  au  ministère  disr 
pendieux  des  gens  de  l'art ,  et  s'exposer  encore  à  des 
chaînes ,  à  des  pertes  nombreuses);  c'est  que,  faute 
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de  sécurités  certaines  et  reconnues ,  les  caqpitalistes 
tarderaient  à  se  grouper  en  compagnies  puissantes; 
c'estque  ces  compagnies^  peu  nombreuses,  dès 
lors ,  pourraient  aisément  se  coaliser,  si  tant  est  que 
cela  fût  nécessaire  ;  c'est  qu'il  n'y  aurait  là,  pour  dé- 
fendre l'état  contre  les  prétentions  outrées,  ni  l'opi- 
nion publique ,  qui  surveille  le  taux  des  emprunts, 
ni  même  l'artide  1 674  àti  Code  civil ,  qui  res- 
cinde les  ventes  pour  lésion  de  plus  des  sept  douziè- 
me)»; c'est  qu'enfin  l'état  vendeur,  après  avoir  ainsi 
accepté  les  dures  conditions  d'un  monopole  avide, 
absolu ,  sans  contrôle,  devrait  boire  en  entier  le  ca- 
lice d'amertume,  quelles  que  devinssent,  plus  tard, 
les  faveurs  du  sort. 

Passant  à  l'hypothèse  d*une  nationalité  en  péril; 
en  ce  cas ,  dirons-nous,  on  ne  trouverait,  non  plus 
que  des  fonds  pour  les  prêts ,  des  sommes  pour  les 
achats,  et  l'on  ne  substituerait  aux  emprunts  usu- 
raires  que  des  ventes  à  vil  prix;  car,  assurément, 
le  pouvoir  qui  s'emparerait  du  pays  ne  respecterait 
pas  plus  les  ventes  du  domaine  que  les  emprunts  ; 
tout  serait  par  lui  annulé,  ou  tout  serait  main- 
tenu. 

A  cet  égard ,  du  reste ,  les  souvenirs  parlent  plus 
haut  que  la  science.  Plusieurs  se  rappellent  ces  £ai- 
meux  décrets  qui  confisquèrent,  en  France,  les  biens 
du  clergé  et  de  l'émigration  ;  ils  se  rappellent  com- 
ment, au  dé&ut  de  ventes  possibles,  on  dut  avoir 
recours  b  des  aliénations  fictives;  comment  les  en- 
gagements des  municipalités  tinrent  lieu  de  prix  ; 
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comment  des  bons  sur  les  rammunes  circulèrent 
dans  le  public,  qui  put,  à  son  gré,  les  échanger  contre 
des  biens-fonds;  comment  ces  bons  ou  assignats, 
furent  convertis  en  ppier  monnaie;  comment  les 
facilités  offertes  par  un  tel  papier,  dans  les  périls 
croissants  de  l'époque ,  le  firent  multiplier  jusqu'à 
des  sommes  immenses  ;  comment ,  ces  sommes  dé- 
passant les  besoins,  les  assignats  baissèrent  de  prix  à 
mesure  que  leur  nombre  s'élevait  ;  comment  l'état 
reçut  le  contre-coup  de  cette  défaveur,  forcé  qu'il 
fut  d'accepter  ce  papier  en  payement  de  son  do- 
maine ou  de  ses  impôts;  et  comment  enfin,  au 
sein  d'un  discrédit  général ,  mais  après  que  le  pays 
fut  sauvé,  36  milliards  d'assignats  tombèrent  sous 
les  coups  de  l'opinion  publique  et  de  la  loi. 

Pense-t-on  que  si ,  placé  dans  des  dangers  sem- 
blables à  ceux  de  la  France  en  1 793,  un  état,  posses- 
seur de  vastes  domaines ,  voulait  les  employer  au 
salut  de  la  patrie,  il  serait  plus  favorisé  dans  ses 
projets  que  la  convention  nationale  ,  ou  bien  ne  ré- 
clamerait-on un  domaine  public  que  pour  rejouer, 
en  cas  de  péril ,  la  comédie  trop  coûteuse  des  assi- 
gnats? La  France,  l'Europe,  sont,  à  cet  égard, 
désabusées,  et  Ta  nature ,  voulût-eUe  de  nouveau  fas- 
ciner les  hommes  pour  les  mener  à  des  conquêtes 
douloureuses,  choisirait  certainement  d'autres  illu* 
sions. 

Nous,  qui  n'avons  point  vu  ces  jours  d'alarme, 
qui  famés  éveillés  du  néant*  au  bruit  des  succès  de 
la  France ,  et  qui ,  de  notre  berceau  ,  entendions 
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les  chants  de  victoire ,  en  r^ardant  sur  l'Europe; 
nous,  qu'un  règne  paisible  a  dotés  de  nombreux 
capitaux ,  et  qui,  fondant  l'édifice  de  l'avenir,  le  dé- 
couvrons par  la  pensée;  nous,  que  l'amour  du  sa- 
voir ramène  vers  la  Providence,  et  qui,  interro- 
geant sa  sagesse,  la  retrouvons  non  plus  voilée, 
mais  sans  mystère;  non  plus  arbitraire,  mais  sou- 
mise à  des  lois;  non  plus  sensible  à  de  folles  invo- 
cations ,  mais  docile ,  toujours  docile  aux  vœux  de 
qui  sait  la  comprendre,  et  s'élancer  sur  ses  ailes; 
nous ,  que  la  nature  nourrit  dans  nos  maisons ,  aide 
dans  nos  fabriques ,  réjouit  dans  nos  musées;  nous , 
qui,  simples  artistes,  la  voyons  gracieuse,  familière, 
s'asseoir  à  nos  côtés ,  et ,  souriant  au  génie  qui  J'i- 
mite si  bien,  ô  surprise!  imiter  le  génie  à  son 
tour,  retracer  du  jeu  de  ses  rayons  brillants  nos 
portiques,  nos  colonnes,  nos  statues,  nos  propres 
ouvrages...  Non,  non  ,  nous,  les  hommes  du  dix- 
neuvième  siècle ,  les  riches  enfants ,  les  disciples  de 
la  Providence,  les  favoris  de  la  nature,  nous  ne 
saurions  croire  ni  au  retour  des  phases  sociales  déchi- 
rantes ,  ni  surtout  à  la  nécessité  des  illusions  pour 
les  franchir  :  déjà  les  peuples  veulent  comprendre , 
et,  de  même  qu'ils  peuvent,  sans  trop  de  mal,  aider 
au  progrès  futur,  de  même  aussi,  il  n'est  plus  né- 
cessaire que  Dieu  les  attire  par  des  mirages  sur  les 
voies  de  leur  destinée.  Déjà  Terreur  s'écoule  de  ses 
derniers  refuges;  bientôt,  par  l'effet  des  lumières  et 
des  richesses  nouvelles,  le  bien  social  et  l'intérêt 
privé  s'uniront  dans  les  mêmes  desseins. 
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CHAPITRE  IL 

Des  monnaies.  * 

Les  monnaies  considérées  coaiHie  objet  d'indus- 
trie pour  les  états  donnent  lieu  aux  questions  sui- 
vantes : 

Un  état  doit-il  fabriquer  les  monnaies  ayant 
cours  sur  son  territoire?  Doit-il  se  réserver  le  mo- 
nopole d'une  telle  industrie  ?  Doit-il  exercer  ce  mo- 
nopole par  voie  de  régie  ou  d'entreprise  ?  Enfin, 
quels  bénéfices  un  état  peut  et  doit-il  faire  sur  ses 
monnaies? 

Pour  résoudre  ces  point  divers ,  nous  avons  à  re- 
chercher, d'abord,  les  qualités  et  conditions  dési- 
rables de  la  monnaie ,  eu  égard  à  ses  fonctions. 

La  monnaie  remplit  deux  fonctions  différentes  : 
elle  est  tantôt  l'intermédiaire  des  échanges ,  tantôt 
Tévaluateur  commun  des  richesses. 

Que  la  monnaie  joue  dans  les  échanges  un  sim- 
ple rôle  d'intermédiaire,  on  s'en  convainc  par  l'ob- 
servation :  la  monnaie  sert  à  fournir  l'indemnité  de 
ce  que  l'on  achète  et  à  obtenir  l'indemnité  de  ce  que 
l'on  vend  ;  elle  passe,  à  titre  de  prix,  des  mains  de 
l'acheteur  en  celles  du  vendeur.Or,  le  prix  des  ventes, 
pourquoi  est-il  ainsi  payé  et  reçu  ?  Est-ce  pour  res- 
ter chez  son  possesseur  comme  une  chose  éminem- 
ment favorable,  éminemment  bonne  à  conserver? 
Non ,  sans  doute ,  car  on  ne  voit  pas  quelle  jouis- 
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sauce  ou  quel  bénéfice  le  numéraire  peut  procurer 
par  lui-même  9  si  ce  n'est  la  jouissance  de  l'avare 
qui  couve  ses  trésors  ,  ou  le  bénéfice  du  cbangeur, 
qui  appelle  vers  son  comptoir  l'attention  publique; 
et,  «n  réalité,  peu  de  personne,  aujourd'hui,  thé- 
saurisent de  la  monnaie,  on  s'empresse,  au  contraire, 
si  l'on  en  possède ,  de  l'employer  en  achats  profita- 
bles, ou  de  la  prêter,  moyennant  intérêt,  à  des  per- 
sonnes qui  en  font  cet  usage.  H  est  donc  évident 
que  l'argent  qui  sert  à  accomplir  un  achat  n'est  reçu 
que  pour  être  employé  à  des  achats  nouveaux  ;  que 
l'argent  n'est  qu'un  moyen  d'obtenir,  pour  une  chose 
qui  convient  à  Pierre,  une  autre  chose  qui  est  aux 
mains  de  Paul  ;  que  l'argent,  enfin ,  n'a  d'autre  ef- 
fet que  d'aider  au  placement  des  produits,  k  l'acqui- 
sition des  marchandises,  d'activer  et  de  multiplier 
les  échanges,  d'opérer  ainsi  dans  la  société  la  distri- 
bution des  droits  qui  prépare  ou  assure  la  distri- 
bution des  biens  (  i  ). 


(i)  Il  n*est  point  exact  de  dire ,  arec  M.  J.  B.  Say  ,  que  lei 
monnaies  tout ,  pour  les  sociétés ,  ce  que  lliuile  est  pour  les 
machines.  Ce  qni ,  dans  l'organisme  social,  représente  Thnile  des 
machines ,  ce  qui  active  la  marche  des  produits  divers,  soit  qu'ils 
se  distribuent  aux  consommateurs ,  soit  qn^ils  se  rejoignent  en  me 
de  nouveaux  produits,  ce  sont  les  routes,  les  canaux,  les  che- 
mins de  fer,  les  bateaux  à  vapeur ,  et  non  la  monnaie;  car  les 
fonctions  régulières  de  celle-ci  peuvent  vingt  fois  s'accomplir ,  le 
prix  d'une  marchandise  on  d'une  fabrique  peut  être  payé  et  reçu 
vingt  fois,  sans  que  cette  marchandise  ou  cette  fabrique  se  meuve 
avec  plus  de  promptitude  ;  et ,  au  contraire,  un  nouvel  ,  un  puis- 
sant essor  peut  être  imprimé  à  l'une  et  à  l'autre,  sans  un  nouveau 
secours  de  monnaies.  La  monnaie  facilite  les  échanges,  c'est-a-dire 
les  déplacements  du  droit  de  propriété  •  voilà  tout  ;  réagir  sur 
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Que  la  monnaie  soit  Tévaluateur  commun  des 
richessesi  c  est  chose  incontestable.  Si  l'on  veut  faire 
coonaitre  le  prix  d'un  objet  quelconque,  il  est 
d'usage  de  dire  :  voilà  qui  vaut  tel  nombre  de  francs 
ou  telle  somme  d*écus,  de  piastres ,  etc.,  suivant 
que  la  monnaie  du  pays  consiste  en  francs,  en  écu§ 
ou  en  piastres.  A  ce  sujet,  toutefois,  nous  ferons 
observer  que  les  fonctions  d'évaluateur  appartien- 
nent non  seulement  à  la  monnaie  réelle  qui  nous 
occupe ,  mais  encore  à  la  monnaie  de  compte ,  cette 
monnaie  qui ,  impropre  aux  échanges ,  qui ,  dépour- 
vue d'individualité  matérielle  ou  légale,  conome  la 
livre  tournois  et  nos  centimes  français,  est  utile 
néanmoins  pour  les  évaluations. 

Servir  d'intermédiaire  aux  échanges  et  d'évalua- 
teur  commun  aux  richesses,  tel  est  donc  le  vrai 
rôle  de  la  monnaie.  S'il  y  a  loin  de  là  aux  utopies 
superbes  qui ,  fières  de  multiplier  celle-ci,  la  dési- 
gnaient comme  le  signe  de  tous  les  biens,  n'en 
accusons  pas  la  science  :  la  science  n'est  point  char- 
gée de  réjouir  notre  vanité;  elle  a  une  mission  plus 
digne ,  elle  montre  les  pièges  semés  sur  les  voies 
de  l'homme,  en  éclairant  la  nature  des  choses. 
Le  principe  posé  plus  haut  doit  en  eflfet  prévenir  à 

racUrité  sociale  est  ton  effet  occationiiel ,  mais  non  son  bat. 
Cette  obsenration  n'est  pas  sans  utilité  ;  car,  de  ce  qne  la  mon- 
naie aurait  pour  mission  directe  d^actirer  l'industrie ,  insatiable 
de  mouTement,  on  pourrait  conclure  que  la  monnaie  sert  d'au- 
tant phia  qu'elle  est  plus  considérable ,  opinion  démentie  par  la 
scieBce,  et  M.  Say  lui-même  soutient  que  la  râleur  moné- 
taire, employée  par  un  pays ,  se  règle  sur  letat  des  besoins  et  non 
sur  la  somme  effectÎTe  des  monnaies  de  ce  pays. 
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toujours  les  désordres  du  système  de  Law,  Tabus 
scandaleux  des  assignats,  les  prohibitions  funestes 
et  les  guerres  désolantes  de  la  balance  du  commerce. 

Lès  fonctions  de  la  monnaie  une  fois  connues, 
voyons  quelles  qualités  ces  fonctions  rendent  dési- 
rables. Suivant  nous,  la  monnaie  doit  :  i<>  posséder 
une  valeur  réelle  égale  k  sa  valeur  nominale  ;  2*"  avoir 
un  cours  stable;  3*  réunir  des  caractères  extérieurs 
qui  manifestent ,  qui  garantissent  ce  cours  à  tous  les 
yeux  y  à  toutes  les  intelligences  ;  4*  reposer  dans  des 
matières  diverses ,  les  unes  prédeuses ,  les  autres 
non  précieuses  ;  5^  être  d'un  usage  commode  ;  6**  en- 
fin ,  jouir  d'un  vaste  marché. 

La  monnaie,  disons-nous,  do^  posséder  une  va- 
leur réelle  égale  à  sa  valeur  nominale  :  la  valeur 
réelle  de  la  monnaie  se  règle  sur  le  prix  de  la  mar 
tière  monétaire,  joint  aux  frais  de  fabrication;  la 
valeur  nominale  résulte  du  chi&e  souvent  arbi- 
traire coté ,  sur  les  pièces  elles-mêmes ,  par  celui 
qui  les  frappe.  Si  une  monnaie  n'avait  pas  réelle- 
ment la  valeur  que  sa  cote  désigne,  elle  exprimerait 
un  audacieux  mensonge;  imposée  par  les  uns,  elle 
servirait  une  patente  escroquerie  ;  refusée  par  les 
autres,  elle  ralentirait  le  commerce;  suspecte  k 
tous ,  elle  causerait  le  discrédit  à  l'intérieur  et  la 
baisse  du  change  au  dehors ,  elle  ne  pourrait  pas 
même  s'employer  comme  évaluateur.  En  efièt,  au 
cas  de  dififérence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur 
nominale ,  l'industriel  qui  émet  une  monnaie  gagne 
trop  à  Taccroitre  pour  la  maintenir  dans  de  justes 
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bornes ,  et  empêcher  que ,  par  la  disproportion  de 
l'offre  avec  la  demande  ,  son  cours  ne  fléchisse  au- 
dessous  du  taux  de  la  loi.  Puis ,  eût-il ,  à  cet  égard, 
les  volontés  les  plus  sages ,  le  public  refuserait 
de  compter  sur  elles  ;  car  le  public ,  avec  raison , 
se  défie  de  tout  ce  qui  repose  sur  l'attente  d*une 
vertu  trop  supérieure. 

Maïs,  oppose -t-on  ,  le  public ,  chaque  jour  et 
partout,  reçoit  comme  monnaie  un  simple  papier , 
et  ce  papier  rend  tons  les  services  du  plus  cher  nu- 
méraire; il  est  donc  abusif  de  sacrifier,  d'immenses 
valeurs  à  une  conscience  niaisement  susceptible 
pour  un  mensonge  qui  ne  trompe  et  ne  blesse  per^ 
sonne.  --»  Ce  raisonnement  vient ,  sans  doute ,  d'une 
confusion  faite  entre  la  monnaie  et  ses  signes  repré- 
sentatifs ,  entre  le  numéraire  et  les  billets  de  luin- 
que.  Les  Inllets  de  banque  sont  presque  toujours  au 
pair,  et  ils  acquièrent  ce  mérite  sans  l'aide  d'aucune 
force  y  d'aucune  autorité  supérieure  ;  mais ,  pour- 
quoi cela  ?  Parce  que  tout  porteur  de  ces  billets  les 
échange  à  volonté  contre  une  monnaie  du  meilleur 
alloi.  Le  papier  de  banque  et  le  papier  de  crédit  en 
général,  loin  démotiver  la  réduction  de  la  valeur 
réelle  du  numéraire ,  donneraient  au  contraire  le 
plus  fort  allument  pour  le  maintien  de  cette  valeur; 
car  à  mesure  que  le  cours  d'une  monnaie  fléchit , 
toute  obligation  payable  en  cette  monnaie  ressent 
une  baisse  égale,  tout  possesseur  de  billets  de  crédit 
voit  fondre  sa  fortune  dans  son  portefeuille  aussi 
bien  que  dans  sa  propre  caisse. 
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Au  reste ,  en  posant  une  telle  objection  ,  eût-on 
en  vue  le  papier-monnaie  lui-même ,  nous  répon- 
drions par  des  faits ,  nous  citerions  les  plus  favora- 
bles d'entre  ces  papiers  :  les  assignats  de  France  et 
les  banVs  notes  de  Londres,  à  Tépoque  de  leur 
cours  forcé  ;  et  Ton  reconnaîtrait  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  restèrent  au  pair,  malgré  les  faveurs 
exceptionnelles  dont  ils  jouirent ,  malgré  que  les 
premiers  fussent  à  la  fois  une  monnaie  et  un  titre 
convertible  en  biens-fonds ,  malgré  que  les  autres 
eussent  été  mis,  par  un  accord  formel ,  sous  la  pro- 
tection de  rintérét  commercial  et  du  patriotisme. 
Qui  ne  sait ,  en  effet ,  le  discrédit  où  tombèrent  les 
assignats,  discrédit  tel  que ,  quatre  à  cinq  ans  après 
leur  institution  ,  vingt  milliards  émis  en  cette  mon- 
naie procurèrentà  peine  au  gouvernement  la  sonmie 
de  cent  millions.  Quant  aux  banck's  notes ,  com- 
ment se  maintinrent-ils  à  12  p.  100  au-dessous  du 
pair?  non ,  sans  doute,  par  le  naturel  mérite  de  ces 
billets  devenus  papier-monnaie ,  mais  à  cause  de  la 
probité  exemplaire,  de  la  foi  presque  intacte  et  de 
Tintelligent  dévouement  du  commerce  anglais. 

£t  puis  le  numéraire  n*a-t-il  pas  éprouvé  lui- 
même  ime  baisse  analogue  chaque  fois  que,  pressés 
par  le  besoin ,  et  croyant  pouvoir  profiter  de  f  im- 
puissance ou  de  Tindifférence  du  public  en  cette 
matière ,  les  gouvernements  ont  voulu  affaiblir  le 
titré  ou  diminuer  le  poids  de  leurs  monnaies  ?  La 
valeur  courante  de  la  livre  tournois,  tombée  au 
soixante-douzième  de  sa  valeur  primitive  et  tant 
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d'autres  monnaies  complètement  dépréciées  ne  sont- 
elles  pas  la  preuve  certaine  du  discrédit  qui  frappe 
tôt  ou  tard  les  espèces  douées  d'une  valeur  réelle 
insuffisante  ? 

La  monnaie ,  avons-nous  dit  en  second  lieu ,  doit 
jouir  d'un  cours  stable;  cette  qualité  lui  importe, 
en  effet ,  et  comme  moyen  d'échange  et  comme 
évaluateur  :  sans  la  stabilité  de  son  cours,  la  monnaie 
devient  impropre  aux  contrats  ù  terme;  nul  homme 
n  est  assez  hardi  pour  se  fier  à  de  tels  actes ,  nul 
n'est  assez  heureux  pour  en  courir  la  chance  impu- 
nément. Pas  de  contrats  à  terme l..  qu'advîent-il 
alors  de  l'industrie ,  elle  qui  leur  doit  de  si  utiles 
secours;  elle  qui^  sans  un  sou  disponible,  peut» 
avec  leur  aide,  servir  ses  commandes,  acheter  ses 
instruments,  ses  matières  premières,  sa  nourri- 
ture; puis,  ses  produits  livrés,  peut  encore  faire 
escompter  les  billets  qu  elle  reçoit ,  et  payer  ainsi 
ses  engagements  échus?  Sans  les  contrats  à  terme, 
sans  la  stabilité  monétaire  qui  les  soutient ,  l'indus- 
trie certainement  serait  décimée. 

Bien  plus,  ôtez  aux  monnaies  la  fixité  de  leur 
cours,  les  marchés  au  comptant  languiront  eux- 
mêmes.  Où  trouver  l'industriel  ,.le  commerçant,  le 
capitaliste ,.  qui  se  flatte  d'une  circulation  assez  ac- 
tive pour  écarter  les  chances  de  baisse  dont  son  capi- 
tal est  menacé,  quand  la  baisse  est  le  témoignage 
soudain  de  l'esprit  public ,  quand  elle  tombe  sur  un 
peuple  cojnroe  la  pluie,  et  frappe  indistinctement 
tout  possesseur  ? 
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Envisagée  comme  terme  d'évaluatioii ,  une  moti^ 
naie  peu  fixe  remplirait  son  rôle  moins  bien  en- 
core. Qu'est-*oe  qu'un  évaluateur?  c'est  une  me- 
sure morale  applicable  aux  valeurs  diverses,  et 
exprimant  leur  quantité  par  sa  relation  avec  elles  ; 
or,  cette  quantité  n'aurait  aucune  certitude,  ne 
mériterait  aucune  confiance,  si  l'évaluateur  lui- 
même  était  incessamment  soit  variable ,  soit  chan- 
ceux. 

Gela  posé  ,  cherchons^nous  le  moyen  de  donner 
aux  monnaies  un  cours  stable,  ou,  du  moins,  de 
suppléer  k  ce  mérite  par  d'autres  avantages ,  nous 
reconnaissons  que  toute  monnaie  renferme  deux 
principes  d'instabilité  :  l'un  dérivant  du  rapport 
très-mobile  qui  existe  entre  l'ofire  et  la  demande 
de  cette  monnaie  elle-même  ;  l'autre  tenant  à  un 
rapport  non  moins  variable  entre  l'offre  et  la  de- 
mande des  matières  premières  dont  cette  monnaie 
est  formée  (i)* 

Pour  combattre  le  premier  principe ,  pour  assu- 
rer l'équilibre  constant  de  l'offre  et  de  la  demande 
d'une  monnaie,  on  doit,  après  avoir  réglé  invaria- 
blement sa  valeur  nominale  sur  sa  valeur  réelle, 

(i)  Il  n'existe  aucun  objet  dont  Toffre  et  la  demande  gardent 
nn  rapport  constant.  Jusqu'ici,  toutefois,  rezpërience  a  démon- 
tré que,  de  tous  les  produits ,  les  plus  stables  dans  leur  valeur  sont 
les  métaux  précieux ,  lorsqu'on  n'embrasse  pas  des  époques  très- 
distantes  Tune  de  1  autre  :  autrement  on  troure  plus  de  fixité 
dans  les  choses  de  consommation  usuelle ,  dans  le  blé ,  par  ezem* 
pie  ;  surtout  si  I  on  envisage  des  pays  dont  les  mœurs  se  rappro- 
chent, dont  le  sol  est  également  fertile,  et  dont  la  population 
semble  à  peu  près  la  même. 
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abaisser  autant  que  possible  ses  frais  de  produc* 
tion ,  et  Élire  en  sorte  que ,  la  matière  moaétaire 
étant  de  nature  fusible ,  tout  particulier  puisse  à 
volonté  convertir  sa  monnaie  en  lingots  ou  ses  lin- 
gots en  monnaie.  Alors ,  en  effet ,  si  le  besoin  de  Nu- 
méraire diminue ,  si  sa  valeur  courante  faiblit.  A, 
pour  une  même  somme  de  numéraire ,  on  n'ob- 
ti^it  plus  qu'une  moindre  part  de  marchandises  » 
aussitôt  on  trouve  intérêt  à  le  métamorphoser  en 
lingots,  et  ce  commerce  dure  jusqu'à  ce  que,  par 
la  réduction  de  la  monnaie ,  l'équilibre  reparaisse 
entre  la  somme  de  celle-ci  et  les  demandes  de  la 
société.  Le  numéraire  devient-il ,  k  son  tour,  Tol^jet 
d'un  besoin  plus  grand ,  son  prix  s'élève-tril  sur  le 
marché,  sa  fabrication  devenue  avantageuse  ne 
tarde  point  à  être  réclamée;  en  sorte  que  jamais  le 
rapport  de  Toffre  et  de  la  demandé  ne  s'altère  pour 
le  numéraire ,  jamais  la  monnaie  ne  voit  varier  son 
cours,  du  moins  en  tant  que  monnaie. 

Quant  au  second  principe  d'instabilité,  celui  qui 
tient  aux  changements  de  valeur  éprouvés  par  la 
matière  même  des  monnaies,  pour  écarter  ce  prin^ 
cipe ,  il  faudrait  gouverner,  sinon  la  demande  des 
matières  monétaires ,  du  moins  leur  offre  ;  il  fau- 
drait avoir  volonté  et  puissance  d'agir  soit  sur  la  prOi* 
duction ,  soit  sur  l'importation  et  Texportalion  de 
ces  matières. 

Bien  plus ,  si  les  espèces  monétaires  d'un  pays 
étaient  de  natures  différentes,  elles  pourraient 
changer  de  valeur  non-seulement  à  l'égard  des  ob- 


Digitized 


by  Google 


3l3  TITRE  IV,  CHAPITRE   tl. 

jets  divers,  mais  encore  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  (i); 
et  rinstabilité  de  la  monnaie  nationale  s'aggrave- 
rait alors  d'une  manière  funeste  aux  créanciers,  fu- 
neste aux  transactions.  En  effet,  vu  la  faculté  qu'a 
le  débiteur  de  se  libérer  dans  la  monnaie  de  son 
choix,  tout  rapport  légal  établi  entre  des  espèces  dif- 
férentes, neutraliserait,  à  fégard  des  créanciers,  les 
bonnes  chances  de  chacune  d'elles ,  et  accumulerait 
contre  eux  toutes  les  chances  mauvaises  :  lorsque 
ces  espèces  faibliraient  ensemble,  le  créancier  rece* 
vrait  celle  qui  aurait  perdu  davantage  ;  lorsque  ces 
espèces  gagneraient  de  la  valeur,  le  créancier  n'ob- 
tiendrait que  la  moins  lucrative;  si  enfin  la  hausse 
des  unes  accompagnait  la  baisse  des  autres,  le 
créancier  serait  toujours  sûr  de  recueillir  celles-ci. 
Et  l'on  sent  mieux  encore  l'étendue ,  l'imminenee 
de  ces  dangers,  en  songeant  à  la  difficulté  d'avoir 
plusieurs  matières  monétaires  un  peu  stables,  quand 
déjà  c'est  à  grand'peine  qu'on  en  rencontre  une  seule. 
En  pareille  occurrence,  au  lieu  de  créer  d'autorité 
entre  les  monnaies  diverses,  un  rapport  fixe,  men- 
teur et  dangereux  inscrit  sur  ces  monnaies  elles- 
mêmes,  il  convient,  ce  nous  semble,  d'appliquer 
un  mode  proposé  par  M.  J.-B.  Say ,  et  approuvé 
par  deux  savants  économistes ,  MM.  Blanqui  et 
Ch.  de  Broucher.  Ce  mode  consiste  :  i  ^  à  choisir , 

CO  On  ne  saurait  douter  de  ce  fait  lorsque  les  fractions  di- 
vei*se9  d'une  monnaie  varient  elles-mêmes  dans  leur  rapport  :  eu 
Russie,  par  exemple,  na>t-ou  pas  vu  le  rouble  d'argent  valoir 
400  copees  s'il  se  composait  de  petite  monnaie,  et  38o  copecs, 
seulement ,  s'il  était  d'une  seule  piè^e  ? 
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pour  unité  monétaire,  une  pièce  métallique  de 
valeur  bien  connue  et  aussi  stable  que  possible  ;  a* 
à  désignerchaque  pièce  du  même  métal  par  le  nom- 
bre d'unités  qu'elle  renferme,  et  à  signaler  par  leur 
poids  et  leur  titre  les  espèces  d'un  métal  différent  ; 
3**  enfin,  à  publier  chaque  trimestre, ou  à  d'autres 
périodes ,  le  rapport  légal  de  ces  dernières  espècesi 
ayec  l'unité  monétaire ,  c'est-l^dire  ,  le  taux  au- 
quel les  monnaies  diverses  seront  reçues  au  trésor  et 
dans  le  commerce.  Si  de  tels  moyens  ne  préviennent 
pas  les  variations  du  rapport  des  monnaies  entre 
elles,  du  moins  annulent -ils,  en  grande  partie, 
leurs  mauvais  effets  (i). 

(i)  Le  gouTemement  rngse  a  mëcannu  cet  principes ,  lànqae  • 
par  Tarticle  s*  de  son  manifeste  da  i"  juillet  iSZg ,  il  a  déclaré 
(fue  la  valeur  da  rouble  d'argent  reste  fixée,  une  fois  pour 
toutes  et  invariablement,  à  trois  roubles  et  demi  en  papier.  Bien 
plus,  par  Tonkaze  qui  accompagne  ce  manifeste,  il  a  jeté' dans 
son  système  monétaire  un  nonvean  germe  d'instabilité .  en  in-* 
stituant  une  caisse  de  dépôts  en  argent ,  caisse  dont  les  billets 
circuleront  comme  monnaie  dans  tout  l'empire.  En  effet ,  de  tels 
billets,  joints  à  la  masse  de  l'ancien  papier,  feront  tomber  ce- 
lui-ci an  dessous  de  sa  valeur  légale  ;  et  alors,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'état,  contraint  de  recevoir  en  payement  ses  émissions 
dépréciées ,  les  annulera ,  ce  qui  doit  le  constituer  en  perte  ; 
ou  bien  il  les  rendra  au  public ,  ce  qui  doit  livrer  le  papier- 
monnaie  à  toutes  les  chances  d'une  baisse  proportionnée  à  la 
somme  des  dépôts.  La  nature  des  choses  est  plus  forte  que  les 
souverains  ;  ceux-ci,  voulant  lutter  contre  ses  lois,  et,  par  exem- 
ple, rendre  immuable  le  rapport  de  deux  monnaies,  quand  la 
nature  a  créé  ce  rapport  essentiellement  mobile ,  ne  feraient  que 
suspendre  les  contrats  ou  provoquer  la  désobéissance  d'un  public 
qui ,  a  leur  propre  face ,  comme  autrefois  devant  la  convention 
nationale ,  viendrait  dire  :  Cette  monnaie  vaut  tant  pour  cent  de 
son  titre ,  je  l'accepte ,  ou  je  l'offre  à  ce  prix. 

Du  reste,  le  gouvernemeut  russe  a  fait  preuve  d'une  probité  et 
d'une  sagesse  rares  aux  temps  modernes ,  et  il  faut  lui  rendre 
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Les  caractères  extérieurs  propres  à  manifiest»  el 
garaadr  la  valeur  des  mannaies ,  consisteraieDt  i** 

pleine  justice  :  non-Mnlement,  dans  les  jours  difficiles,  ses  as- 
signats, créés  depuis  soixante  ans,  ne  furent  jamais  au -des- 
sous du  quart  de  leur  Taleur  nominale  ;  mais  encore ,  dès  Tannée 
181 7,  il  déclara  que  leur  masse  ne  serait  pas  augmentée ,  et  il  tînt 
parole;  il  fit  plus,  il  s*occupa  sérieusement  d'en  relever  ou  d*en 
soutenir  le  cours,  en  rachetant  presque  le  quart  de  ce  papier 
qui  s  élevait  à  sept  centa^îUions  de  roubles  ;  et  Toilà  qa'anjonr- 
d'hui  encore  sa  sollicitude  le  porte  à  des  améliorations  nouTelle». 

Quelle  que  soit ,  en  effet,  l'opinion  qu'on  ait  des  moyens  par 
lesquels  le  manifeste  précité  veut  assnrèr  le  rapport  da  numé- 
raire et  du  papier-monnaie  en  Russie,  on  doit  voir  le  germe 
d'un  immense  progrès  pour  l'ordre  civil  dans  l'art,  t  *  dece  mani- 
feste ,  qui  substitue  l'argent  an  papier  comme  unité  monétaire, 
comme  terme  d'appréciation.  Le  peuple,  par  habitude,  continuera 
sans  doute  à  calculer  en  papier  ;  mais  n'importe  I  il  stipulera 
en  numéraire ,  et  cela  suffit  pour  le  faire  jouir  d'un  excellent 
évalnateur,  pour  donner  à  ses  contrats,  à  ses  entreprises,  à 
ses  ressources >  toute  la  sécurité,  et,  par  suite,  tout  l'essor 
désirable.  Sans  doute  aussi  le  changement  de  l'unité  monétaire 
a  ses  inconvénients  qui  tiennent  surtout  au  retard  apporté  dans 
le  mouvement  des  a flkires  journalières,  et  aux  facilités  oflertes 
à  la  ruse  pour  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi  on  à  la  né- 
gligence ;  mais  de  tels  maux  sont  temporaires ,  et  portent  sur  de 
fkibles  intérêts ,  tandis  que  les  services  d'un  évaluateur  stable  sont 
de  tous  les  temps,  et  facilitent,  et  consolident  les  marchés  les 
plus  importants ,  les  travaux  les  plus  vastes ,  les  existences  les 
plus  nombreuses. 

Oui,  le  gouvernement  russe  s'est  trompé,  selon  nous,  en  croyant 
soumettre  l'argent  et  le  papier-monnaie  à  un  rapport  constant  ; 
oui ,  nous  pensons  que  ce  papier  ne  tardera  point  &  recevoir 
une  cote  officielle  voulue  par  la  force  des  choses  et  la  sagesse  du 
souverain  lui-même  ;  oui ,  nous  désirons  ce  résultat  comme  utile 
à  la  Russie ,  comme  conforme  aux  principes  que  nous  venons  d'é- 
mettre. £t  pourtant  cette  pensée,  ces  désirs  ne  nous  empêche- 
ront pas  de  reconnaître  qu'il  valait  mieux  agir  comme  on  l'a  fait, 
que  de  relever  le  cours'du  papier-monnaie,  soit  par  la  refonte 
générale  et  l'affaiblissement  du  numéraire  ,  soit  par  le  rachat  du 
papier  en  circulation  :  le  premier  mode  eût  causé  de  considé- 
rables dépenses  ;  le  deuxième ,  avec  des  frais  plus  grands  encore  ^ 
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dans  l'indication  Ibible,  non  effaçable,  faite  sur  les 
{Hèces  mêmes  de  la  valeur  nominale  ou  du  titre 
et  du  poids  de  chacune  d'elles  ;  j!"  dans  l'empreinte 
d'un  moule  qui ,  saisissant  de  toutes  parts  la  pièce 
de  monnaie,  empêcherait  soit  de  la  contrefaire,  soit 
de  l'entamer  sans  qu'on  s'en  aperçût;  3""  dans  un 
sceau  ou  une  effigie  constatant  que  la  monnaie  sort 
de  tel  atelier,  a  été  fabriquée  selon  telle  loi, par  tel 
procédé,  avec  tel  d^ré  de  soins  et  de  surveillance, 
et  que  telle  personne  riche  et  reoommandable  ré- 
pond de  sa  valeur  réelle;  4''6i^fiD  »  dans  une  grande 
unité  de  forme  qui  laissât  peu  de  doute  et  de  soins 
à  l'esprit.  De  pareils  signes  s'adressent,  en  effet,  k 
l'intelligence  des  plus  ineptes,  à  l'observation  des 
plus  étourdis,  comme  à  la  conviction  des  plus  éclai- 
rés et  des  plus  défiants* 

Il  faut  que  la  monnaie  d'un  pays  repose  dans  des 
matières  de  trois  sortes  ;  à  cette  condition  seulement 
elle  devient  propre  à  tous  les  besoins.  Qui  ne  sait 
que  le  billon  le  plus  grossier  est  quelque  chose 
pour  certaines  existences?  Qui  ne  voit  que  ce  bil- 
lon, multiplié  dans  la  bourse  d'un  détaillant,  dans  la 
masse  d'une  quête,  ou  danslecoffire  d'un  receveur  de 
péage,  aboutit  souvent  à  de  fortes  sommes?  Qui  ne 


n*eût  produit  peut-être  que  des  effets  chanceux  on  tardifs, 
dont  on  juge  par  les  vaines  tentatives  de  1 817  ;  et  neût  abouti , 
au  cas  même  du  plus  entier  succès ,  qu'à  ramener,  par  la  hausse 
des  assignats,  tous  les  maux  qui  accompagnèrent  leur  dépréda- 
tion graduelle  ;  enfin  Tun  et  Tautre  système,  après  avoir  rappro- 
ché de  valeur  le  numéraire  et  le  papier,  fussent  restés  impuissants 
à  maintenir  entre  eux  l'équilibre. 
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comprend  enfin  que,  dans  les  relations  commercia- 
les ,  Taigreur  causée  à  certains  caractères  par  la  perte 
réitérée  d'une  mince  valeur,  faute  de  monnaie  qui 
la  représente ,  peut  nuire  au  mouveàient  des  affai- 
res ?  Et ,  d'autre  part ,  si  une  personne  voyage ,  si 
eUe  n'a  pas  confiance  dans  les  billets  de  banque,  les 
lettres  de  change,  les  lettres  de  crédit,  ou  si  l'u- 
sage de  ce  papief  est  impossible,  ne  faut-il  pas  que 
cette  personne  ait  ù  son  service  une  monnaie  pré- 
cieuse qui,  facile  à  porter ,  &  cacher ,  lui  permette 
de  vaquer  librement  à  ses  affaires  ou  à  ses  plaisirs; 
sans  une  pareille  sécurité ,  combien  de  projets  man- 
ques, de  relations  interrompues,  de  progrès  moraux, 
intellectuels  et  industriels  ralentis  !  Enfin,  lorsque, 
dans  les  situations  variées  de  la  vie,  tant  d'intérêts , 
de  penchants,  de  caprices  divers,  se  font  jour  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  demande  industrielle,  du  tra- 
vail, de  l'aisance  privée  et  de  Tordre  public  ;  lorsque 
ces  intérêts ,  ces  penchants ,  ces  caprices,  ne  reçoi- 
vent satisfaction  que  par  les  échanges  et  le  numé- 
raire ,  n'est-il  pas  utile ,  indispensable ,  d'avoir  une 
troisième  matière  monétaire  que  l'on  ne  puisse  ni 
dédaigner  à  cause  dé^son  volume  ou  de  son  poids , 
ni  refuser  à  cause  de  sa  petitesse? 

Nulle  monnaie  ne  serait  commode  si  les  pièces 
qui  la  composent  n'étaient  2i  la  fois  solides ,  inalté- 
rables, légères,  peu  volumineuses,  diversifiées  et 
graduées  en  vue  de  correspondre  au  système  des 
poids  et  mesures;  si,  de  plus,  elles  n étaient  iden- 
tiques ,  c'est-à-dire  de  même  forme ,  de  même  titi-e , 
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de  même  poids ,  en  tant  qu'elles  portent  le  même 
nom.  Fragiles,  elles  pourraient  se  briser;  altérables, 
se  déprécier,  se  perdre;  lourdes  et  volumineuses, 
elles  chargeraient,  elles  gêneraient;  peu  différentes 
de  valeur ,  ou  fractionnées  d'après  un  mauvais  sys- 
tème, elles  laisseraient  incertains,  embarrassés  vis- 
à-vis  Fun  de  l'autre,  et  marchands  et  acheteurs,  et 
débiteurs  et  créanciers  ;  non  identiques ,  elles  nui- 
raient à  l'activité  du  commerce ,  en  compliquant 
les  opérations  matérielles  de  compte  et  de  vérifica- 
tion (i). 

Enfin,  au  défaut  d'un  vaste  marché  pour  sa  mon- 
naie, un  pays  se  verrait  en  butte  à  tous  les  inconvé- 
nients d'un  change  dé&vorable  ;  l'incertitude  géné- 
rale touchant  la  valeur  de  ses  promesses  ne  permet- 
trait  à  ce  pays  de  faire  escompter  au  dehors  ses  billets 

(i)  Les  pins  grands  embarras  ont  régné  touchant  le  choix  de  la 
matière  monétaire  chez  les  diverses  nations  :  certains  peuples 
eurent  pour  monnaie  des  cailloux  ronds ,  des  coquillages ,  des 
disques  de  cuir;  d'autres,  plus  civilisés,  employèrent  à  cet  objet  des 
morceaux  de  métal  taillés  eu  rondelle^  et  poinçonnés ,  ou  même 
du  simple  papier.  En  Chine ,  l'argent  qui  sert  aux  échanges  est 
en  lingots  de  diverses  dimensions  et  se  pèse,  la  monnaie  de 
cuivre  y  est  livrée  au  commerce  fondue  et  percée  d*un  trou  qui 
permet  de  lier ,  avec  un  jong ,  quatre-vingts  ou  cent  pièces  sui- 
vant le  cours.  En  Franee  même ,  jusqu'au  XiV*  siècle ,  les  paye- 
ments autres  que  les  plus  faibles,  ont  eu  lieu  en  lingots.  Quant 
an  papier,  malgré  ses  graves  dangers ,  il  avait  tant  de  séduction 
pour  les  gouvernements,  que  bien  peu  d'entre  eux  hésitèrent  à 
l'employer;  selon  M.  Pauthier,  le  papier-monnaie. a  eu  cours,  en 
Chiue,  depuis  l'an  117  avant  J.-G.  jusqu'à  Tan  UB;  de  notre  ère  ; 
et,  chose  remarquable,  de  nos  jours  encore,  il  jouit  en  Russie 
d'une,  telle  faveur  que  le  numéraire  même  subit  une  perle,  en 
raison  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  l'échanger  contre  des  as- 
signats. 
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que  moyennant  une  remise  considérable;  ses  achats 
payés  en  de  tels  billets  seraient  des  actes  onéreux  ; 
le  commerce  extérieur  ainsi  atteint  par  la  difficulté 
des  retours,  des  frais  énormes  se  trouveraient  repor- 
tés sur  les  ventes  elles-mêmes  ;  et,  alors,  ou  l'indus* 
trie  nationale  jouirait  d'une  constitution  bien  vi- 
goureuse, ou,  forcée  de  fléchir  en  présence  d'autres 
industries  &vorisées  par  le  change,  elle  renoncerait 
à  toute  exportation. 

Le  but,  les  qualités  et  les  conditions  d'une  bonne 
monnaie  une  fois  établis,  il  nous  est ,  dès  lors,  pos- 
sible de  résoudre  les  divers  points  posés  en  tête  de 
ce  chapitre. 

Est-il  avantageux  qu'un  état  fabrique  les  mon- 
naies courantes  de  son  territoire?  A  cette  première 
question ,  nous  répondrons  par  l'affirmative  :  oiri  ; 
pour  assurer  l'équilibre  entre  la  valeur  réelle  et  la 
valeur  nominale  des  monnaies ,  pour  prévenir  les 
causes  de  leur  instabilité,  pour  donner  à  tous  pleine 
garantie  de  leur  valeur,  et  pour  leur  procurer  en- 
core un  vaste  marché,  il  est  éminemment  utile  que 
l'état  ]ui*même  devienne  producteur  de  monnaie. 
L'état  fait  cause  commune  avec  la  nation ,  et  trouve 
intérêt  à  préférer  aux  gains  personnels  immédiats 
de  l'affîiiblissement  des  monnaies,  les  avantages  so- 
ciaux plus  ou  moins  éloignés ,  de  leur  crédit  dura- 
ble. L'état  seul  peut  porter  le  zèle  jusqu'à  sacrifier 
ses  bénéfices  de  fabrication  et  n'ipiputer  sur  la  va- 
leur réelle  de  ses  pièces  que  les  frais  d'affinage 
qu  elles  ont  coûtés;  seul ,  il  peut  agir  utilement  sur 
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les  matières  preimèreB ,  en  accroître  oo  en  modérer 
Toffire,  en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix. 

EosQÎte,  quand  nul  n'écarterait  les  inconvénients 
de  la  responsabilité  par  une  confiance  générale , 
quand  nul,  après  avoir  garanti  sa  foi,  ne  saurait  en- 
core garantir  à  tous  la  vérité  de  son  empreinte; 
l'état  naérite  et  obtient  confiance  par  ses  lois  fidè- 
lement suivies ,  par  le  contrôle  indépendant  de  ses 
actes,  par  k  discussion  publique  de  sqs  intérêts; 
bien  plus ,  il  empreint  ses  monnaies  d'une  effigie 
connue  de  cbacun ,  et  il  arme  contre  les  faussaires 
toute  sa  puissance.  Enfin,  s'il  est  vrai  que  l'état  seul 
puisse  prévenir  les  graves  dangers  résultant  de  l'in- 
fériorité de  la  valeur  réelle  des  monnaies,  qu'il  puisse 
donner  à  cette  valeur  sa  plus  grande  stabilité ,  qu'il 
Oibtieone,au  plus  haut  degré,  la  confiance  générale, 
et  comnftunique  cette  confiance  à  ses  monnaies,  l'é- 
tat, par  cela  même  ,  possède  le  mérite  d'assurer  à 
celles-ci  leur  plus  vaste  marché. 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'état  doit  garder  le  mo- 
nopole des  monnaies ,  nous  dirons  que ,  eut-on  sou- 
mis tous  les  monnajeurs  aux  mêmes  règles  de  fa^ 
brication  ,  l'identité  des  monnaies  serait  encore 
étrangement  compromise  par  la  concurrence  ;  car 
cette  identité  suppose  un  contrôleur  unique ,  res- 
ponsable; et  l'état,  seul  propre  à  soutenir  une 
chaiige  aussi  grave,  aussi  dangereuse,  ne  l'accepte 
que  pour  des  hommes  de  son  choix. 

rS^ous  dirons  que,  faute  de  ce  crédit  générât,  que 
Tétat  doit  à  sa  haute  position ,  à  la  publicité  et  au 
contTÔle  réguVer  de   ses  actes;  faute  d'une  effigie 
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connue ,  assez  authentique  pour  certifier  à  tous  la 
vérité  de  chaque  pièce,  on  devrait,  soit  se  livrera  des 
vérifications  particulières,  pénibles,  coûteuses,  in- 
certaines et  souvent  impossibles;  soit  rechercher 
les  garanties  ofiertes  par  chaque  batteur  de  mon- 
naies, et  accepter  ces  garanties  telles  qu'elles  appa- 
raissent. Or,  cette  alternative  est  peu  rassurante 
pour  Tesprit ,  peu  favorable. aux  libres  transactions; 
surtout,  quand  nul  contrôle  puissant  n'arrête  les 
monnayeurs,  et  quand  celui  qui  reçoit  des  jHèoes 
non  identiques  ne  peut  les  placer  sans  fraude,' ou 
sans  perte ,  ou  sans  avoir  procès  et  avec  celui  qui  les 
refuse  et  avec  celui  qui  en  répond. 

En  vain  on  prétendrait  que  des  monnaies  si  di* 
verses  permettent  à  chacun  de  choisir  la  plus  di- 
gne de  foi  ;  toute  transaction  suppose  deux  person- 
nes, et,  en  matière  de  monnaie,  si  l'une  de  ces 
personnes  est  libre  de  choisir,  l'autre  est  contrainte 
d'accepter,  d'accepter  immédiatement,  sous  peine  de 
manquer  la  vente  de  ses  produits ,  les  bénéfices  de 
son  travail,  les  moyens  de  son  existence  journalière  ; 
ce  qui,  au  défaut  d'une  bonne  exécution,  d'une  effi- 
gie familière ,  et  de  la  présence  d'un  souverain  me- 
naçant,  donne  coursa  une  masse  de  pièces  contre- 
faites ,  accole  aux  établissements  connus  et  auto- 
risés ,  des  établissements  clandestins  et  illégaux;  en- 
fin ,  ajoute  aux  chances  de  dol,  des  chances  de  fiiux, 
au  danger  des  procès  en  garantie ,  celui  des  procès 
criminels. 

Et  puis  comment  com'pter  ^ur  un  vaste  marché. 
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qaand  de  telles  chances  et  de  telles  peines  doivent 
s*accroilTe  à  mesare  que  les  pièces  s'éloignent  pour 
8 offrir  à  un  public  plus  ignorant  de  leurs  mérites , 
plus  inhabile  à  leur  contrôle,  et  pour  soutenir  la 
concurrence  de  plus  en  plus  forte  des  monnaies 
locales  ? 

La  troisième  question  semble  devoir  se  résoudre 
par  les  principes  généraux  posés  au  chapitre  pré- 
cédent; et,  en  effet ,  ces  principes  qui  établissent  la 
supériorité  habituelle  du  mode  d'entreprise  sur  le 
mode  de  régie,  reçoivent,  en  matière  de  monnaie , 
un  nouveau  degré  de  justesse;  loin  de  s'exclure,  le 
mode  d'entreprise  et  le  monopolede  l'état  se  prêtent 
ici  un  mutuel  secours  :  le  monopole,  par  des  règles 
relatives  à  la  fabrication  et  au  contrôle  des  pièces  (  i  ), 
au  cautionnement  et  au  choix  des  directeurs  des  mon- 
naies (a);  par  une  attention  soutenue  au  maintien  de 
ces  règles;  par  une  effigie  uniforme  mise  sur  chaque 
pièce ,  et  les  châtiments  qui  protègent  cette  effigie, 
permet  à  l'état  de  ménager ,  de  consoHder  la  ga- 
rantie personnelle  des  entrepreneurs,  d'ajouter  à 
cette  garantie  sa  propre  responsabilité ,  de  parfaire, 

(i)  En  France ,  le  contrôle  on  jugement  des  monnaies  consiste, 
aussitôt  qn*un  certain  nombre  d'espèces  est  frappe,  à  prendre 
six  pièces  au  hasard ,  et  à  les  envoyer,  sous  cachet ,  à  Tadminis- 
tration  :  trois  de  ces  pièces  sont  alors  soumises  à  Teasai  ;  et  si 
Tune  d'elles  est  jugée,  tu  son  titre  ou  son  poids,  n'être  point 
conforme  aux  proportions  légales ,  tous  les  produits  de  la  même 
fabrication  sont  condamnés  à  la  refonte. 

(s)  On  nomme  directeurs  des  monnaies,  des  entrepreneurs 
commissionnés  par  l'état ,  qui  fabriquent  à  leurs  risques  et  périls 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements. 
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eo  outre ,  Tidentité ,  et  même  rauthenticité  xlu  nu- 
méraire. Le  mode  d'entreprise ,  à  son  tour,  utilisant 
le  zèle  de  Tintérét  privé  ^  sauve  Tétat  d'abus  non^ 
breuzy  de  pertes  imminentes  dans  la  fabrication 
d'un  objet  aussi  précieux ,  aussi  dérobable  que 
la  monnaie. 

Bien  plus,  en  cette  circonstance,  le  mode  d en- 
treprise est  à  l'abri  de  son  grave  danger  ;  ce  danger 
qui  consiste  dans  l'alternative  de  sacrifier  à  Finttri-> 
gue  les  intérêts  du  trésor,  ou»  voulant  Bivoriser 
l'état  des  bienfaits  de  la  concurrence  ,  de  le  faire 
échouer  conlxe  une  ligue  de  capitalistes  :  rien 
n'empêche  que  le  pouvoir,  après  avoir  choisi  lui- 
même  d'honnêtes  et  habiles  directeurs  ,  ne  crée 
plusieurs  ateliers  monétaires,  ne  les  répartisse  sur 
le  territoire  national  d'après  les  besoins  de  la  cir- 
culation ou  les  points  d'arrivages  des  matières,  et 
ne  reporte  ainsi  les  luttes  de  la  rivalité,  de  l'hôtel 
du  ministre  sur  le  théâtre  même  de  la  production. 
Une  telle  mesure  a ,  du  reste ,  le  grand  mérite 
d'offrir,  avec  les  avantages  du  bon  marché  et 
des  bons  produits,  l'application  plus  certaine,  plus 
complète  de  nos  principes. 

Elle  offire  les  avantages  du  bon  marché.  Et ,  en 
effet ,  dût-on  régler  officiellement  le  tarif  des  échan- 
ges de  la  matière  brute  contre  les  espèces ,  ce  tarif 
n'établirait  encore  que  le  maximum  des  frais  pajés 
aux  directeurs;  ceux-ci,  favorisés  à  des  d^rés 
divers  par  les  perfectionnements  introduits  dans 
leurs  ateliers,  et  poussés  par  une  concurrence  réci- 
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proque  »  anraieDt  pouvoir  et  volonté  de  réduire 
leurs  bénéfices  légitime^  ;  on  les  verrait ,  comme 
en  France ,  accorder  k  leurs  clients  respectifs  une 
remise  des  plus  variables. 

Elle  offre  la  bonne  qualité  des  produits.  En  ma- 
tière de  monnayage,  ce  qui  assure  la  qualité  des 
produits,  mieux  peut-être  que  tous  les  moyens  de 
surveillance ,  ce  sont  les  garanties  morales  et  ma- 
térielles exigées  des  directeurs  ;  or ,  le  mode  d*ad- 
judication  publique  ne  donnerait  certainement  ni 
les  unes  ni  les  autres.  Comment  attendre  du  pre- 
mier venu  la  probité  parfaite  nécessaire  à  Tbomme 
'Sans  cesse  en  butte  aux  séductions^  cette  probité  qui 
ne  se  découvre  que  par  l'appréciation  tout  indi- 
viduelle et  toute  cousdencieus3  des  antécédents , 
cette  probité  si  rare  à  une  époque  ou  lamour  de  soi 
remplace  partout  Tamour  du  bien  public^  et, où 
Végoïsme  n'a  pas  encore  compris  les  rapports  in- 
times qui  unissent  l'intérêt  privé  à  Tintérêt  général? 
Ccmiment  espérer  même  que  Fadjudication  rencon- 
trerait grand  nombre  d'enchérisseurs  prêts  à  oiSnr  le 
cautionnement  suffisant  pour  répondre  d'une  vaste 
portion  du  numéraire  national  ? 

Enfin,  elle  offre  Tapplication  complète  de  nos 
principes.  La  stabilité  monétaire ,  avons-nous  dit, 
vient  de  ce  que  chacun ,  à*  son  gré  et  presque  sans 
frais ,  convertit  son  numéraire  en  lingots,  ou  ses 
lingots  en  numéraire  ;  eh  bien!  ce  pouvoir  n'existe 
plus  du  mondent  où ,  pour  transporter  ses  métaux 
au  lieu  de  fabrication  et  les  en  faire  revenir ,  on 
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doit  se  résoudre  an  triple  sacrifice  des  frais  de  voi- 
ture, des  intérêts  pendant  la  durée  du  trajet,  et 
d'une  prime  d'assurances  contre  les  risques  de  perte 
ou  de  détournement. 

La  seule  objection  juste  qui  soit  faite  à  la  me- 
sure proposée,  c'est  qu'en  augmentant  le  nombre 
des  hôtels  des  monnaies ,  elle  accroîtrait  les  dé- 
penses de  l'état.  —  Mais  les  dépenses  que  la  féria- 
tion  de  ces  hôtels  entraine  est  bien  faible;  elle  est 
limitée  au  traitement  des  fonctionnaires  surveil- 
lants, et  à  l'intérêt  du  prix  payé  tant  pour  les  im- 
meubles où  sont  les  ateliers ,  que  pour  les  moyens 
de  fabrication. 

Enfin ,  abordant  notre  quatrième  question ,  et 
cherchant  quels  bénéfices  Tétat  peut  et  doit  obtenir 
sur  ses  monnaies,  nous  reconnaîtrons  qu'ici  autre 
est  la  puissance  légitime ,  autre  est  le  devoir. 

L'état  qui  produit  peut,  comme  les  particuliers 
eux-mêmes ,  s'approprier  légitimement  tout  le  ré- 
sultat de  sa  production ,  évalué  d'après  les  lois  de 
l'économie  sociale  ;  il  peut  donc ,  en  matière  de 
monnaies,  et  après  avoir  estimé  la  plus  value  de 
ses  pièces  sur  celles  qu'offrirait  la  concurrence, 
dans  l'hypothèse  d'une  libre  fabrication ,  distraire, 
à  son  profit,  le  montant  de  cette 'plus  value,  la* 
quelle  exprime  l'effet  de  son  action  exempte  de 
violence ,  l'incontestable  produit  de  sa  supériorité 
industrielle. 

Mais ,  empressons-nous  de  le  dire ,  l'état  qui  en 
agirait  ainsi ,  serait  peu  à  la  hauteur  de  sa  mission; 
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car  f  en  vue  d'an  gain  ou  d'une  économie  médiocre, 
il  ne  craindrait  point  de  priTer  ses  monnaies  de  leor 
stabilité ,  leur  stabilité  qui  importe  si  fort  à  b  se* 
curité  des  fortunes ,  leur  stabibté  qui ,  repétons-le 
encore,  tient  au  libre  pouvoir  de  couYertir,  avec 
bénéfice ,  et  au  moindre  changement  de  valeur,  le 
numéraire  en  lingot  ouïe  liogot  en  numéraire. Nous 
pensons  donc  que  les  droits  payés  aux  hôtels  des 
monnaies  devraient  se  régler  sur  1^  seuls  frais  d'*af' 
finage.  De  tels  droits,  en  même  temps  quils  se- 
raient bien  peu  offensifs,  préserveraient  Vétat  de 
l'inconvénient  qui  s'est  manifesté  en  Angleterre, 
celui  de  voir  les  particuliers  refondre  les  métaux 
monnayés  pour  les  vouer  à  d'autres  emplois ,  oo- 
tamment  à  la  confection  des  monnaies  étrangères, 
et  se  procurer,  aux  dépens  de  la  société,  un  affinage 
gratuit. 

Ainsi  se  résolvent  les  questions  énoncées  en  tête 
de  ce  chapitre;  nous  leur  avons  donné  des  déve- 
loppements peut-être  excessifs,  mais  nous  avons 
pensé  qu'elles  peuvent  acquérir  un  jour  de  Tira- 
portance ,  vu  la  marche  imprimée  h  nos  lois  par 
l'esprit  de  liberté;  et,  d'ailleurs,  dans  cet  essai  où 
notre  but  est  moins  encore  de  chercher  des  appli- 
cations que  de  grouper  les  règles  de  la  science  dans 
un  cadre  qui  les  éclaire;  dans  cet  essai ,  disons-nous, 
on  verra  les  principes  exposés  plus  haut  se  refléter 
sur  d'autres  points  financiers,  notamment  sur  les 
banques. 
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CHAPITRE  III. 
Des  banques. 

On  nomme  banque  tout  établissement  public 
ou  privé  qui  a  pour  objet  de  remédier  aux  incon- 
vénients des  monnaies  y  à  leur  cherté ,  par  exemple , 
à  leur  variété  y  à  leur  instabilité ,  à  la  difficulté  de 
leur  transport. 

C'est  à  tort,  suivant  nous,  que  Ton  a  donné  ce 
titre  aux  simples  caisses  d'escompte  et  aux  bureaux 
dits  banques  d'échange. 

Les  caisses  d'escompte  ne  sont  que  des  établisse- 
ments de  prêt  sur  gage  de  créance;  elles  ne  remé- 
dient point  aux  inconvénients  des  monnaies  y  elles 
mettent  seulement  des  ressources  à  la  disposition 
de  tels  et  tels  particuliers;  et  si,  d'ailleurs,  de 
véritables  banques  se  livrent  à  l'escompte,  il  est 
pour  elles  un  moyen  et  non  un  but  (i). 

Quant  aux  bureaux  d'échange ,  ils  remettent  à 
toute  personne  qui  livre  des  marchandises  sur  leur 
indication,  un  bon  de  même  valeur  payable  en 
d'autres  produits  par  tel  ou  tel  correspondant  ;  puis, 
lorsque  ce  dernier  a  satisfait  au  mandat  tiré  sur 
lui ,  ils  l'indemnisent  à  son  tour  par  un  bon  de  son 

(i)  Telle  semble  être .  au  reste  y  ropinion  da  Conseil  d*état  qni, 
par  son  arrêt  du  14  janvier  1818 ,  a  décidé  qne  des  prêts  faite  à 
domicile  par  des  négociants  on  des  particuliers ,  etTescompte  à 
domicile  de  billets  payables  dans  le  même  lieu,  ne  constituent 
point  un  commerce  de  banque. 
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choix  I  el  &voriseiit  ainsi  les  transactions  sans  le 
secours  du  numéraire ,  mais  en  percevant  ii ,  3  ou 
même  4  pour  loo,  sur  chaque  échange.  Or  qui 
prend  la  peine  de  comparer  une  telle  commission 
à  l'intérêt  de  la  monnaie,  conçoit  de  suite  que  les 
bureaux  d'échange  ne  peuvent  avoir  pour  but  de 
remédier  aux  chaînes  du  numéraire  ;  car  alors 
même  que  celui-ci  porte  un  intérêt  annuel  de  6 
pour  loo,  et  sert',  terme  moyen,  à  six  marchés 
dans  un  an,  son  loyer  n'est  encore  que  de  i  pour 
loo  par  marché. 

Les  prétendues  banques  d'échange ,  dégagées  de 
toute  illusion,  apparaissent  comme  de  simples  bo-» 
reauK  de  placement,  et,  à  ce  titre  même,  n'ont 
d'utilité  qu'autant  qu'elles  concentrent  leurs  fa- 
veurs sur  un  nombre  lioiîté  de  personnes ,  et  que 
celles-ci  occupent  un  rang  inférieur  dans  l'industrie, 
ou  se  livrent  à  ces  entreprises  dont  le  capital,  presque 
absorbé  par  dès  frais  généraux ,  permet ,  comme 
en  imprimerie ,  d'accroître  beaucoup  les  produits 
sans  presque  augmenter  les  dépenses. 

Parmi  les  institutions  connues ,  les  seules  qui  nié- 
ritentle  nom  de  banques^  sont  les  banques  de  cir« 
culation  et  les  banques  territoriales,  qui  ont  pour 
objet  de  remédier  à  la  cherté  et  à  l'incommodité  du 
nnméraire  ;  les  banques  de  dépôt ,  qui  neutralisent 
les  inconvénients  de  sa  diversité  trop  grande  et  de 
son  instabilité  (i);  enfin  les  établissements  qui  tM 

(r)  On  BomBie  banques  de  dépôt,  des  caisses  où  toute  personne 
peut  déposer  son  argent  et  se  faire  ouTrir  un  compte  au  crédit 
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livrent  au  oommerce  de  banque ,  et ,  par  diverses 
opérations  de  change  y  évitent  aux  particuliers  les 
frais  et  les  risques  du  transport  des  monnaies. 

Dans  ce  chapitre ,  où  notre  but  est  de  rechercher 
quels  bénéfices,  Tétat  peut  faire  sur  les  banques , 
nous  traiterons  seulement  des  banques  de  circula- 
tion et  des  banques  foncières. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  banques  de  circulation. 

Les  banques  de  circulation  se  proposent  de  re- 
médier à  la  cherté  et  à  l'incommodité  du  numé- 
raire :  à  la  cherté  du  numéraire  qui ,  pour  bien 
remplir  ses  fonctions,  doit  posséder  une  valeur  in- 
trinsèque égale  à  sa  valeur  nominale;  à  Tincommo- 
dite  du  numéraire  qui,  vu  son  poids  et  son  volume, 
ne  peut  être  toujours  d  un  maniement  et  d'un  trans- 
port faciles. 

Afin  de  siaitisfaire  à  ce  double  objet,  les  banques 
de  circulation  émettent  un  papier  qui ,  sans  avoir 

duquel  cet  argent  est  porté  pour  sa  râleur  réelle.  De  telles  ban- 
ques permettent  au  cirent  qui  leur  a  remis  ses  fonds  de  payer 
ensuite  ses  dettes  en  faisant,  moyennant  un  léger  droit  et  par 
une  simple  délégation^  passer  à  ses  créanciers  les  sommes  inscrites 
à  son  propre  compte.  De  plus ,  comme  elles  conserrent  intacts  les 
dépôts  à  elles  confiés,  comme  les  titres  de  ces  dépôts  se  transfè- 
rent sans  peine,  elles  offrent,  dans  ces  titres  mêmes,  une  monnaie 
connue ,  el  stable ,  à  des  villes  commerçantes  où  abondent  des 
pièces  direrses ,  usées ,  rognées,  que  les  étrangers  y  répandent; 
elles  donnent  à  ces  villes  un  moyen  sûr  d  évaluation  pour  les 
contrats ,  et  leur  procurent  encore  tous  les  avantages  d*un  change 
favorable. 
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le  nom  de  monnaie  ,  sans  posséder  aucune  valeur 
intrinsèque ,  et  sans  jouir  d'un  cours  forcé  ;  mais 
facile  à  manier,  à  transporter,  à  cacher,  est  suscep* 
dble  d'une  haute  confiance ,  réalise  de  grandes 
économies,  mérite  et  obtient  souvent  une  vaste  de- 
mande. 

Toutefois ,  les  conditions  qui  assurent  au  papier 
de  banque  de  telles  faveurs  sont  nombreuses ,  di- 
verses, délicates,  coordonnées  entre  elles  ,  et  il  faut 
étudier  ces  conditions  pour  juger  ensuite  si  l'état  lui- 
même  fait  bien  de  créer  des  banques ,  s'il  importe 
qu'à  cet  égard  il  se  réserve  un  monopole,  et  s'associe 
à  des  entrepreneurs  ;  enfin ,  quels  bénéfices  l'état 
peut  et  doit  réaliser  au  moyen  de  ce  monopole  et 
cette  association  :  procédons  avec  ordre. 

D'abord,  pour  obtenir  confiance  à  l'égal  de  la 
monnaie,  pour  que  sa  valeur  apparaisse  non  moins 
réelle ,  non  moins  stable ,  le  papier  des  banques  de 
circulation  réclame  certaines  qualités ,  puis  cer- 
taines garanties ,  puis  certains  contrôles. 

Ces  qualités  sont  d'être  remboursable  en  espèces, 
à  vue  et  au  porteur;  ainsi,  on  obtient  lassurance 
que  jamais  les  billets  de  banque  n'excéderont  la 
somme  nécessaire  à  la  société,  et  que ,  par  l'inva- 
riable rapport  de  leur  offre  et  de  leur  demande , 
ces  billets  auront  toujours  le  même  prix. 

Les  garanties  dont  il  s'agit  consistent  en  un  sys- 
tème qui  assure,  dans  tousles  cas  possibles,  l'acquit- 
tement rigoureux  des  obligations  de  la  banque ,  et 
reposesur  les  éléments  suivants  :  i""  uncapital  fourni 
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par  un  oertain  ncMiihre  d^actioimairfis ,  et  destiaé 
essentieUement  k  couvrir  les  pertes  résultant  des 
opérations;  ao  unç  réserve  en  caisse  toujours  égale 
au  tiers  envircm  des  iûUets  émis^  et  employée  au 
remboursement  éventudi  de  ces  billets;  Z""  la  teor- 
trée  prochaine  et  successive  des  effets  reçus  à  Te»* 
compte,  et  autres  créances  conservées  dans  les  por- 
tefeuilles t  rentrée  qui  permet  de  réparer  les  déficits 
de  la  réserve  ou  de  se  livrer  à  de  nouvelles  opéra- 
tions ;  4"*  des  statuts  impératifs  et  explicites  qui  n'au- 
torisent la  banque  à  sedesçaisir  de  ses  valeurs  diverses 
qu'à  des  conditions  capables  d'assurer  leur  place- 
ment solide»  leur  recouvrement  prompt  et  régu- 
lier. Et,  en  effet»  qu'une  forte  crise  ait  lieu,  que, 
selon  Tusage,  on  vienne  en  fouie  réclama:  le  paye- 
ment des  billets  I  ce  payement  s'effectue  sur  le 
fonds  de  réserve ,  et  la  r^rve,  à  son  tour ,  est  ali- 
mentée par  les  créances  échues  qui  lui  apportent 
leur  tribut  journalier;  de  telle  sorte  que,  jusqu'à 
l'heure  de  complète  libération ,  les  fonds  nécessaiiies 
ne  peuvent  manquer  à  la  banque,  la  somme  de  ses 
créances  équivalant  d'ailleurs  à  la  somme  de  ses 
émissions,  et  son  capital  devant  suppléer  aux  pertes 
qu'elle  éprouve  par  suite  de  mauvaises  créances. 

Ici ,  Ton  aurait  d'autant  moins  à  craindre  une  sus- 
pension de  payements,  que  si,  dans  les  premiers 
jours  de  la  crise ,  on  a  pu  répondre  aux  exigences 
des  porteurs  de  billets ,  la  fougue  de  ceux-ci  s'af- 
faisse bientôt  jusqu'à  opérer  une  réaction;  et  qu'en 
tous  cas ,  une  banque  craindrait-elle  que  ses  opé- 
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rations  ne  fussent  pas  assez  nombreuses  pour  qu'il  y 
eut  à  peu  près  équilibre  entre  ses  rentrées  journa- 
lières soutenues  par  sa  réserve  et  les  sommes  queson 
caissier  pourra  journellement  compter  et  payer,  il 
lui  serait  loisible  de  poser  comme  règle  habituelle, 
que  le  remboursement  des  billets  n'aura  lieu  que 
de  telle  heure  à  telle  heure.  lïous  ne  croyons  point 
qu  une  semblable  restriction  nuirait  au  crédit  de 
cette  banque;  car ,  en  temps  ordinaire,  l'intervalle 
fixé  serait  plus  que  suffisant  pour  répondre  k  toutes 
les  demandes  de  payement,  et,  en  temps  de  crise,  on 
ne  pourrait  induire  aucun  pr^ugé  mauvais  d'un&it 
basé  sur  une  règle  constante. 

Quant  au  contrôle,  ce  nécessaire  complément 
des  moyens  de  garantie,  il  serait  d'une  organisation 
assez  facile,  poisqu'en  général  l'intérêt  des  action- 
naires d'une  banque  de  circulation  touche  de  près 
il  l'intérêt  de  la  société.  Cependant,  comme  ce 
contrôle  consiste  non  seulement  à  recevoir  et  dé- 
battre des  comptes  généraux  appuyés  de  pièces  con<- 
formes,  mais  encore  à  surveiller,  chaque  jour  et  en 
détail,  la  direction  morale  d'un  établissement  qui  ne 
peut  bien  remplir  son  but  sans  un  certain  libre 
arbitre;  comme  il  se  fait  que  l'escompte  est  l'o- 
pération principale  au  moyen  de  laquelle  les  bil« 
lets  de  circulation  se  répandent  dans  le  public, 
et  qu'après  avoir  posé  des  règles  générales  tou- 
diant  l'admissibilité  des  effets  à  l'escompte,  il  se- 
rait également  dangereux  de  rendre  ces  règles  ab- 
solues et  de  souffrir  qu'on  y  déit)geèt  légèrement  ; 
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comme  enfin  des  faits  nombreux  prouvent  que  la 
cupidité  individuelle  s'abuse  sur  les  chances  qui  Fen- 
vironnent,  et,  pour  s'approprier  un  bénéfice  actuel 
léger,  compromet  souvent  et  l'intérêt  du  pays  et  sa 
propre  fortune ,  il  semble  que  les  éléments  du  con- 
trôle qui  nous  occupe  doivent  se  puiser,  d'une  part, 
au  sein  des  actionnaires ,  de  l'autre ,  au  rang  des 
personnes  qui,  par  position,  défendent  l'intérêt  pu- 
blic avec  plus  de  zèle  et  d'autorité  au  dedans,  avec 
plus  de  crédit  au  dehors.  Nous  pensons ,  dès  lors, 
que,  dans  une  banque  de  circulation  qui  opère  d'à* 
près  des  statuts  explicites  et  précis ,  on  doit  confier 
la  surveillance  des  opérations  d'escompte  et  autres 
analogues ,  en  premier  lieu  à  un  comité  d'action- 
naires, en  second  lieu  à  un  comité  pris  parmi  les 
défenseurs  les  plus  accrédités  de  l'intérêt  général  ;  le 
simple  visa  de  ce  dernier  comité  suffirait  si  la  déci- 
sion du  premier  était  conforme  à  la  lettre  des  sta- 
tuts ;  au  cas  contraire,  il  devrait  donner  une  appro- 
bation formelle ,  après  examen  des  circonstances 
qui  motivent  la  dérogation. 

Par  de  tels  procédés,  on  ferait,  selon  nous,  au  li- 
bre arbitre  des  gérants  de  la  banque,  sa  juste  part, 
tout  en  préservant  le  public  et  la  banque  elle-même 
des  abus  d'une  complaisance  coupable  ou  d'une  cu- 
pidité périlleuse  ;  on  saurait  prévenir  et  les  opéra- 
tions contraires  à  des  statuts  protecteurs ,  et  les  re- 
fus préjudiciables  ou  rigoureux  commandés  par  des 
règles  exclusives  ;  enfin ,  loin  de  fermer  à  la  banque 
la  carrière  des  bienfaits  sans  dangers,  des  profits  sans 
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incertitude ,  des  progrès  commandés  par  les  situa- 
tions nouvelles  ;  loin  de  compromettre  la  banque  en 
voulant  la  sauver,  on  permettrait  à  celle-ci  de  se  li- 
vrer au  cours  de  la  civilisation ,  sous  l'égide  de  la  loi 
et  de. l'esprit  public,  soutenue  d'un  côté  par  les  re- 
présentants de  la  nation,  et  de  l'autre  par  ses  pro- 
pres auteurs. 

Lorsque  après  avoir  procuré  à  son  papier  tous  les 
éléments  de  la  confiance,  une  banque  de  circulation 
désire  opérer  à  peu  de  frais ,  les  combinaisons  pré- 
cédentes ont  droit  de  la  satisfaire  ;  et ,  en  effet , 
tandis  qu'à  l'aide  de  ces  combinaisons ,  elle  répand 
ses  billets  dans  le  public  qui  les  accepte  et  leur  ac- 
corde le  même  crédit  qu'à  la  monnaie,  qui  en  tire 
les  mêmes  services  et  les  loue  au  même  prix ,  la 
banque,  de  son  côté,  ne  sacrifie  pour  ses  billets  que 
l'intérêt  des  sommes  réservées  dans  ses  caisses  et 
équivalant,  comme  nous  l'avons  vu,  au  tiers  de  ses 
émissions;  elle  réaUse ,  en  purbénéfice,  l'intérêt  des 
deux  autres  tiers  (i). 

Cependant ,  non  satisfaite  d'une  si  belle  part 
levée  annuellementsur  de  fortes  sommes,  une  ban- 
que est-elle  plus  ambitieuse  ?  A  l'instar  de  certaines 
institutions  de  l'Angleterre  et  des  Etals-Unis  ,  ose- 
t-elle  borner  sa  réserve  au  cinquième ,  au  huitième, 

(i)  Nous  supposons  ici  que  la  banque  conyre  ses  frais  d'exploi- 
tation arec  les  profits  résnlUnt  de  la  perte  de  ses  billets  et  de 
l'exercice  de  certaines  industries  accessoires,  telles  que  le  com- 
merce des  matières  d*or  et  d'argent  ;  la  garde  des  actions ,  titres, 
contrats,  effets  publics,  effets  de  commerce,  diamants  et  autres 
dëpdts  confiés  à  sa  responsabilité. 
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au  treinème  da  montant  de  scb  émisnons?  ou  bien 
cède-t*elle  k  une  indidgence  extrême  envers  ses 
actionnaires  »  et»  après  le  versement  d'une  faible 
quote-part ,  accepte-t-^He  leurs  actions  ,8oit  en  ga- 
rantie de  versements  ultérieurs  non  opérés  ^  soit 
en  nantissement  de  prêts  consentis  en  leur  faveur  ? 
ou  bien  encore ,  pour  remédier  à  Vinsaffisanc^  de 
aon  propre  capital ,  la  banque  va-t-elle  à  d'autres 
établissements  faire  réescompter  les  effets  qu'elle- 
même  a  pris  à  l'escompte ?••.  Oh  !  sans  doute,  tant 
que  le  crédit  est  bon  »  tant  que  les  produits  de  Tith 
dustrie  sont  en  hausse ,  tant  que  négociants  et  baa- 
quiers  s  empressent ,  les  uns  pour  faire  escompter 
leur  papier ,  les  autres  pour  verser  dans  la  circula-^ 
tion  de  nouveaux  billets  ;  tant  qu'à  Tardeur  d'une 
demande  active  et  d'un  travail  empressé ,  le  public, 
sans  trop  j  voir,  saisit  tout  ce  qui  aide  à  sa  marche, 
'et  le  rend  à  un  public  non  moins  complaisant; 
enfin ,  tant  que  le  crédit  règne  et  fait  briller  par- 
tout ses  rayons  de  prospérité  ;  sans  doute  alors  une 
banque  peut  fournir  d'énormes  dividendes ,  susciter 
maintes  institutions  rivales ,  et  Kvrer  par  l'appftt 
du  gain  les  hommes  les  plus  rangés ,  les  plus  hoiH 
nêtes,  aux  plus  hardis ,  aux  plus  fripons  !...  Mais 
au  moindre  pas  rétrograde  de  la  demande ,  au 
moindre  nuage  qui  voile  l'horizon  industriel ,  au 
moindre  bruit  soulevé  par  l'imprévoyance ,  Ter- 
reur ou  la  calofmnie ,  que  dis  -  je  !  au  moindre 
caprice  d'un  i»t>tecteur9  le  crédit  d'une  telle  banque 
s'arrête,  on  refuse  d'escompter  les  effists  qu'elle 
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possède  f  elle  reibse  à  son  tour  eeut  des  clients 
qui  fondaient  sot  elle  leut  espoir;  bien  plos,  ses 
propres  émissions  viennent  en  foule  au  rembour- 
sement, et  elle  manque  de  numéraire  pour  les  ac- 
quitter. Alors  èlle^'arrête,  cette  banque;  l'industrie 
qu'elle  soutenait  s'arrête  avec  elle;  les  personnes 
qui  gardaient  ses  billets  comme  l'or  de  leurs  écono- 
mies, les  voient  réduits  à  rien;  tout  sèche ,  tout 
se  consume ,  et ,  dans  le  cercle  que  cette  banque 
alimentait)  an  sein  d'une  situation  qui  n'offrait 
rien  de  grave ,  soudain  se  produisent  les  accidents , 
les  désordres  et  les  misères  des  grandes  crises  in«- 
dustrielles. 

Enfin ,  si  une  banque  veut  hite  jouir  ses  bil- 
lets d'un  vaste  marché,  il  ne  lui  suffit  pas,  comme 
on  le  pourrait  croire,  de  varier,  de  multiplier  ses 
opérations ,  et  de  répandre  son  papier  par  la  voie 
de  l'escompte ,  de  Tachât  des  lettres  de  change , 
du  prêt  sur  dépôts  engagés ,  des  avances  sur  eJQets 
publics,  des  recettes  et  payements  en  compte  cou- 
rant, ou  même  par  la  perception  des  impôts,  la 
mise  en  circulaticm  et  l'acquittement  des  bons  du 
trésor. 

En  effet,  nul  n'est  tenu  de  recevoir  des  billets 
de  banque  au  lieu  de  monnaie,  ni  de  les  conserver 
après  les  avoir  reçus.  Le  marché  de  ces  billets , 
comme  celui  de  toutes  autres  choses ,  ne  peut  s'é- 
tendre que  par  deux  causes  :  par  les  moyens  qui 
mettent  leurs  services  à  la  portée  d'un  territoire 
plus  vaste  »  et  par  ceux  qui ,  favorisant  le  nombre , 
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lesqualités  ou  le  bas  prix  de  ces  services  eux-mêmes , 
en  augmentent  ainsi  la  demande;  c'est  donc  au 
développement  de  ces  moyens  divers  qu'on  doit 
appliquer  ses  efforts. 

Pour  mettre  les  services  des  billets  de  banque  à 
la  portée  d'un  vaste  pays,  il  faut,  après  avoir  con- 
staté les  éléments  qui  donnent  la  confiance  publique 
à  ces  billets ,  jeter  et  fonder  ces  éléments  dans  le 
plus  grand  nombre  de  lieux  possible  ;  il  faut,  après 
avoir  reconnu  que  ces  billets  obtiennent  confiance 
par  leur  remboursement  en  espèces,  à  vue  et  au 
porteur,  à  Thôtel  de  la  banque ,  créer  sur  les  points 
principaux  du  territoire  national,  sinon  des  éta- 
blissements distincts ,  ce  qui  compliquerait  Ja  cir- 
culation d'une  manière  ftcheuse  pour  le  public  et 
préjudiciable  pour  les  banques ,  du  moins  des  suc- 
cursales d'un  même  établissement ,  qui ,  tout  en 
faisant  participer  un  vaste  territoire  au  bienfait  des 
signes  représentatifs,  conserveraient  une  commune 
empreinte  à  leurs  papiers. 

Pourquoi  les  billets  de  la  banque  de  France  n'ont- 
ils  cours  qu'à  Paris  et  ses  environs?  Pourquoi  dans 
certaines  villes  du  royaume  subissent- ils  un  es- 
compte qui  s'élève  à  i  et  7  p.  loo?  C'est  parce  que 
les  provinces  ne  possèdent  pas  de  comptoirs  où  œs 
billets  soient  payables  à  vue  et  en  numéraire.  Pour- 
quoi ,  d'autre  part ,  en  certaines  provinces  de  l'em- 
pire russe  les  assignats  obtenaient* ils  un  agio  de 
10  à  ao  pour  loo,  lorsqu'à  Saint-Pétersbourg  l'a- 
gio était  nul  ou  presque  nul  ?  C'est ,  sans  doute , 
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comme  Taffirme  le  jounial  officid ,  par  suke  de 
ramélioratioii  du  crédit  puUic  et  du  développe* 
ment  des  richesses  eu  Russie  ;  mais  c'est  surtout,  au 
dire  de  personnes  bien  informées,  à  cause  des  diffi^ 
cultes  de  réchange  de  Fargent  contre  les^  asa^ats 
dans  l'intérieur  de  ce  vast^  empire  ,  où  il  n'exis- 
tait aucune  banque  disposée  à  fournir  gi^atuitemenc 
cet  échange  (i). 

(i)  Cest  anarëmeat  uoe  chose  remarquable  qu'en  Rawie, 
Fargent  baisse  de  raleor  par  suite  de  la  peine  qu'on  éprouve,  à 
l'échanger  contre  du  papier-monnaie,  tandis  qu'en  France  et 
presque  partout,  le  contraire  a  lien.  —  Voici ,  selon  nous  »  la 
cause  d'une  telle  différence  :  en  Russie,  où  l'émiision  des  lettres 
de  change,  des  billets  à  ordre,  etc. ,  est  presque  nulle,  la  circulation 
ne  s'alimente  guère  que  par  les  espèces  métalliques  et  le  papier- 
monnaie ,  et  ce  papier  doit ,  dès  lors ,  s'employer  pour  tons  là  en* 
Tois  un  peu  importants,  rendre  de  continuels  serrices,  obtenir 
une  continuelle  préférence.  En  France ,  an  contraire,  et  en  maints 
antres  pays,  les  échanges  s'opèrent  non-seulement  à  l'aide  du 
numéraire  et  du  papier  de  circulation ,  mais  encore  par  des  bil- 
lets de  crédit  infiniment  nombreux  et  yariés;  bien  plus ,  dans  ces 
mêmes  états ,  l'usage  des  Tirements  de  créance ,  ou  l'institution 
des  banques  de  dépôts ,  permet  d'éoonomiaer  à  la  fois  le  numé- 
raire et  les  signes  du  numéraire;  ainsi,  tandis  qu'aux  États* 
Unis  d'Amérique,  deux  on  trois  cents  banques  placées  sons  l'in- 
fluenoedela  banque  de  l'Union,  ont  pn,  en  i83i,  opérer  sans  ef- 
ibrts  une  masse  d'escompte  éralnée  à  six  milliards;  tandis  qu'en 
France  et  ailleurs ,  la  somme  des  billets  de  crédit  est  incommen- 
surable ,  on  Toit  en  Angleterre  un  certain  nombre  de  banquiers 
«e  charger,  pour  le  compte  d'autmi,  de  tonales  payements  impor- 
tants, euToyer  leur  commis  dans  un  lien  de  rendez-rom  com- 
ttmn  t  et,  chaque  jour,  à  une  heure  couTenne ,  se  remeAs  réci- 
proquement les  mandats  qu'ils  poisèdent  l'un  sur  l'autre  ;  conti- 
onAnt  ce  procédé  jusqu'à  ce  que  le  solde  de  chaque  maison ,  en 
a^ïtif  ou  en  passif,  soit  mis  au  net,  etarrirant  ainsi  à  se  pkaêer  de 
toixte  monnaie,  de  tout  signe  représentatif,  si  ce  n'est  pour  le 
payement  de  ce  solde  lui-même.  Les  économies  obtenues  par  ce 
fnojren  sont  telles  qne  M.  Henri'Thornton,  banquier  de  Londres, 
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Lit  multàj^licatioti  den  €Otiiptoirt  d'au  méiM  éta- 
bUaiement  »  tel  est  dcmc  le  Tf ai ,  lé  deul  moyen 
propre  b  ddrerseir  le»  billet»  de  banque  sur  un  vâMe 
territoire,  et  à  les  y  maintetiir.  Mais^  qu'on  Tob- 
serve  bien,  rélément  easéntie)  d*an  pareif  succès, 
c'est  que  le  payement  en  espèces ,  à  vué ,  au  porteur, 
ait  lieu  dansdiaque  succu'r^lé.  Si,  comme  il  arrive 
en  Angleterre ,  celles-ci  n  étaient  tenues  dé  rem^ 
bourser  leurs  billets  qu'à  la  métropole ,  ces  billets 
auraient  le  danger  des  plus  mauvais  papiers-mon- 
naies :  lorsqu'on  ne  pourrait  les  refuser,  dans  le  com^ 
merce,  sous  peine  de  manquer  les  affaires  et  de 
laisser  à  des  rivaux  le  privilège  et  les  profits  dis 
ventes;  lorsque,  les  ayant  reçus,  on  ne  les  pourrait 
faire  rembourser  qu'au  moyen  d'envois  périlleux  ; 
lorsqu'il  faudrait  les  remettre  h  des  clients  qui  les 
accepteraient,  les  garderaient,  les  emploieraient 
eux-mêmes,  sous Fempira de  la  nécessité;  lorsqoe 

Mtors  qae  loi  et  tes  •oinmte»a<of  «ttèpiei  «fltoaostil  chaqB»  «i* 
née,  dent  cette  iriHe,  une  loiiiiDe  de  {«yiéinenti  ëgile  k  1,64» 
aailBont  iterlingtf  m»  employer  à  de  st  rMes  opénitiâiM  pioi 
de  i9<midwllJ0flsenaioii]iÉie  ou  .flft  pépier  de  banque.  Qomt 
Ma  ban^nM  de  dépte*  nont  «riMit  nti  étt  eomiiMiieeméiif  de  e* 
cbepitre«  qa'eUeepeffaetlieBi  4  tout  dépûiftiif  de  pêyét  êm  dettei 
par  une  «impie  délésation  de  evédit,  et  woé  Aucun  niaiiieiBeikt 
d'eipicei  ilei  benqneteélèlireid'AniÉteirdttnt,  deGéttet^  detes* 
bonrgi  de  Vetiite,  étaient  dei  beiiqae»  de  dép6t,etllïlrtDirenh 
coAle  Atauneni  ellei  lemraDl;  leijfttème  mouéteire,  qniAe  iOK 
ptdeioa  tnoeeaie  ellet  donttArenit  ea  étwamere»  en  deetaapede 
déiordiÉ  et  de  ditcrédit.  Si>  daM  nos  élAie  medemee^  deUli 
étebUMèBiHaile  œneent  pea  de  brtiîl ,  e'eit  que  lee  oireanitaliêM 
fâchenaee  qui  les  firent  naîtra  enl  en  ptttie4îsiittm  ;  iTett  qae 
)et  pin»  snadef  obotoi  effaoeiit  le*  phM  peUtes  7  cTeet  qa'euia 
pretqpM  palrtcml  les  banques  de  chttùàiioiï  èe  snpeipoeeut  «ax 
banques  de  dépÂt  et  rendent  les  mêmes  services. 
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h  fèÊ^bmtÉëtAËnti  <»  niVelèëf»  ttttèàfîf^tië  éOftit 
^Ittftlk  pOûf  t&métiël'  tôtijofir»  \éê  ëttrîsfiiôtiè  à  la 
jdAié  ttlé»ttii*ë  dèd  besoin^;  Itt^sque  labto^tf^^  l'ëdtée 
iàuÈ  frein  et  dâtts  guidé ,  cëderali  ftuK  ll^()âr'étice8 
flàftéu^eé  d'an  Vàsté  crédit ,  et  multiplierait  ses 
éntfiteiôns  poUi"  kôCrôitrë  ses  héné&téi;  lorM|u'ériSù 
le  l^àptét-  setroutéi-ait  àépaétAé  ptif  soti  àbonddbûé , 
et  ^uë  le  numéhiire  lùi-mêteè ,  tojnbé  àii'^dë^sôtis 
de  ^  vafléùi'  iritt^n^què,  atitaii  distttru,  tôt  Oil  tàid 
àtt  Yëttkii  iiûé  criëe  désacèftcdisè  ^  cf6ttMid«f  celle  de 
rit-tàftdë  i  là  fiti  du  dertiiër  siëdé. 

Au  souffle  imprévu  d'une  terreur  paàli^é ,  les 
billet»  Mi-aietit  etbpdi'tés  de  la  cii'cdlatibû  ;  et  il  se  fe- 
tAit  dtii-  là  Éociété  tOMidé  Un  tàfiip  de  Wùhettë  d'un 
ëflet  lointain  :  ûhfi  là  ^ècùnié  iùdividuelle  AcMit 
cdtiiprotniÀé  ;  éhaddil  tôudràit  côniptëf,  péder^  li*- 
qtiidëi'jtMf^rofyrèi  Ido^réné;  la  UtiHÛUthcé  et  lés  ttài<is- 
actiéil^ s'à^rêt^ltiieilt ^  les  faillite^,  àtëd  lès  dëtnàn- 
deà  dé  fëyeédéut  y  Viendi^àietlt  fotadf ë  stir  là  ban- 
que; èëlle-ëi  Sauterait  à  son  tour;  et  là  pt'eïnièt^ 
sefSo^bde  dMait  mortelle  potii*  bien  du  ftioifde.  Vùîé  , 
atl  lëfidëiùàin  dû  désastre,  diàcnii  l'^nJâiït  Sè& 
ïAe&stiteÉ  et  èfaerëhane  à  àé  ^èlëter ,  lé»  idduslrieb 
qid  fiiiMiënt  ëdcomp^ër  leurs  billet»  ^ir  là  bànqfuè^ 
et  ëe' pt^tiéuràiëfrt  éAùéi  deà  avances  nécessaire,  se 
vahrdiétit  l^ttêà ,  le»  tins  de  làk^  à  vi!  pf\x  leùfs 
mtftdH0ridisei ,  lé»  auti'es  d'interrompre  leurs  eiitre^ 
pt4de»>  de  ilfettrë  fiiS  à  lëlirià  tràvaul  ;  les  6utriers 
qiieéëA  indiWtrîèls  employaient  dëmfânderàiént  eti* 
vairï  rocietf|Miiion ,  la  Nourriture  joumaKère ,  un  refus 
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formel  serait  larépoosedu  maître,  et  de  déchirantes 
angoisses  confirmeraient  ce  refus  ;  tous  auraient  vu 
s'échapper  de  leurs  mains  l'agent  nécessaire  aux 
transactions;  après  avoir  perdu  beaucoup,  ils  ne 
pourraient  encore  utiliser  leur  reste.  Enfin,  comme 
en  Irlande ,  suivant  les  réats  nationaux ,  une  foulé 
de  particuliers  se  trouverait  ruinée;  et  tel  serait 
Fétat  de  misère  que  les  fermiers  abandonneraient 
leurs  terres,  que,  dans  tout  le  territoire  où  les 
billets  auraient  eu  cours,  oa  ne  verrait  pas  une 
personne  qui  ne  souffiit  de  leur  chute  directement 
j;  ou  indirectement. 

Après  avoir  généralisé  Temploi  du  pajûer  de 
banque ,  cherche-t-k>n  à  accroître  sa  demande  en 
multipliant  ses  services  ?  on  doit  reconnaître  que 
rétendue  du  marché  ouvert  à  chaque  billet,  et  des 
coupures  habilement  variées  sont  les  mojena  in- 
dispensables de  ce  résultat;  car  tandis  qu'un  vaste 
marché  permet  d'employer  les  billets  de  banque 
aux  échanges  qui  interviennent  entre  des  provinces 
tort  distaptes ,  la  variété  des  coupures  met  ces  bil- 
lets en  rapport  avec  un  grand  nombre  de  transac- 
tions, elle  les  fait  entrer  dans  le  cercle  des  besoins 
journaliers  qui  absorbent  beaucoup  et  envoient  peu 
au  renoboursemeat.  Or  Jes  billets  de  banque  jouis- 
sent d  un  vaste  marché  par  Vettst  même  dn  moyens 
que  nous  avons  offerts ,  comme  propres  à  répandre 
l'usage  de  ces  billets;  puisqu'en  effet,  si  les  banques 
fondées  sur  les  divers  points  du  territoire  ne  sont 
que  les  succursales  d'une  métropole  commune ,  si 
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elles  distribuent  un  papier  uniforme ,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  émissions  de  chaque  place  aient 
cours  dans  toutes  les  autres. 

Quant  à  la  diversité  des  coupures,  elle  porte 
avec  elle  le  grave  danger  de  la  contrefaçon;  en  même 
temps  qu'elle  oblige  le  public  à  des  vérifications 
fréquentes,  difficiles,  minutieuses,  elle  Texpose  aux 
conséquences  d'un  discrédit  qui  briserait ,  comme 
un  ressort  trop  tendu,  l'instrument  des  échanges. 
Croit-on,  en  effet,  que ,  lorsque  les  émissions  de  la 
banque  seront  pulvérisées  de  manière  à  remplacer 
toutes  ces  faibles  sommes  que  les  transactions  usuel- 
les réclament;  lorsque,  vu  le  peu  d'intérêt  qui  s'at- 
tache à  de  légères  valeurs,  on  pourra   dédaigner 
l'examen  des  petits  billets,  ou  négliger  leur  envoi 
à  la  banque;  lorsqu'enfin  la  banque  elle-même  ne 
saura  contrôler  avec  un  soin  parfait  de  minces  cou- 
pures rentrées  chaque  jour  par  milliers ,  croit-on , 
d}sons*^nous,  que  la  contrefaçon. si  lucrative  des  bil- 
lets ne  sera  point  des  plus  communes  comme  des 
plus  aisées ,  et  que ,  par  le  nombre  progres^f  des 
faux  papiers,  il  ne  viendra  pas  une  heure  où  la  ban- 
que refusera  force  payements;  où  chacun  voudra  , 
dès  lors,  être  payé;  où,  les  procès  aidant  à  la  dé- 
fiance générale  pour  épuiser  les  caisses ,  les  billets  de 
banque  et  la  bauque  elle-même  finiront  par  s'a- 
néantir ? 

Afin  de  varier  les  coupures  du  papier  de  banque, 
sans  gêner  la  demande  par  des  difficultés ,  les  len- 
teurs ,  l'incertitude  des  contrôles ,  plus  qu  on  ne  la 
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valeurs  diverses ,  e^  s^^s  exposer  la  ;K>pié^  &  dm 
secousses  désastreuses  plus  qu  ipflip3  priD<;lMW^i  oi) 
doit  I  4*«oe  p^rt ,  ?neii;rç  en  cirpMl^tfOn  d^  )û|)ets 

ings  ptwilïljei  fit,  (l*flmrepart:,fixwla  sopnip^  ipdîi^T 

qu9 1§  publie  d^igqf)  les  eoi^m^t^  9uiL¥^ifi«^tioii« 
néç^fiSftirçs.avaptdel^Pftflceptfsr  oud(;  l^pnsAtser  (i). 

î^e  ppemtpF  >)uii  serait  peutrôÇre  atteint  si  Von  apt 
pliqH^t  ^  1a  grpvHî^e  du  p^pie?  4q  ^winqHe  k  pw$d4 
4^  U  p^lécigraplïiei  etsi^  ay^Qt,  par  lli^re^du  i»- 
pQs)sib]e  Tez^c^te  iipitadon  de  pe  papier,  Qp  permet- 
tait ^  chacuii  d*aperceyoir  lea  vices  de  cQntreià-r 
çoD  ep  conservant  une  empreinte  idenljiqne  sur 
tqusi  les  billets  ^  qi|e]que  nombreux  qu'ils  dos^^t 
êtpe, et  q^4h  que  fut  1^  somwade  pMqw ff>5ip«re, 
c^  qui  Aurail)  liqu  par  le^  moyens  suiy^nt9  : 

f  Multip]iic^ttQP  de33puGbes4'une  mêm^grftw»^ 
p^r  4ep  prpçé4é^  Jîtt^Qgrapbiqups  réç^^^ne«^  4^-^ 
couverts  (:>)r 

:)*  Emploi  4^  œf^  spuçhef  ii  r^mpressioQ  4^  VA-^ 

(0  Aux  Étatfl-Unifl  d'Amérique  ,  l'abiu  des  coupures  fol  porté 
k  ses  demîèns  limites  :  &  une  époque  où  H  existait  onxo  cents 
bf^q^es  SHT  le  territoire  i^  TUnioi^ ,  oi^  Vu«  ja¥{^*à  inr^  4^ 
billets  de  sept  sops  »  et  même  à  lei^  partager  eu  de^. 

(s)  Le  transport  sur  pierre  des  caractères  imprimés  fut  dëcou- 
vert  par  Meus  Vandermaelen ,  et  essayé  à  Bruxelles ,  sur  les  JM0* 
nf^ux  de  Paris.  Par  ce  moyen  on  reproduirait  )'ori^^  4'^^^^ 
gravure  jusqu'à  un  iioqfibre  infini  d'exemplaires ,  chaqqe  pierre 
donnant  i  ,5oo  épreuves ,  et  chaque  épreuve  pouvant,  si  onle  reiU, 
dtre  propre  à  fournir  vue  pwvre  aonvelle. 
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Wl3  divers»  m  fixant  l^a  ooiipures  le»  plus  faiblei  à 
une  vsiléur  dont  les  autre»  coupures  seraient  lemul- 
ùple;  et,  daus  Thypotbàse  où  cette  valeur  serait  de 
50  fr.,  où  les  autres  ooupurea  vaudraient  k  leur  tour 
100,  i5o,  ^KHofr.^et  ainsi  de  suite  jusqu'à  5oo  fr^ 
en  ayant  soin  de  ménagier  sur  le  càté  du  billet  dix 
colonnes  très^distinotes  y  portant  chacune  le  ckifire 
unitaire  5q;  tellement  que»  pour  distinguer  leabîl* 
lets  do  sommes  diverses,  ou  n'eâi  qu'à  enlever,  au 
moyea  du  ciaeau,  un  certain  nombre  de  ces  oo- 
lonvça  selon  la  valeur  de  chaque  billet 

Quant  à  la  fizadon  du  dûifire  auquel  une  cou* 
pure  doit  atteindre  pour  commander  à  l'attention 
de  llioatmie  l'examen  nécessaire,  ce  deuxième  objet 
dépasse  les  limites  de  nos  recherches^  il  rentre  dans 
la  science  d'application  fondée  sur  l'état  moral,  in*^ 
tellectuel  et  OMlïériel  de  chaque  pays. 

Les  ^>oaea  étant  ainsi,  les  éléments  d'un  bon  pa- 
pier de  drculation  une  fois  owuua ,  tAchona  de  ré-^ 
aoudi^  les  questions  posées  plua  haut,  et  demandons* 
QQu»  d  abord ,  ai  Tétat  doit ,  lui^mânae,  inatitMer  des 
banques  da  drculation  ? 

Ga  poijit  ne  &it,  aelo»  nous,  l'objet  d';iucun 
doute  ;  car  c^  qui,  po^r  l«s  états  comme  pour  les 
citoyeus,  jlëgitÀme  Vea^ercice  d'une  industrie,  c'est 
U  pqaaomQU  de  moyens  spéciaux  propres  à  la  &ire 
mieux  réuwr ,  c'est,  en  matière  de  banque ,  la  res- 
sQuroe  d'un  moyen  spécial  qui  assure  aux  émissions 
MU  plus  haut  degré  de  confiance  et  un  marché 
plus  étendu;  or,  aux  garanties  essentielles  qui  dé- 
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terminent  le  crédit  des  billets  de  banque,  aux  avan* 
tages  ordinaûpes  qui  assurent  la  demande  de  ces  1m1- 
\et3j  Fétat  peut  ajouter  une  autre  garantie ,  un  au<* 
tre  avantage  :  il  peut  recevoir  ]e  papier  de  certaines 
banques  en  payement  des  impôts ,  ce  qui  multiplie 
directement  les  emplois  de  ce  papier  ,  et  est  en- 
core un  gage  de  haute  confiance  donné  par  l'état 
pour  attirer  dans  les  voies  d'une  confiance  égale 
une  foule  de  personnes.  Plus  les  banques  de  cireu'* 
lation  favorisées  par  l'état  sont  au-dessus  de  toute 
concurrence ,  plus  elles  donnent  de  profits ,  plus 
grande  est  la  part  qui,  dansée  profit,  revient,  comme 
nous  le  verrons,  augouvemement,  etplus  il  semble 
indispensable  que  celui-ci  crée  de  pareilles  ban- 
ques, pour  les  exploiter ,  si  non  par  lui^néme,  du 
moins  par  des  associés. 

En  vain  dirait-on  que  l'état  est  appelé  par  sa  posi- 
tionà  vérifier  les  statuts  des  banques,  à  entendreleurs 
comptes,  à  exercer  sur  elles,  au  nom  du  pays,  une 
surveillance  de  tous  les  jours,  à  opposer  enfin  à  leur 
esprit  égoïste^  k  leurs  pensées  de  lucre,  un  esprit  so- 
cial, des  pensées  généreuses;  et  que,  dès  lors,  per^ 
mettre  à  l'état  d'exploiter  une  banque ,  c'est  violer 
le  sage  principe  qui  défend  de  prendre  intérêt 
dans  l'entreprise  dont  on  doit  modérer  l'essor, 
balancer  l'influence.  —  Nous  répondrions  à  cela 
que,  pour  avoir  des  hommes  indépendants  qui 
tiennent  vis-à-vis  d  une  banque  les  intérêts  natio- 
naux, il  n'est  pointnécessaire  de  puiser  dans  les  rangs 
de  l'administration  :  presque  partout,  il  existe  ua 
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pouvoir,  organe  de  TopiDion  publique,* chargé  d*in- 
strnire  le  gouvernement  ou  de  le  retenir  sur  la  pente 
des  abus,  et  c  est  à  ce  pouvoir  même  qu'il  appar- 
tiei^rait  de  vérifier  les  statuts  des  banques;  c'est 
aussi  à  des  membres  de  ce  pouvoir  que  serait  ré- 
servé le  contrôle  journalier  dont  il  est  parlé  plus 
haut.  Certes,  on  ne  croit  pas  que  les  hommes 
dont  il  s'agit  immoleront  l'intérêt  public  à  celui 
delà  banque,  et  l'on  suppose  moins  encore  que 
le  gouvernement  compromettra  sa  responsabilité  en 
fi'afiranchissant  du  concours  des  mêmes hoifkmes. 

L'état  qui  institue  une  banque  doit-il  lui  réserver 
un  monopole  ?  Telle  est  la  deuxième  question;  mais 
ici ,  retenons-le  bien,  il  s'agit  de  l'émission  des  bil- 
lets au  porteur  et  à  vue ,  et  non  des  escomptes  ou 
autres  actes  par  lesquels  ces  billets  entrent  dans  le 
commerce.  L'état,  en  effet,  ne  peut  justement  se  ré- 
server un  monopole  qu'à  ces  deux  conditions: 
P  qu'il  jouira  d'une  supériorité  certaine  dans  l'exer- 
cice de  l'industrie  objet  de  ce  monopole;  ^'^  que  ce 
monopole  sera  utile  à  la  société.  Et,  certainement, 
sous  ce  double  point  de  vue,  le  monopole  de 
l'escompte  n'est  pas  justifiable;  vu  que,  d'après  la 
loi  des  profits,  nul  ne  peut,  sans  perle,  louer  ses 
capitaux  au-dessous  du  taux  commun  ;  vu  que  l'in- 
térêt social ,  à  son  tour ,  repousse  le  monopole  des 
caisses  d'escompte ,  ce  monopole  qui  soumettrait 
le  commerce  à  l'arbitraire  d'une  seule  volonté ,  et 
priverait  le  capitaliste  de  l'usage  de  ses  moyens» 
alors  qu'ils  ne  blessent  personne. 
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Ainsi  jiréseQt^^s  c?t(Q  «J^ïi^iiàme  que«tipa  n'^t 
jH^  plw  dou^çu^e  qpe  )p  pr^imère  :  s'il  est  vue  çir- 
CQHStdnoe  fatale  ii  la  circ^Utiop  des  billets  4e  bao- 
que ,  ç'e^  h  facilité  4e  les  cwtr^irç;  pr,  (D»tte  fa- 
cilité p©  ser9iti*eUe  p^s  ^iflguUèwnaewt  awvîe  pr 
Y^sifi^çe  de  plu^r^  banques  nvAleft  qui  épael- 
traient  des  billets  veinés  k  rexcèSf  et  pernaelti^iem 
^  peiqe  k  h  pwktiqw  1^  ]^^«  b^ile  d'éviter  les 
rnses  du  foiwyMÛre?  Cte  n'e^  4oiW  qp^'m  çaçyçB 

dVn  ét^liweipeAt  ^niq^e  qu  w  p^wt  4(mxi9r  ^  do 
billeta  de  b^qw  Vidwtité  p^r^ite,  sans  laqv^lk 
Us pe  f?Mr»iem Qbtemp  un  «ont;^e  facile» ?t,  par 
suite ,  un  ^m%^  maurebé, 

Cepeinlaitt»  eoipvne  9PU«  défopdons  pp  sy^éipe 

eonirair^  aux  vues  de  beai^teoup.de  pwude^potw 

deveÂr  ei*  d'insister  ici  9ur  Ji^  effets  4e  U  çwçur- 

;  reaoe»  m  les  envisageant  du  càté  HQfmal  et  4u  oûlé 

-^^  des  i^bus, 

lies  efieis  de  la  m^çwr^fie ,  en  rtftti^ro  4e  ban- 
que, ^r^ient  de  v^ttsKiber  eea  imiitutiona  m)i  sys- 
tème 4e  liberté  que  la  teodauoe  apciale  e>t.  de  re- 
produke dans  toute  la  sphàre  industmllei  La  liberté 
iaduatriellei.  dit-op,  a  de  grands  avantagea  ;  «Ue  «as- 
sied la  justim  si|r  ses  plus  fermes  basef^  4le  4^iie 
au  prineî|i^de  la  propriété  u«^M»ple  49^aul(«aK  i 
elle  perm/st  k  cbaque  bomipe  d'e:s(plpiter^  ^  son  gré, 
ce  dana  tantes  leurs  foroes,  leaéléN^fmta  de  nobe^ee 
que  la  nature  a  départis  k  son  génie»  k  aa  si^fipce , 
comme  il  ses  moyen»  eitérieurs;  eUeewite  k  Tor- 
dre,  à  VécoDomie,  k  la  furobité^  h  la  prudenoe>  à  la 


Digitized 


by  Google 


DBS  iNDI^^llilBji   E^BRC^S    PAU   LÉTAT.         34? 

perséfémiiM»  aux  étudoQ,  aux  ^opIa,  h  toutise  qui 
crfe  la  rapénorité  4e  Yhommei  ensuite ,  elle  &it* 
que  le  coasoromateur  poquiert  au  plua  bea  prix  et 
dans  la  qualité  de  sou  oboix  le9  objets  de  aea  be^ 
flûina,  de  aea  jouissances,  ou  lea  matièrea  pvemiires 
de  aon  ttavaiL  Appliquée  aux  banques  de  oireula* 
tien  f  la  liberté  industrielle  remplit  le  même  vesu 
de  justiee;  elle  utilise  le  crédit  des  banquier^  elle 
encourage,  par  une  sage  récompense ,  les  yertusquî 
dannent  ce  crédit,  et  elle  améliore  égalwient  le 
sort  des  consommateurs. 

Oui,  sans  doute,  le  crédit  est  un  ppécieus  élément 
de  richesse;  oui,  le  principe  de  la  propriété  et  les 
lois  de  la  justice  conunandent  de  lui  garantir  tous 
ses  profits}  oui,  encore,  les  mœurs  publiques  et  l'ea^ 
prit  d'économie  trouvent  k  ee  résultat  up  intérêt 
puissantl  Maîa,  sans  nier  ces  &its^  en  général  »  il  est 
permis  de  enûre  que  »  pour  Vinduatrie  spéciale  des 
banques  de  droulation,  le  libre  uaage  du  crédit 
nuit  au  producteur,  comme  au  consommateur,  et 
que  cette  industrie  doit  être  réservée  à  réiablia^ 
sèment  qui  Texerce  dans  les  eonditiona  lea  plus  fa^ 
verables. 

I^  liberté  des  banques  nuit  au  producteur ,  c'est 
chose  certaine  :  d'une  part ,  ooipme  noms  Tavons 
vu ,  la  sonmie  de  leurs  émissions  se  règle  sur  leahe* 
seîm  de  la  pocîété  ;  le  publie  ne  garde  jamais ,  de 
oca  émissions ,  que  la  valeur  nécessaire  aux  échan- 
ges* D'antre  part ,  le  grasd  qombre  des  banques, 
ksB  d'accroître  la  derasnde  des  billets ,  la  diminue 
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au  contraire^  en  rendant  ceux-ci  incomoiodes  par 
^leur  diversité.  Or,  d'après  cela ,  n'est'^îl  pas  constant 
que  la  liberté  des  banques  a  pour  effet  de  répartir 
les  débouchés  du  monopole  après  les  avoir  réduits  ; 
qu'en  outre ,  cette  même  liberté  augmente  beau- 
coup les  frais  de  production,  et  en  mul6pliant  à 
Texcès  les  établissements ,  et  en  leur  imposant  la 
charge  d^une  forte  réserve  ;  ôar  chacun  d  eux  émet 
peu  de  billets  et  se  trouve,  ainsi,  exposé  à  les  voir 
tous  venir  au  remboursement  dans  un  court  inter- 
valle. 

La  liberté  des  banques,  avons-nous  dit,  préjudi- 
cie  encore  au  consommateur.  Quel  est  ici  le  consom- 
mateur? Est-ce  le  marchand  qui  fait  escompter  ses 
billets?  Non;  puisque  autres  sont  les  banques  de  cir- 
culation, autres  les  caisses  d'escompte,  et  puisque 
le  monopole  des  premières  n'entraîne  point  cdui 
dos  secondes*  Le  consommateur  des  services  d'une 
banque  c'est  la  société  elle-même,  la  société  qui 
utilise  ses  billets  comme  intermédiaires  des  échan- 
ges. Eh  Inen  !  la  société  éprouve  certainement  un 
embarras  considérable  par  la  diversité  des  billets , 
suite  de  la  liberté  des  banques.  On  ne  doit  pas  se 
faire  illusion  sur  les  bienfaits  de  la  concurrence;  ces" 
bienfaits  ne  sont  que  des  résultats  indirects  et  incon- 
stants ;  car  la  concurrence  ne  cherche  point  l'avan- 
tage de  la  société ,  elle  veut  le  sien  propre  ;  et  pour 
primer  un  rival,  elle  s'adonne,  sans  distinction,  aux 
jBOyens  loyaux  qui  perfectionnent  le  talent ,  régu- 
la risent  la  conduite,  ennoblissent  le  caractère  et  font 
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baisser  les  prix  ;  ou  aux  moyens  habiles  qui  consis- 
tent à  s'approprier,  d'une  manière  nuisible  et  sou- 
vent coupable ,  la  clientèle  des  autres.  Or ,  lorsque 
le  crédit  est,  pour  les  banques,  une  affaire  de  capi- 
taux et  d'obéissance  passive  à  des  règles  connues  ; 
lorsque  l'espoir  d'étendre  le  marché  de  leurs  pro- 
duits par  les  découvertes  et  les  efforts  d'un  talent 
supérieur  est  des  plus  bornés,  la  concurrence  ne  fera 
évidemment  que  jeter  les  banques  sur  la  voie  des 
ruses  habiles,  que  les  exciter  à  se  tendre  des  piè- 
ges funestes  au  public,  ou  à  se  décrier  par  de 
scandaleuses  calomnies. 

Soutenir,  d'ailleurs ,  que  le  commerce  dont  les 
banques  escomptent  le  papier  trouve  intérêt  à  leur 
liberté,  ce  serait  une  assertion  peu  juste;  car 
s'il  est  vrai  que  ces  établissements  ont  pour  con- 
sommateurs de  leurs  services ,  non  des  négociants 
qui  font  escompter  des  effets ,  mais  le  public  qui 
maintient  les  billets  de  banque  dans  la  circulation  ; 
s'il  est  vrai  que,  pour  s'assurer  la  supériorité  sur  ses 
rivaux ,  chaque  établissement  doit  viser,  non  à  es- 
compter à  plus  bas  prix,  mais  à  fortifier  ses  garan- 
ties, à  étendre  sa  publicité  ;  s'il  est  vrai  même  que , 
vu  la  séparation  des  intérêts  du  commerce  et  de 
ceux  du  public,  les  complaisances  d'une  banque  en- 
vers le  premier  n'agiraient  guère  sur  la  bonne  vo- 
lonté du  second;  enfin  s'il  est  évident,  qu'ils  se- 
raient au$st  considérables  qu'inutiles  pour  elle, 
les  sacrifices  d'une  banque  disposée  à  faire^  au 
commerce  la  moindre  remise  sur  le  taux  habituel 
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de»  eèéOtnpUSài  s'O-  m  Hôft'  tûoinê  cetOAû  îfiat 
nul  n'accepté  des  pétté^  Vôidntâll^d^  et  que  ^  poiBùt 
l'essor  ded  pensées  gënârétt^es,  dne  seule  banqaë 
riche  des  Vssteë  ptofits  de  son  monopole,  laiâtsè en^ 
core  j^s  d'espoir  qu^une  foule  de  petits  étdbKMé- 
nients  toul'mentés  par.  la  concurrence  qui  les  ap* 
pàuyrit  et  les  corrompt;  si,  dlâon»-nous,  scfl*  ces 
ditefs  points,  aucun  douté  ne  s'élève,  ùt  M  peut 
nier  que  la  liberté  des  banquéi^  île  soit  pëU  dé^^tfble 
pour  le  cotutuerce  en  génétùl. 

La  question  d'intéi^  ainsi  éclairée,  le  point  de 
droit  se  résout  sans  peine.  Qui,  en  eflfet,  liésît^- 
rait  à  Croire  que  le  monopole  des  banque»  de  cir- 
culation, utile  au  productèûi^,  fiU  éotisômmatéui'y 
au  commerce  lui*«tiérbie,  doit  être  consacré  Malgi^ 
les  oppositions  individuelles  ;  quand  c'est  un  prin- 
cipe fondamental  des  sociétés ,  que  nul  ne  petrt  user 
de  sa  liberté  naturelle  de  manière  k  bles^r  l'intérêt 
général  ;  qui  craindrait  ensuite  de  Voir  un  tel  mo«» 
]!iopole  attribué  à  Vétat ,  quand  noûd  ttvons  montré 
que  l'état  peut  as^dterau^  billets  qu'il  MUtient  une 
confiance  supérieui^ ,  Uii  marché  |dos  étendu  ?  En- 
fin f  ëAtAl  vrai  que  les  rivaujïr  etélus,  pà^T  le  mono^ 
pôle  de  l'état,  peuvent  se  plaindre  dé  ce  monopole, 
lorsqu'eux  «^  mêmes  devraient  ékûi  dobte^  sbùé  lé 
r^ime  qu'Us  invoquent,  fàrîrë  consècrti^  leur  exi- 
stence ptir  un  acte  dé  législature,  par  ttne  chatte 
qui  leur  donnerait  un  privilège  réel  vi^*»  à -vis  de 
tous  lés  capitalistes  noù  autorisés? 

Combieu  ncrtre  opinion  sembler*  micui  fondée 
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encore  dt  ^  dti  pùiùt  (k  vue  iioritlal ,  iMsMnl  tt  «diii 
dés  fàitB,  botiB  dOtiBMléroBs  leè  ébuB  ^ui  résdltelit 
de  la  témérité  des  baûqtteâ  libt^s,  jointe  àu  défaut 
de  BurteillaDce  eiêroée  sur  élleB» 

Les  baïKjueê  libiM  lié  Veulent  pôiùt  s6  âouifiettre 
à  des  règles  sévères.  PrivéeB  de  ee^  Tue^  d'avenir 
qui  dÎBtitigaettt  lê^  intérêts  nationaux ,  eflopottées 
par  Fardeur  d'un  gaiu  {^fotnpteitieùt  réaliBé ,  pé^ 
nélréesdë  leur  ttiérite  Bôuvent  illusoit^^  aveùtu^ 
reuaeB ,  undeA  et  ]>f ésomptueuse»  à  la  fois  y  elles 
négligent  de  garder  enciâisse  une  suifisatite  réâerve; 
elles  omettent  surtout  et  d'exiger  de  lèuta  débi*- 
teurs  d'assez  bonnes  garanties ,  et  d'of^ser  aux 
cbft&oeB  de  pertes  un  aasea  fort  eapitaL  Tantôt  6*est 
une  banque  qin  pousse  la  négligeUce  ou  la  com^ 
plicité  jusqu'à  soufiUr  que  ses  employés  s'ounent 
k  eux-mèméset  ouvrent  à  leurs  Bfmis  des  crédits  coih- 
sidérables;  et  que  sêê  actionnairea,  èi  leur  tour, 
se  fassent  prêter  les  neuf  dixièmes  des  billets  émis , 
sans  donner  d'autre  garantie  que  les  titres  de 
leurs  actions,  c'est^ènlire  des  valeurs  déjà  acquises 
à  la  banque.  Tantôt  c'en  eBt  une  qui  complique 
le»  dangers  d'une  telle  conduite,  en  accordant 
pour  cent  milbom  d'escompte,  avec  nn  cajûtid 
de  <fi±  fittilKons  t  cette  baiftque  diasimule  sea  pertea 
i>âr  de  nouvellea  émî«non8,  les  chènta  de  cette 
batique  ca<^em  les  leufs  par  de  nouveaux  enoH 
prnnts  ;  ett  sorte  qu'au  moindre  soupçon  qui  fait 
r^enif  BOU  papier  au  tembofliwment ,  die  éprouvé^ 
nom-^ulemetrt  rëtatd,  mais  encore  impossibilité 
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absolue;  et  la  crise  sociale  se  montre  alors  avec 
toutes  ses  catastrophes. . .  •  L'histoire  industrielle 
de  TAngleterre  et  des  États-Unis,  depuis  près  d'un 
siècle ,  est  remplie  des  désordres  et  des  malheurs 
causés  par  la  ruine  des  banques  à  la  suite  d'actes 
téméraires  ou  frauduleux  ! 

Pour  prévenir  ces  maux ,  la  surveillance  de  l'au- 
torité serait  d'un  faible  secours ,  car  c^lle  aurait  trop 
à  embrasser,  et  fréquemment  elle  échouerait  de* 
vaut  les  fraudes  les  plus  grossières.  Qu'on  nous  per- 
mette de  citer  I  à  cet  égard,  un  fait  consigné  dans 
un  rapport  adressé  au  sénat  de  Massachussets ,  le  25 
janvier  i83o. 

En  i8a8,  une  banque  connue  sous  le  nom  de  ban- 
que de  Sutton,  fut  créée  à  Boston,  ville  des  plus  mo- 
rales, des  plus  religieuses;  l'acte  législatif  qui  au- 
torisait cet  établissement  disait  qu'avant  sa  mise  en 
activité  la  moitié  de  son  capital  devrait  être  versée 
dans  ses  coffres  en  monnaie  d'or  ou  d'argent.  Le 
même  acte  ajoutait  :  «Quedes  commissaires  seraient 
nommés  par  le  gouvernement  pour  inspecter  et  exa 
miner  la  banque,  vérifier  les  sommes  existant  dans 
ses  caveaux,  et  faire  prêter  serment  aux  directeurs , 
que  lesdites  sommes  ont  été  réellement  versées  par 
les  actionnaires  de  ladite  banque  à  compte  da 
montant  de  leurs  actions  respectives ,  qu'elles  fimt 
partie  du  capital  de  la  banque ,  et  doivent  être 
conservées  par  elle  à  ce  titre.  »  Ces  formalités  ayant 
été  remplies ,  le  serment  voulu  ayant  été  prêté  par 
quatre  directeurs ,  un   capital  de  5o,ooo  dollars 
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ayant  été  vérifié  régulièrement ,  la  banque  fut  donc 
constituée  et  commença  ses  escomptes....  Eh 
bien ,  qu  arriva-t-il  ?  il  se  fit  qu'après  avoir  émis 
des  billets  pour  une  somme  considérable ,  la  ban^ 
que  sauta ,  et  Von  reconnut  qu'elle  n'avait  jamais 
possédé  un  dollar  de  capital ,  que  le  numéraire  vé- 
rifié par  les  inspecteurs  avait  été  emprunté  la  veille 
à  d'autres  banques ,  et  rendu  le  soir  même. 

En  vain ,  on  soumettrait  les  banques  à  d'autres 
conditions,  telles  que  de  publier  dans  les  journaux, 
et  à  des  époques  fixes,  soit  l'état  des  billets  émis  par 
elles ,  soit  même  la  balance  de  leur  actif  et  de  leur 
passif.  —Comment  s'en  rapporter  à  de<els  docu- 
ments quand  les  personnes  les  plus  pertinentes  dé- 
clarent qu'il  leur  est  impossible ,  d'après  Tinspec-^ 
lion  des  registres  d'une  maison  de  banque,  de 
prédire,  avec  la  moindre  apparence  de  probabilité, 
l'état  des  affiiires  de  cette  maison  six  mois  plus  tard? 
L'incertitude  ne  sera-t*elle  pas  bien  autre  si ,  comme 
en  Angleterre,  l'autorité  se  contente  de  simples 
états  trimestriels  des  billets  en  circulation,  et  puis  se 
borne  à  publier  leurs  résultats  généraux  en  une 
seule  ligne?...  Des  résultats  généraux,  loin  d'é- 
clairer le  public  sur  la  situation,  l'esprit  et  la  mo- 
ralité de  chaque  établissement ,  rendent  les'  ban- 
ques solidaires  entre  elles  vis-à-vis  de  l'opinion; 
ils  procurent  aux  mauvaises  un  crédit  immérité , 
et  font  subir  les  conséquences  d'une  défaveur  com- 
mune à  celles  qui  travaillent  avec  sage^e  et  pro- 
bité. 

23 
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En  vaiu  y  encore ,  afin  de  r^cnédier  à  rînsuffi- 
sance  du  contrôle  public ,  on  limiterait  ce  contrôle 
k  un  vaste,  établissemei^  qui  exercerait  lui-mén^ 
sur  de  petites  banques  une  surveillance  active  et 
efficace:  une  sui^eillanoe  active»  puisqu'il  aurait 
souvent  occasion  d'avancer  des  sonunes  à  ces  ban- 
que»,  et  devrait  dès  lors  conaaitre  leur  situation 
matérieUe.et  Tesprit  de  leurs  actes  »  s'assurer  de  leur 
solvabilité  et  de  leur  moralité ,  leur  dcNuxer  des 
avis  et  régler  leur  marche  ;  ulie  surveillance  efficace, 
puisque  les  )>etites  banques  accepteraient  la  loi  de 
rétablissement  principal ,  leur  obéissance  devenant 
la  conditioB  nécessaire  des  secours  qu'elles  en  espè- 
rent. —  Ce  serait  là  une  vaine  tentative  :  déjà ,  nous 
avons  nH>otré  qu'elles  méâtent  peu  de  confiance 
les  banques  qui  ne  marchent  qu'en  s'aq^uyant  sur 
le  secours  précaire  d'autrui  ;  et ,  pour  perdre ,  à  celî 
égard  »  toute  illusion ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
l'Angleterre,  où,  nonobstant  un  pareil  état  de  choses, 
la  banque  de  Londres,  protectrice  et  régulatrice 
des  banques  privées,  comme  des  banques  par  actions 
autorisées  depuis  i8a6,  a  si  peu  su  modérer  leur 
élan ,  qu'un  fort  grand  nombre  d'entre  elles  s'est 
anéanti. 

On  sent  mieux  encore  la  gravité  de  ces  résultats , 
lorsqu'on  leur  oppose  ceux  d'une  gratyle  banque  fa- 
vorisée du  monopole ,  et  enlaçant  du  réseau  de  ses 
succursalestoutleterritoirc  delà  nation  :  tandisque 
les  actes  d'une  telle  banque  admettent  les  plus  im- 
posants contrôles  ,  le  contrôle  du  corps  législatif,  au 
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lieu  central;  ceLiiîide  r^inîoDy  dans  les  losdbfés; 
celui  du  gcnweraemeiit,  partout;  tandis  qne  cha- 
cim  de  ces  pouvoirs  représente,  vis*à^tis'  de  la 
banqaey  on  intérêt  puissant ,  savMr,  le*  premier, 
FintéFét  du  paj»^  dont  il  est  le  mandataire;  le  se* 
cottd,  Tintévét  de  Im  pvopriété,  à  cause  des"  billets 
qo^elle  neçoit  et  accrédite;  le  troi^ème ,  l'intérêt 
du  tvésoff,  pour  lea  services  éminents  que  la  ban- 
que lui  procure  et  la  part  de  bénéBcea  tfu'elle  loi 
laisse  f  tandis  qu'une  unité-  complète  &eilite'à  cea 
pouvoirs  divers  les  soins  les  plus  attentifs ,  les-  plus 
minutieux,  commte  les  plus  efficaces;  enfin;,  tanc&B 
qu'une  gcande  banque  privilégiée  peut  procurer 
à  ses  billets  tous  les  éléments  signalés  plus  haut 
de  la  confiance,  du  bas  prix  et  d'un  vaste  marché  ; 
les  &its  eux-mêmes  n'ont  rien  qui  parle  contre  elle, 
et  nulle  objection  solide  ne  rend  suspects  £ies  mé-* 
rites. 

Dirait^ on  que  la  banque  de  Londres,  elle 
qui  intéresse ,  à  un  assez  haut  degré ,  le  gou^^ar- 
nement  et  l'opinion  ,  elle  qui  est  placée  s^ous  leur 
surveillance  aase^  immédiate,  osa  et  put  émettre^ 
après  la  crise  de  iSsS,  des  billets  représentant 
1&  valeur  de  sept  cents  milli<His  de  francs,  bien 
qu!elle  n'eût  alors  dans  ses  caves  qu'une  va- 
leur métalUque  de  vingt-cinq  millions  au  plus , 
soutMiue  p^r  des  effets  de  commerce  mal  ga- 
rantis? —  Nous  opposerions  à  cet  exemple  celui 
de  la  banque  de  France  qui,  avant  f83o,  selon 
M;  Jk-£.  Say,  n'avait  pas  éprouvé  une  seule  perte. 
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L'homme,  ajouterions'oous,  tend  à  la  pratiqué 
des  conseils  de  l'expérience ,  plutôt  qu'à  l'imita- 
tion des  fautes  passées;  et  si ,  d'une  part,  les  ban- 
ques doivent  comprendre  que  leur  intérêt ,  comme 
celui  du  commerce,  prescrit  plus  de  hardiesse  que 
la  banque  de  France  n'en  a  montré;  d'autre  part, 
on  ne  verra  plus^  comme  en  iSaS,  un  public  assez 
abusé  pour  employer  des  capitaux  immenses  à  Fa- 
chat  de  mines  qui  n'existent  point ,  au  soutien  de 
gouvernements  sans  ressources,  etc.,  ni,  surtout, 
une  banque  assez  mal  inspirée  pour  se  rendre  à  ses 
dépens  la  complice  de  tant  de  folies. 

Évoquerait-on  deux  graves  périls?  Montrerait- 
on  la  banque  privilégiée ,  tantôt  comme  un  vaste 
dépôt  de  numéraire  placé  sous  les  coups  imminents 
de  la  force ,  tantôt  comme  une  puissance  finan- 
cière qui  se  pose  en  face  de  la  puissance  politique, 
et,  par  ses  annexes  répandues  sur  tout  le  territoire 
national,  par  ses  nombreux  agents  soutenus  de  ses 
nombreux  capitaux,  tient  en  édiec  le  gouvernement 
et  lui  impose  ses  volontés  pour  la  création  des  lois , 
la  nomination  aux  places ,  l'exercice  de  l'autorité 
publique  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  dangers  n'est  aujourd'hui  menaçant  en  Eu- 
rope :  quant  au  premier,  est-ce  l'arbitraire  du  gou- 
vernement ,  est-ce  l'invasion  de  l'étranger,  est-ce  la 
violence  du  peuple  qu'on  redoute?  —  Si  c'est  l'arbi- 
traire, nous  dirons  que  les  vraies  ressources  des  états 
sont  dans  tes  foriunes  privées;  car,monarchiquesou 


Digitized 


by  Google 


DES   INDUSTRIBS  BXBRCÉBS    PAH    LÉTAT.         357 

républicains,  c  est  toujours  làqu*ils  puisent  en  der- 
nier lieu  :  or,  il  faudrait  qu'un  souverain  fut  bien 
mal  inspiré  pour  immoler  au  secours  d'un  instant , 
et  les  bénéfices  durables  que  la  banque  lui  offre,  et 
son  propre  crédit  qui  lui  assure ,  par  les  emprunts , 
de  facultatives  ressources,  et  à  la  fois ,  Tordre,  la 
paix  de  la  société  entière,  dont  il  compromettrait 
l'existence ,  soit  eu  réduisant  la  valeur  de  tous  les 
billets  émis ,  soit  en  retirant  de  la  circulation  un 
moyen  d'échange  que  les  besoins  réclament...  Ja^ 
mais  exaction  n'aurait  été  plus  stupide;  jamais,  en 
coupant  larbre ,  on  n'aurait  fait  périr  déplus  beaux 
fruits  1    ' 

Si  c'est  l'invasion  étrangère  qui  effraye ,  nous 
dirons  que  les  étrangers ,  non  plus  que  les  natio- 
naux ,  ne  veulent  infliger  au  peuple  des  sacrifices 
inutiles  pour  eux-mêmes;  car,  lorsque  la  force  des 
choses  assigne  une  mesure  à  toute  exaction ,  l'exac- 
teur  doit  épuiser  cette  mesure  à  son  profit,  plutôt 
qu'en  vue  d'un  pur  dommage.  Les  puissances  com- 
prennent cela  si  bien ,  qu'à  leur  entrée  sur  la  terre 
conquise ,  elles  pillent  rarement  les  banques ,  elles 
grèvent  plutôt  les  peuples  de  taxes  de  guerre, 
'  payées  à  l'aide  d'impôts  ou  d'emprunts;  et  les 
particuliers ,  à  leur  tour,  ne  craignent  guère ,  de  la 
part  du  vainqueur,  les  charges  inutilement  rui- 
neuses; ils  comptent  sur  son  indulgence  d'accord 
avec  son  intérêt  :  c'est  ainsi  qu'au  siège  de  Paris, 
en  mars  1 8 1 4 1  6t  pendant  l'invasion  de  1 8 1 5 ,  bien 
qu'alors  la  France  fut  menacée  d'un  partage ,  on  i\e 
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vit  point ,  chez  les  porteura  de  billets  de  banques , 
cet  effiroi  qui  avait  s^nalé  des  crises  moins  graves. 

Enfin  f  craint-on  les  violences  populaires ,  nous 
dirons  que  la  bonne  disposition  des  caves  d'une 
banque  permet  alors  de  sauver  ses  richesses  :  à  la 
banque  de  France ,  par  exemple ,  les  valeunsmétaHi-^ 
ques  sont  contenues  dans  des  barils,  et  placées  dans 
des  cavieaux  fermés  de  plusieufs  portes;  on  n*ar« 
rive  à  œs  caveaux  que  par  un  puits,  garni  d'nn 
escalier  en  spirale,  praticable  pour  une  seule  per- 
sonne, et  dos  au  moyen  d'une  porte  de  fer  ii  trois 
cle£i;  en  sorte  qu'en  cas  d'émeute,  il  suffirait  de 
combler  cet  escalier  avec  de  la  terre  pour  en  inter* 
dire  l'entrée  pendant  un  jour. 

Quant  au  deuxième  péril,  celui  de  rencon- 
trer y  dans  une  banque  vaste  et  riche ,  une  force  ri- 
vale de  l'autorité  publique ,  on  saura  le  prévenir 
par  certaines  réserves ,  et ,  surtout ,  en  laissant  ii 
cette  autorité  le  choix  des  directeurs  de  l'établisse- 
ment. Puis ,  faut-il  croire  à  tout  ce  qu'on  a  dit  dn 
pouvoir  d'une  banque  vis-à-vis  de  l'état?  Si,  par- 
fois ,  la  première  peut  gêner  le  second ,  celuinî 
n'a-t-il  pas  une  action  des  plus  fortes  sur  celle-là? 
et  ces  deux  puissances,  alors  même  qu'elles  pour- 
raient s'entre-détruire ,  ne  verront-elles  pas  leur 
commun  intérêt  dans^  une  paisible  harmonie? 

Les  rapports  de  la  banque  de  l'Union  avec  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  voilà  le 
grand  exemple  que  Ton  cite  toujours  !  —  Oui ,  il  est 
vrai ,  la  banque  de  TUnion ,  pour  mieux  garantir 
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son  eiislefice ,  a  voalu  intéresser  à  son  sort  beaucoup 
de  clients;  il  est  vrai,  pour  atteindre  oe  but, 
etie  a  réduit  la  somnde  de  ses  escomptes,  et  exigé 
ce  qui  lui  était  dà;  il  est  vrai  encore,  ia  plupart 
des  banques  de  comtés  placées  sous  sa  protection 
immédiate,  et  les  plus  fortes  maisons  de  com* 
merce ,  comme  les  plus  minces  établissements  -,  en 
ont  ressenti  de  vives  secousses...*  mais  tout  ce 
mal,  à  qui  l'imputer?  an  gouvernement  lui-flnânie. 
Quand  le  président  Jackson  prétendait  réformer 
Texistence  industrielle  des  Etats-Unis,  terrasser 
les  banques  comme  foyers  d'aristocratie  finan- 
cière; tet  quand,  pour  préluder  à  ce  doubfe  chef- 
d'œuvre,  il  retirait  à  la  banque  de  l'Union  les 
fends  publics ,  celle-ci  avait  bien  le  droit  de  dé- 
fendre ses  jours  menacés,  et,  par  suite,  de  lier  k 
sa  fortune  le  plus  de  monde  possible,  en  usant 
de  tous  ses  moyens? 

Toucbant  la  troisième  question  ,  celle  de  savoir 
si  l'état  qui  crée  une  banque  doit  la  gérer  par  ses 
proj^res  agents ,  ou  s'associer  des .  hommes  qui  ad- 
mînîstrHic  cet  établissement  pour  leur  comple,  avec 
leurs  capitaux .  et  prennent  part  à  ses  profits  en  rai- 
son de  leurs  avances  ou  de  leurs  tîtivaux  respectifs , 
obus  n'hésitons  pas  à  adopter  le  dernier  avis ,  nous 
référant  aux  motifs  exposés  plus  haut,  ajou  tant  même 
qu'une  forte  raison  doit  faire,  ici,  préférer  l'enr 
«reprise  à  la  régie  :  c'est  que  la  surveillance  minu- 
tieuse >  continuelle,  du  chef  sur  les  employés  ^  cette 
surveillance  qui  dérive  de  l'intérêt  engagé ,  et  ap- 
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partiestpar  excellence  au  mode  d'entreprise  »  est 
ici  d'une  nécessité  absolue. 

Et,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  pré* 
venir 9  par  l'application  de  règles  sévères,  le  gas- 
pillage d'un  matériel ,  ou  la  soustraction  d'un  pn>- 
duit  aussi  précieux  que  l'or  et  l'argent  ;  il  s'agit 
de  bien  autre  chose  :  il  faut  faire  déterminer  la 
moins  appréciable  de  toutes  les  valeurs,  le  crédit; 
il  faut  préserver  un  gérant  des  erreurs  les  plus  fa- 
ciles, des  manœuvres  les  plus  fréquentes,  des  séduc- 
tions les  plus  fortes  ;  et  une  tâche  de  ce  genre  exige 
les  investigations  journalières ,  patientes ,  dâicates, 
du  mattre  le  plus  intéressé,  le  plus  ferme ,  le  plus 
probe;  elle  serait  au  plus  haut  point  compromise 
par  de  simples  fonctionnaires,  quelle  que  lut  la 
prudence  qui  dirigeât  leur  choix,  et  le  lien  hié^ 
rarchique  qui  dût  les  unir. 

Abordant,  à  cette  heure ,  la  quatrième  question  ; 
recherchant  quels  bénéfices  l'état  peut  et  doit  faire 
au  moyen  de  son  monopole  et  de  son  association, 
nous  avons,  d'abord,  à  préciser  les  bénéfices  légî* 
times  de  la  banque  et  la  part  de  ces  bénéfices  qui 
revient  soit  aux  actionnaires,  soit  aux  gérants,  d'a-*- 
près  les  lois  de  l'économie  sociale;  nous  avons  en- 
suite à  examiner  èi ,  mattre  et  dispensateur  du 
surplus  ,  l'état  doit  accorder  quelque  remise  au 
commerce  qui  traite  avec  lui. 

C'est  un  fait  notoire  que  des  services  de  même 
nature  et  de  même  qualité ,  offerts  en  un  certain 
lieu ,  à  une  certaine  époque ,  reçoivent  le  même 
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prix  courant;  il  est  non  moins  vrai  que  si ,  parmi 
les  auteurs  de  ces  services,  quelques-uns,  doués 
d'agents  productifs  supérieurs ,  opèrent  à  moins  de 
frais,  les  dépenses  qu'ils  évitent  déterminent,  en 
leur  faveur,  un  profit  naturel  qui,  nommé  rente, 
ou  de  tout  autre  nom,  n  en  est  pas  moins  légitime  : 
de  là  f  cette  première  conséquence  que  la  banque 
de  Fétat ,  escomptant  des  effets  de  ^commerce  ,  et 
rendant  d'autres  services  pour  lesquels  elle  fait 
concurrence  aux  particuliers,  peut  réclamer  le 
même  salaire  queux,  et  s'attribuer  ainsi  toutes  les 
économies  dues  à  son  privilège  ou  à  ses  moyens 
supérieurs. 

Pour  connaître  la  part  qui,  dans  les  profits  divers 
de  la  banque,  revient  à  ses  gérants  et  ses  action- 
naires ,  on  se  demandera  si  les  gérants  apportent 
quelques-uns  des  mérites  spéciaux  dont  la  banque 
reçoit  récompense  ;  et  niil  talent  exceptionnel  ne 
les  distingue-t-il ,  on  devra  les  faire  participer ,  non 
aux  revenus  du  privilège,  mais  seulement  au  fonds 
des  salaires  et  intérêts. 

Quant  aux  actionnaires,  il  est  certain  qu'ayant 
fourni  de  simples  sommes  d'argent,  ils  doivent  être 
payés  sur  ce  dernier  fonds  ;  car  une  loi  d'équilibre 
imposée  par  la  nature ,  ne  permet  pas  au  capitaliste 
d'espérer  plus  que  l'intérêt  de  ses  capitaux,  joint 
à  une  prime  pour  les  cbances  mauvaises  par  lui 
courues,  cette  prime  et  cet  intérêt  dussent-ils  être 
convertis  en  dividendes  sur  les  bénéfices. 

Cependant  l'état,  seul  maître  légitime  de  profita 
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qui  peuvent  être  immenses ,  serart-il  ftpre  et  dur  ? 
ne  fera-t-il  rien,  sinon  pour  ses  actiooaaire&y  du 
mcMns  pour  ses  dients?  n  abaîsaera-*i41  pas  lepiix  de 
ses  services?  ou  n'accordera-t-il  pas  an  modeste  mar- 
chand et  au  riche  banquier  )a  faveur  dW  même 
taua^  d'edcoaipte  ? 

A  ce  sujet,  nous  rappelleroBS  que  les  banques  de 
circulation  ne  sont  pais  instituées  pour  rivaliser  avec 
les  caisses  d'escompte .,  et  qu'en  se  livrant  au  même 
con^merûe ,  elles  ont  pour  seul  but  d'ouvrir  des  dé- 
bou(diés  à  leurs  billets  (  i  ).  Nous  dirons  ensuite  qu'il 
est  dans  la  uature  des  choses,  comme  dans  les 
vœux  de  la  justice ,  que  tout  objet  reçoive  ecm  prix, 
rien  que  son  |>rix  ;  qiie  le  crédit  n'est  point  hors 
de  la  loi  commune  ;  et  qu'il  e^t ,  dès  locs»  ikaUirÉl 
et  juste  soit  de  proportîoaoér,  le  plus  possible»  le 
taux  de  l'escompte  à  la  solidité  dei  efifets  esoomp* 
iés,  aoit ,  en  établissant  un  taux  unique  ,  de  n'ad* 
mettre  à  eette  favéUï  4|ue  led  obligations  qui ,  pat 
de  fortes  garanties ,  la  méritent  réellement&.Danft  la 
lutte  des  industriels  entre  eux ,  chacun  doit  rece- 
voir le  prix  de  son  bi<en,  quel  que  soit  son  titre  :  si 

(i)  Nnllé  banqtie  ne  comprend  mieux  cette  vêtité  qtte  la  ban- 
que de  Londres  :  en  temps  ordinaûl'e  ^e  fak  peu  d*eseoin|ït«i  ; 
elle  ne  reut  pa§ ,  sous  ce  rapport  »  entrer  en  concurrence  avec 
les  banquiers  ;  et  qu'arrive-  t-il  ?  Tandis  qu'une  banquèqui  resserre 
tes  opérations  a-ux  momcuis  difflciltt  détient  ïù  priniApé  de»  dé- 
sastres publics  ,  la  banque  de  Londres ,  dans  les  circonstances  fa- 
cbèutes  où  le  crédit  est  paralysé,  se  tait  elle-même  le  point 
d'appai  de  tout  im  iâtéi-éti  fintoUciar*  et  teauaerciintx  ;  die  yièWt 
à  leur  aide  au  risque  de  sa  propre  existence  j  témoin  oe  qui  eut 
lieu  pendant  la  crise  de  1S25-1816  :  cette  banque  put  alors  avan- 
cer près  de  neuf  niîMtons  sterling  sur  valeurs  cbàneeuseft. 


Digitized 


by  Google 


DBS  INDOSTRiSS   EXERCÉES    PAU    LÉTAT.         363 

la  haïupie  dotait  ses  clients  les  naaii»  acorédités  des 
Oléines  avantages  que  les  plus  riches  tm  les  plus  re- 
commandables,  l'équilibre  xtaturel  serait  arbitraiFC- 
aient  détruit ,  la  propriété  aurait  perdu  ses  mé* 
rites ,  le  travail  cesserait  d'obtenir  sa  récompense. 
Sî  la  banque  fixait  ses  escomptes  à  ihi  taux  inférieur 
au  cours ,  et  si,  en  outre,  comme  la  ehoae  est  «ûre, 
«lie  ne  servait  pas  toutes  les  demandes)  elle  oom- 
QQMtraîiun  vol  sur  les  industriels  exdkM  de  «ses  fa- 
veurs; ceux-ci  devenant  incapables  ou  moû»  ca«> 
pables  de  «mlienir  la  concorrence  de  leurs  rivaux  , 
et  perdant  ainsi  le  meilleur  emploi  de  leurs  capî<- 
taux,  ou  l'usage  des  privilèges  dont  la  nature  les 
aurait  doués  (i). 

En  toutes  choses,  le  moyen  d'être  boa  c'est  d'être 
juste ,  et  le  moyen  d'être  juste  c'est  de  respecter  les 
droits  ;  la  bonté  sans  le  respect  des  droits  est  une 
violation  de  la  morale  comn^  de  l'économie  poli- 
tique :  de  celle-ci  ^  pu^qu'il  y  a  désordre  et  perte 
de  richesses  ;  de  oelle4à ,  puisqu'il  y  a  soustraction 
de  biens;  et  cette  nomxime  ^  d'une  vérité  «i  haute , 
s'adresse  surtout  aux  gouvornants,  sim}^  nuauda^- 
taires ,  qui  n'ont  rien  en  propre  et  ne  doivent  rien 
donner  ! 

(i)  Pour  bien  comprendre  comment  les  leconrs  accordés  aux  uns 
nuisent  aux  autres,  il  faut  se  rappeler  que  le  rerenu  net  de  chaque 
agent  productif  se  règle  d'après  la  différence  qui  existe  entre 
les  frais  de  cet  agent  et  ceux  des  moindres  %»nds  que  la  concur- 
rence exploite.  On  v^it  alors  que  toute  favifar ,  et ,  pnt  exeitiple, 
toute  réduction  du  taux  d'escompte  accordée  aux  maîtres  de  cc& 
derniers  fonds,  tend  a  réduire  les  profits  des  fonds  supérieurs  non 
gratifiés  d*mie  faveur  égale. 
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D^ailleurs,  n  est-il  pas  vrai  qu'à  moins  d'être  dé- 
risoire ,  la  fixation  d'un  taiu  d'escompte  unique 
blesserait  tous  les  intérêts  ?  Les  riches  banquiers 
trouveraient  ce  taux  trop  élevé  pour  leur  crédit;  mé- 
contents, ils  s'adresseraient  ailleurs,  ou  réduiraient 
leurs  afiaires  ;  et  la  banque  aurait  ainsi  fermé  à  ses 
billets  leurs  débouchés  les  plus  vastes ,  en  s'interdi- 
sant  à  elle-même  ses  opérations  les  plus  sûres.  Le 
moyen  commerce ,  comptant  sur  le  secours  d^ln 
préteur  bénévole ,  se  déshabituerait  de  l'ordre  et  de 
l'activité  qu'un  fouet  douloureux  imprime  ;  et  le 
moindre  revers  qui  attirerait  sur  lui  les  regards  in- 
quiets de  la  banque  le  verrait ,  Iftche ,  amorti ,  suc- 
comber aux  misères  de  sa  faiblesse  sans  soutien. 
Le  petit  commerce,  à  son  tour ,  oh  !  celui-ci  aurait 
de  justes  sujets  de  plaintes;  car  il  serait,  comme 
un  serf,  exploité  et  taillé  à  merci  :  l'argent  que  la 
banque  prête  à  quatre,  on  le  lui  reprêterait  à  six: 
les  soins  que  la  banque  donne  gratis,  on  les  lui 
vendrait;  et  de  plus,  comme  le  petit  commerce 
fournit  sa  bonne  part  des  impôts ,  il  arriverait  que 
les  largesses  de  la  banque,  en  privant  l'état,  seraient 
encore  à  ses  dépens.  ^  * 

SECTION    II. 

De$  banques  fonciéref» 

Les  charges  des  emprunts  sur  hypothèques,  et, 
par  suite,  les  misères  de  l'agriculture,  tiennent: 
I*  à  la  cherté  des  actes,  cherté  qui,  souvent,  dou- 
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ble^  triple,  ou  quadruple  le  taux  de  l'intérêt  (  i  );  a°  à 
Imsuflisante  publicité  des  privilèges  et  hypothè- 
ques; aux  chances  d'éviction  dont  leur  objet  est  me- 
uacé;  à  l'incertitude  touchant  le  crédit  de  chaque 
agriculteur,  la  valeur  réelle  de  ses  biens,  l'issue 
de  ses  opérations;  toutes  circonstances  qui  exigent 
d'habiles ,  de  patientes,  d'onéreuses  recherches ,  et 
laissent  encore  peser  le  doute  sur  le  sort  des  titres 
fonciers  ;  S""  aux  difficultés  qu'éprouve  le  préteur 
sur  hypothèque  pour  l'escompte  de  ses  titres,  vu 
le  devoir  imposé  à  chaque  cessionnaire  de  vérifier 
toutes  les  enquêtes  précédentes  ;  vu  le  long  terme 
des  créances  hypothécaires ,  par  suite  du  long  terme 
des  entreprises  agricoles;  vu ,  surtout ,  les  lenteurs 
d'exécution ,  dues  soit  au  défaut  de  crédit,  soit  aux 
habitudes  invétérées  du  cultivateur,  soit  à  mille 
embarras  qu'une  législation  méticuleuse  vient  trop 
souvent  compliquer. 

Or,  quand  le  mal  a  de  telles  racines,  il  i^e suffit 
point ,  pour  le  dissoudre ,  de  propager  les  formes 
du  commerce,  ni  même  d'améliorer  le  régime  hy- 
pothécaire; il  faut  pénétrer  au  fond  des  choses,  et 
soulager  de  ses  taxes  le  pauvre  agriculteur,  en  lui 
appliquant  le  pjrincipe  qui  veut  que  chacun  ne  con-* 
tri  bue  qu'en  raison  des  dépenses  faites  pour  soi  ;  il 
&ut ,  de  plus,  substituer,  à  des  créances  tardives, 

(i)  En  France,  il  existe  enriron  iSo.ooo  prêts  hypothécaires 
de  3oo  fr.  et  an-dessons ,  contractés  pour  2  ans  au  plus  ;  chacun 
de  ces  prêts  coûte,  en  frais  divers,  3i  fr.  60  cent.,  ce  qui  fait 
pour  un  prêt  annuel  de  3oo  fr.  pins  de  10  pour  cent. 
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ohaaceuMSy-des  valeurs  acerédilées  et  réalisables 
sans  peine  eomme  sans  délai  ;  en  un  mot ,  H  finit 
créer  des  banques  foncières. 

Placées  entre  les  agriculteurs  qui  réclament  des 
prête  sur  hypothèque ,  et  les  capitalistes  qui  cher^ 
ebent ,  pour  leurs  fonds,  un  sûr,  un  commode  pla- 
cement ,  les  banques  fimcières  s'adressent  aux  deux 
classes  ;  elles  les  rapprochent  et  les  unissent ,  elle^ 
se  font  leur  commissionnaire  et  leur  garant.  A  la 
première ,  elles  accordent  une  juste  évaluation  de 
ses  propriétés  ,  la  jouissance  de  toutes  les  soomies  ' 
que  celles-ci  peuvent  garantir ,  un  taux  d'intérêt 
aussi  modéré  que  possible;  enfin  le  pouvoir  de 
s*afiranchir,  soit  à  volonté  par  un  rembourse^ 
ment  total  on  des  payements  partiels ,  soit  d'après 
d^  conventions  précises ,  et  au  moyen  d'annuités 
qui  éteignent  les  dettes  d'une  manière  lente  et 
presque  insentie.  A  la  seconde  classe*,  les  mêmes 
banques  procurent  :  i"*  la  sécurité  de  ses  capitaux, 
en  ce  qu'elles  se  mettent  aux  lieu  et  place  des  em* 
prunteursetajoutent  à  l'hypothèque  deceux'-ci  leur 
propre  garantie;  s*  un  remboursement  facultatif,  en 
ce  qu'elles  mobilisent  les  créances  hypothécaires,  et 
les  représentent  k  1  aide  de  bons  territoriaux ,  qui  se 
transmettent  par  endossement ,  par  transfert  ou  au 
porteur ,  et  que  l'intérêt  public,  joint  à  la  solvabilité 
réelle  et  au  crédit  général  de  la  banque ,  permet  de 
coter  à  la  bourse. 

Vues  dans  leur  état  actuel ,  les  banques  foncières 
seront  bientôt  jugées  :  d'une  part,  ce»  banques  ne 
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réciavAçnt  d'autre  faveur  q^ie:  oelie  d'ius  crédit  assez 
grand  pour  que  leur&^obligalions  payent  moins  d'in- 
térêts que  les  prê<8  ordinaires  sur  bjpotiièq'ues;  un 
tel  mérito leur  suffit,  en.  eSkt ,  pour  gratifier  leurs 
clients ,  prôteiirs  ou  emprunteurs  ,  et  s'attribuer  à 
elles-mêmes  des  bénéfices.  D'autre  part,  le  crédit 
des.  banques  fondères  repQse  sur  un  fortcapitsJ  ap- 
partenant aux.  aeiûonnaires  de  la  banque;  sur  des 
hypothèques  qui  restent  les  mêmes  malgré  la  ré- 
duction, progressive  des  créances;  surdes  règlements 
sévère3  autant  que  sages  qni  déterminent  les  biens 
admissibles  à  l'hypothèque ,  la  proportion  à  main^ 
tenir  entre  ta  valeur  de  ces  biens  et  le  montant  des 
prêts,  le  taux  des  annuités  à  fouimirpour  l'extinction 
de  chaque  emprunt ,  suivant  sa  durée;  sur  l'ettploî 
immédiat  des  capitaux  et  annuités-  reçus ,  soit>  à 
des  prêts  nouveaux ,  soit  à  des  rachats  à  la-  bourse, 
en  sorte  que  les  billets  souscrits  par  la  banque 
n'excèdent  jamais  la  somme  de  ses  créances  hypo- 
thécaires; sur  le  choix  d'agents  et  de  surveillants 
propres,  à  assurer  l'exécution  rigoureuse  des  règle- 
ments, vu  leurs' lumières,  leur  expérience,  leur 
zélé,  leur  fermeté,  leur  probité;  sur  l'institution 
d'un  comité  supérieur,  chargé  notamment  de  com<- 
pacer  plusieurs  fois  par  an  la  somme  des  émis** 
sions  de  la  banque  à  celle  de  ses  prêts  ;  enfin  sur 
la  publication  des  rapports  de  ce  comité ,  à  peu 
près  conoane  cela  se  pralÀque,  en  France»  pour  la 
caûae  d'amortissement. 

Or,  parmi  ces  conditions  de  crédit',  il  n'en  est 
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pas  une  qui  ne  soit  à  la  portée  des  riches  compagnies 
financières,  pas  une  qui  donne  au  gouvernement 
quelque  supériorité  sur  ces  compagnies.  Il  faut  donc 
appliquer  ici  les  principes  généraux  du  domaine  pu- 
blic; et)  résolvant  par  une  seule  réponse  toutes  les 
questions  fiscales  que  la  matière  soulève,  dire  :  Non, 
l'état,  qui  produit  à  plus  grands  fiais  que  les  parti- 
culiers, ne  doit  point  instituer  de  banques  fi>ncières. 

Mais,  observera-tK)n ,  le  monopole  n'est-il  point 
ici  préférable  à  la  liberté  ?  et  l'état ,  créateur,  pro^ 
tectem*  de  tous  monopoles,  ne  devient-il  point, 
par  ce  fait  même ,  l'associé  actif  des  banques  fon- 
cières ?  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  privilège 
soit  nécessaire  aux  simples  banques;  car  leur  papier, 
qui  ne  sert  point  comme  monnaie,  na  rien  à 
craindre  du  défaut  d'unité;  et  Ton  ne  voit  point, 
d'aiUeurs,  pourquoi  toute  personne  ne  pourrait^  au 
moyen  d'une  caisse  territoriale,  louer  à  l'agriculteur 
la  garantie  de  son  crédit,  lorsqu'à  l'aide  d'une  caisse 
d'escompte ,  elle  porte  le  même  secours  au  com- 
merce et  aux  manufactures.  Le  crédit,  compre- 
nons-le bien,  est  une  richesse  distincte ,  une  pro« 
priété  privée;  on  ne  peut  lui  fermer  ses  emplois 
innocents,  sans  causer  une  perte  réelle,  sans  com- 
mettre une  violation  coupable;  et  le  crédit  agricole 
qui  verse  une  pluie  de  capitaux  sur  un  sol  altéré  , 
ce  crédit ,  loin  de  faire  exception  à  la  règle  com- 
mune ,  mérite  plus  que  tous  d'être  protégé. 

Cependant  un  autre  rôle  semble  réservé  aux 
banques  foncières;  il  est  possible,  selon  nous,  d'em- 
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plojer  leurs  billets  comme  signes  représentatifs  de 
la  monnaie,  et  d'arriver  ainsi  à  créer  un  moyen 
d'échange  plus  favorable  encore  qi|e  le  papier  des 
banques  de  circulation. 

Observant  donc  les  banques  fimcières  sous  ce 
point  de  vue  nouveau  et  suivant  notre  marche  ha- 
bituelle ,  nous  rechercherons  par  quels  mérites ,  à 
quelles  conditions,  elles  peuvent  remplir  leur  but  ; 
si ,  pour  assurer  ces  mérites ,  ces  conditions,  le  con- 
cours de  l'état  est  efficace;  et  si,  en  se  réservant  le 
monopole  des  banques  foncières,  en  exploitant  ce 
monopole  par  voie  d'entreprise ,  l'état  peut  obte*- 
nir  de  réels  profits. 

Quelles  quahtés  sont  nécessairesaux  bons  territo- 
riaux ?  Ici  la  réponse  est  facile  :  ces  bons  devant 
remplacer  la  monnaie ,  comme  le  font  les  billets 
de  banque  ordinaires ,  il  faut  qu'ils  possèdent  tous 
les  avantages  des  mêmes  billets ,  savoir  :  la  con* 
fiance ,  un  faible  prix  de  revient ,  un  marché  fort 
étendu  et  toujours  ouvert. 

Mais  par  quelles  voies  réalisables  de  tels  mérites 
s'obtiendront-ils?  Cette  deuxième  question  est  le 
point  capital,  le  point  délicat  de  la  matière  :  le  point 
capital , .  puisque  ,.san8  la  confiance ,  sans  un  vaste 
marché ,  il  n'y  aurait  pas  de  circulation  possible 
pour  les  bons  territoriaux  ;  et ,  sans  un  faible  prix 
de  revient ,  ces  bons  ne  seraient  qu'une  invention 
onéreuse  et  inutile  ,  comparée  aux  billets  de  ban- 
que ordinaires.  Cette  question  est ,  disons-nous ,  le 
point  délicat,  puisqu'il  s'agit  de  soumettre  et  de 
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captiver  »  sans  la  heurter  jamais ,  la  confiance  pu* 
blique ,  c'est-à-dire  la  force  la  plus  vague ,  la  plus 
changeante ,  la  plus  mobile ,  la  plus  incertaine  et,  à 
la  fois  là  plus  irritable;  puisque,  de  nos  jours  en- 
core ,  ro{Hnion  est  alarmée  par  les  e^riences  fu- 
nestes qui  marquèrent ,  au  commencement  et  à  la 
fin  du  dernier  siècle,  le  passage  des  bons  territo- 
riaux. Aussi ,  quelle  que  soit  notre  personnelle  con- 
viction y  disons-nous  que  les  principes  de  cette  ma^ 
tière  rîéclament,  dans  leur  application»  la  plus 
grande  réserve;  et,  nous-mêmes,  offrons-nous  ici 
nos  idées  moins  conome  un  plan  réalisaUe  d'une 
manière  absolue  que  comme  un  thème  à  améliorer, 
à  développer  selon  les  besoins,  les  mœurs  et  l'opî* 
nion  des  pays'  divers. 

La  confiance',  à  l'égard  des  bons  territoriaux 
comme  des  autres  richesses,  émanerait  de  la  foi 
du  public  touchant  le  maintien  de  leur  valeur;  car, 
étant  assuré  qu'à  toute  époque  un  objet  doit  avoir  le 
même  prix  ,  on  l'accepte  sans  hésiter ,  on  le  garde 
sans  craindre.  La  fixité  de  valeur  irésulterait,  à  son 
tour ,  dît  rapport  constant  de  l'offre  avec  ia  de- 
mande; et ,  en  effet ,  tandis  que  le  prix  des  choses 
s'établit  par  la  lutte  de  ces  deux  forces  qui ,  après 
s'être  disputé  la  hausse  et  la  baisse  ,  tran^gent  et 
s'arrêtent  à  une  certaine  somme,  il  faut,  pour  que 
celle-ci  se  maintienne,  que  les  ressources  de  Tune, 
que  l'énergie  de  l'autre  restent  identiques ,  on  du 
moins  dans  la  même  propoition.  Le  rapport  de 
Toffre  et  de  la  demande  serait  constant^  si  la  pre* 
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mière  pourait  être  mesurée  sur  la  seconde;  et  si , 
quand  la  seconde  s'élève*  ou  s'abaisse/  la  première 
pouvait  encore  suivre  pas  à  pas  celle-ci.  Enfin ,  la 
mesure  exacte  et  la  souplesse  de  Tofire  viendraient 
de  la  connaissance  précise  des  débouchés  ouverts  k 
la  production  de  chacun,  et  de  Fhabileté  qui,  en  cas 
de  hausse  ou  de  baisse  subite  de  la  demande ,  re- 
médierait à  l'insuffisance  des  produits,  ou  suppri^ 
noierait,  sans  perte ,  leur  excédant. 

G>nnaissance  des  débouchés  ouverts  à  la  produc- 
tion y  fiaiculté  de  suivre  instantanément  les  mou- 
vements divers  d'une  demande  irrégulière,  voilà 
don«  en  définitive  les  conditions  qui  assurent  la  con- 
fiance aux  bons  territoriaux.  Or ,  ces  conditions  sontr 
elles  au  pouvoir  des  banques?  Oui.  . 

Pour  connaître  exactement  les  débouchés  ouverts 
à  ses  produits ,  c'est-à-dire  à  ses  billets ,  signes  de 
la  monnaie,  une  banque  foncière  fera  coter  les 
mêmes  billets  à  la  bourse  ;  et  alors,  Vafiiche  des 
cours  lui  révélera  l'étendue  des  besoins  qui  appellent 
ses  émissions ,  elle  sera  de  plus  comme  un  thermo- 
mètre infeillible ,  dont  les  variations  instantanées 
représenteront  à  ses  yeux  tous  les  d^rés  successifs 
de  la  hausse  et  de  la  baisse. 

D'autre  part,  pour  obéir  avec  promptitude  et 
régularité  aux  mouvements  divers  d'un  marché 
bien  connu ,  les  banques  foncières  ,  comme  les 
banques  de  circulation ,  ont  le  pouvoir  d*obtenir  des 
produits  instantanés ,  et  d'anéantir ,  sans  frais ,  ces 
produits.  Ëst-i)  rien  de  plus  facile  que  l'émissiou  de 
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billets  territoriaux  réclamés  par  des  besoins,  quand 
cette  émission  est  soumise,  au  sein  de  la  banque ,  à 
une  seule  condition ,  celle  de  prêts  hypothécaires 
consentis  par  elle  pour  une  somme  égale  ;  et  quand 
la  prospérité  d'une  banque  ne  saurait  être  assez 
haute  pour  que  la  somme  de  son  papier  excédât  ja* 
mais  celle  des  demandes  d'emprunts  sur  hypo- 
thèque ?  Ensuite  si  les  bons  territoriaux  viennent  à 
dépasser  la  demande  du  moment ,  n'est-il  pas  aisé 
encore  de  les  rappeler  à  la  banque  ,  par  des  achats 
publics^  et  de  leur  rendre  cours  seulement  quand 
ils  auront  leur  pleine  valeur  ? 

Mais,  objectera-t-on ,  la  valeur  des  billels  de 
banque  se  règle  par  les  débats  et  les  transactions  de 
Toffre  et  de  la  demande  ;  en  outre,  ces  billets  néces- 
sitent des  frais  de  production  minimes,  eu  égard 
il  leur  valeur  nominale;  et  il  n'est,  ainsi,  qu'un 
moyen  propre  à  empêcher  la  baisse  extrême  résul- 
tant de  leur  somme  excessive,  c'est  le  rembourse- 
ment au  porteur;  or,  une  telle  ressource  serait  in- 
terdite aux  banques  fopcières  qui,  pour  subvenir  à 
Finsuffisance  de  leur  capital ,  compteraient  en  vain 
sur  la  rentrée  lente  ou  chanceuse,  et  sur  les  trop 
faibles  intérêts  de  leur  actif. 

A  cela  il  faut  répondre  :  T  que  l'excessive  mul- 
tiplieation  des  billets  territoriaux  n'est  nullement  à 
craindre  ;  car ,  bien  que  <xs  billets  n'aient  aucune 
valeur  intrinsèque ,  leur  émission ,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  ne  doit  être  permise  qu'après  justifica* 
tion  de  créances  hypothécaires  équivalentes;  2^  que 
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le  remboursement  facultatif  accordé  par  les  banques 
de  circulation  a  en  vue  des  accidents  dont  le  dan- 
ger n'existe  point  pour  les  banques  foncières. 

Les  banques  de  circulation  redoutent  ^  en  effet, 
pour  leur  crédit  trois  imminents  périls  :  d'abord  les 
mouvements  politiques  et  les  crises  commerciales , 
celles-ci ,  vu  qu'elles  menacent  la  solvabilité  des  in- 
dustriels dont  les  banques  reçoivent  le  papier, 
celles-là ,  vu  que  le  gouvernement  qu'elles  compro- 
mettent est  lui-même  débiteur  ordinaire  de  ces 
banques;  en  second  lieu,  l'appréhension  de  ces 
mouvements  et  de  ces  crises  ,  appréhension  qui  , 
juste  ou  injuste,  n*en  porte  pas  moins  les  suites  de 
la  réalité;  enfin,  le  défaut  d'une  valeur  courante , 
toujours  au  pair. 

Mais ,  de  ces  trois  dangers ,  le  premier  n'existe 
point  pour  les  banques  territoriales,  puisque  l'hy- 
pothèque qui  les  protège  est  à  l'abri  des  révolutions 
politiques  ou  industrielles ,  h  l'égal  de  la  propriété 
foncière.  L'appréhension  des  crises,  lorsque  les 
crises  elles-mêmes  sont  sans  périr,  est  encore  peu 
redoutable  ;  car  elle  repose  sur  une  erreur  certaine^ 
sur  une  erreur  toujours  évidente  ;  et  pareille  crainte 
naitrait-elle  chez  quelques  hommes,  elle  aurait 
peu  de  prise,  elle  s'effiicerait  vite,  en  regard  des 
opérations  de  là  banque  et  de  la  confiance  générale. 

Quant  au  danger  d'une  valeur  peu  stable ,  par 
suite  des  causes  ordinaires  qui  influent  sur  l'offre 
et  la  demande ,  il  existe ,  à  la  vérité ,  pour  lej^ 
bons  territoriaux,  comme  pour  les  autres  billets 
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de  banque,  comme  pour  la  monnaie  elleHfnéme; 
toutefois,  disons^le  ,  afin  de  prévenir  ce  danger,  il 
n  est  pas  besoin  d'admettre  le  remboursement  fa- 
cultatif. 

La  stabilité  des  pièces  de  monnaie  s'obtient,  à  cet 
égard ,  par  le  changement  continuel  du  numéraire 
en  lingots,  et  des  lingots  en  numéraire.  La  stabi- 
lité des  biUets  de  banque  résulte ,  à  son  tour ,  de 
leur  remboursement  facultatif.  Eh  bien  ,  la  stalûr 
lité  des  bons  territoriaux  se  fondera  sur  leur  vente 
publique ,  sur  la  cote  de  leur  cours  à  la  bourse,  et 
sur  le  zèle  de  la  banque  à  maintenir  ce  cours  au  pair, 
soit  qu'elle  emploie  à  des  rachats  momentanés  son 
capital  primitif  et  les  sommes  par  elle  reçues  à  titre 
d'intérêts,  soit  qu'elle  accorde  à  ses  bons  une  cer^ 
taine  prime  déterminée  et  distribuée  comme  il  est 
dit  à  la  fin  de  ce  chapitre  ,  soit  enfin  qu'elle 
réduise  par  des  émissions  nouvelles  ta  plus  value 
de  son  papier.  Et,  du  reste  «  pourquoi  aurait-on 
moins  de  confiance  en  une  banque,  lorsqu'elle  ga- 
rantit le  pair  de  son  papier,  que  lorsqu'elle  pro- 
met son  remboursement  à  vue?  Dans  Tun  comme 
dans  l'autre  cas,  sa  foi  ne  serait-elle  pas  engluée? 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  manque  de 
promesse  ne  serait-il  point  une  flagrante  violation? 
Non ,  assurément,  on  ne  peut  dire,  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place ,  que  les  banques  fon- 
cières n'assurent  point  la  valeur  de  leurs  billets  par 
notre  système  aussi  bien  que  par  le  remboursement 
^cultatif,  celui-ci  fôt-il  possible! 
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Eh  quoi  !  rq^rend  -  oii ,  aux  moments  de  crise , 
les  hommes  savent-ils  juger  de  leurs  intérêts?  ne 
cèdent-ils  point  à  une  panique  qui  les^are;et, 
dans  leur  épouvante^  confieraient -ils  à  d'autres 
qu'eux-mêmes  le  soin  de  leur  numéraire? 

A  ces  idées,  nous  opposerons  des  faits.  Lors  du 
siège  de  Paris ,  en  mars  i8i4  9  et  lors  de  l'inyasion 
de  181 5,  la  crise  fut  grare  sans  doute ,  puisqu'à  la 
première  époque,  des  puissances  longtemps  battues, 
dépouillées  y  s'en  Tenaient  porter  le  glaive  aux  en- 
trailles de  leur  vainqueur ,  et  puisqu'fa  la  seconde 
époque,  il  s'agissait  du  partage  de  la  France.... 

Eh  bieal  alors,  vit*on  les  possesseurs  de  billets 
s'alarmer,  accourir  en  hâte,  se  presser  en  foule  aux 
portes  delà  banque?  Non!  et  pourquoi?  Parce  qu'il 
s'agissait  d'une  révolution  politique  qui  maintenait 
en  général  les  fortunes  privées;  et  parce  que  les 
citoyens  comprirent  que  la  banque  de  France,  par 
les  effets  de  son  porte^fenille  comme  par  les  sauve- 
gardes qui  entourent  son  trésor ,  offrait,  après  tout, 
la  meilleure  garantie  possible  des  capitaux.  Si ,  en 
d'autres  temps  et  d'autres  pays,  les  événements  ame- 
nèrent des  résultats  difiërents,  ce  fut,  au  cas  de  crises 
politiques,  parce  que  les  banques,  infidèles  à  leurs 
constitutions,  avaient  substitué  à  leurs  garanties  or- 
dinaires les  promesses  du  gouvernement  lui-même; 
et  au  cas  de  crises  industrielles ,  parce  que  celles-ci 
atteignaient  véritaUement  les  banques  de  circula- 
tion en  diminuant  la  solvabilité  de  leurs  débiteurs. 
Tant  il  est  vrai  qu'en  toutes  circonstances  les  peuples 
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raisonnent  !  tant  il  est  vrai  que,  même  aux  jours 
de  crises,  et  quelles  que  soient  les  crises,  on  peut 
espérer  de  la  sagesse  des  hommes  pleine  confiance 
en  une  banque  foncière  également  à  l'abri  des  mou- 
vements politiques  et  des  secousses  industrielles. 

On  insiste  encore  et  l'on  dit  :  Yojez  les  billets  de 
Law,  voyez  les  assignats  français;  c'étaient  là  des 
bons  territoriaux ,  des  bons  qui,  comme  les  vôtres, 
devaient  remplacer  la  monnaie  I  qu'en  est-il  advenu  ? 
Ils  ont  duré  un  an  ou  deux,  ils  ont  trompé  et  ruiné 
bien  du  monde. . .  Voilà  des  faits  !  — Admettons  que 
les  faits  soient  exacts;  mais  qui  donc,  à  la  vue  de 
nos  principes,  croirait  que  nous  défendons  soit  les 
assignats ,  soit  les  billets  de  Law  ? 

Les  assignats  ne  fonctionnèrent  jamais  comme 
signes  de  la  monnaie,  ils  furent  l'attestation  sus- 
pecte d'une  propriété  vague ,  incertaine ,  ou  une 
monnaie  véritable  ;  et,  à  l'un  comme  à  l'autre  titre, 
nous  av(^s  droit  de  récuser  toute  inckiction  qu'on 
voudrait  tirer  d'eux. 

Quant  à  Law,  comme  tous  les  partisans  du  sys- 
tème de  la  balance  du  commerce ,  il  confondait  les 
capitaux  avecle  numéraire;  il  s'imaginait  que  la  pros- 
périté ,  la  ridbesee  ^  l'industrie  et  les  échanges  d'un 
pays  se  proportionnent  à  son  numéraire  ;  de  [dus , 
il  regardait  la  monnaie  OHnme  susceptible  de  s'ac- 
croitre  à  l'infini  sans  rien  perdre  de  sa  valeur,  pour- 
vu que  celle-ci  fût  réelle^  il  pensait  que  le  papier 
obtient  une  valeur  i^lle,  à  l'égal  de  lor,  quand  il 
donne  droit  k  des  produits  à  venir  garantis  par  une 
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banque;  il  jugeait  qu'un  tel  papier,  en  ooncouiis 
ayec  le  numéraire ,  doit ,  vu  sa  commodité  ,  rem- 
placer celui-ci  dans  toutes  les  transactions  qui  portent 
sur  des  sommes  autres  que  les  plus  faibles;  il  pré- 
tendait enfin  pouvoir»  à  l'aide  du  papier,  accroître 
les  moyens  d'échange,  les  transactions,  les  richesses, 
jusqu'à  ce  que  tout  le  numéraire  du  pays  fût  absorbé 
par  le  service  des  moindres  payements. 

Et  nous,  nous  avons  combattu  le  système  mer- 
cantile ;  nous  savons  que  la  monnaie  n'est  qu'une 
faible. part  des  capitaux  ;  que  la  masse  des  échanges 
ne  résulte  point  de  la  valeur  monétaire  ;  que  c'est, 
au  contraire,  cette  valeur  qui  se  règle  sur  la 
sonune  des  échanges  dont  elle  est  l'instrument; 
et  que ,  ladite  somme  restant  immobile ,  en  vain 
les  espèces  seraient  multipliées,  celles-ci,  plus  nom- 
breuses et  appelées  aux  mêmes  services,  ne  feraient 
qu'affluer  en  plus  grand  nombre  vers  chaque  objet 
achetable.  Nous  savons  que  le  papier,  inutile  comme 
monnaie ,  ne  constitue  pas  une  richesse  distincte , 
donnât-il  droit  aux  plus  fortes  valeurs;  et  que  le 
papier  employé  aux  échanges  tient  son  prix  de  la 
confiatace  publique ,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette 
confiance.  Nous  savons  enfin  que  le  papier  aurait 
beau  réduire  le  numéraire  au  service  des  plus 
faibles  échanges;  du  moment  où  il  est  constant 
que  la  valeur  totale  de  la  monnaie  se  mesure 
d'après  la  somme  totale  des  transactions ,  une  telle 
limitation  dans  l'emploi  du  numéraire  ne  s'opé- 
rerait que  par  une  dépréciation  excessive  du  nu-* 
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méraire  lui  -  même ,  ou  Vezportatîon  rapide  de 
celui-ci. 

Mais  en  réalité  il  est  faux  de  dire  que  les  papiers 
de  Law  furent  des  bons  territoriaux  reçus  comme 
monnaie;  car  Law  n*a  jamais  émis  que  les  billets 
de  sa  banque  de  circulation  et  les  actions  de  sa 
compagnie  des  Indes ,  billtts  payables  en  écus  de 
tel  poids,  de  tel  titre,  et  versés  dans  le  public 
par  la  voie  de  l'escompte ,  du  prêt  sur  gage,  etc.  ; 
actions  qui  devaient  bien,  d'après  les  idées  de  Lavr 
sur  la  puissance  du  papier,  posséder  tous  les  mé<- 
rites  du  numéraire ,  mais  qui ,  à  vrai  dire ,  n'avaient 
aucun  des  caractères  de  la  monnaie ,  et  n'eussent  pu 
la  remplacer.  Les  actions  de  Lavir  n'étaient  certai* 
nement  aux  jeux  du  public,  et  d'après  leur  propie 
nom  ,  que  des  titres  donnant  droit  à  une  certaine 
part  de  bénéfices  industriels;  ce  qui  le  prouve ,  c'est 
que  leur  prix  a  pu  s'élever  de  la  somme  de  5oo  fr  •  au 
taux  de  20^000  fr.  et  tomber  presque  immédiate- 
ment, par  le  seul  effet  d'espérances  abusives  et  de  la 
fuite  de  ces  espérances,  sans  que  les  mêmes  actions 
vues  comme  moyens  d  edbange ,  eussent  acquis  00 
perdu  aucun  avantage. 

Enfin  on  objecte  que  les  bons  territoriaux,  deve- 
nus signes  représentatif  ,  joignent  à  leurs  propres 
chances  d'instabilité  toutes  celles  du  numéraire.  — 
Nous  répéterons  que  de  tels  bons  ne  sauraient  en- 
courir par  euxHOiêmes  aucune  chance  de  baisse , 
si ,  comme  nous  lavons  établi ,  la  banque  qui 
les  émet  a  le  pouvoir  d'en  maintenir  le  pair  ;  et 
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quant  aux  autres  causes  d'instabilité  y  nous  pour* 
rions  nous  borner  à  dire  que  l'on  n'exige  point  des 
signes  représentatifs  de  la  monnaie  une  valeur  plus 
stable  que  celle  de  la  monnaie  elle-même.  Nous  fer- 
rons toutefois  observer  que,  si.  l'instabilité  du  nu- 
méraire provient  de  Timmiaence  des  abus  dans  la 
fabrication ,  on  peut  mettre  les  bons  territoriaux  à 
Tc^bri  de  cette  instabilité,  en  stipulant  toutes  les 
dettes  actives  et  passives  de  la  banque  payables  en 
moQnaie  de  tel  titre  et  de  tel  poids ,  ce  qui  confé- 
rerait aux  banques  foncières  les  mérites  des  banques 
de  dépôt.   ' 

C'est  donc  un  fait  prouvé  :  les  bons  territoriaux, 
vus  comme  moyens  d'échange»  sont  susceptibles 
d'une  haute  confiance;  et ,  pour  la  leur  donner  d'une 
manière  invariable,  il  suffît  d'unir  à  l'application 
des  règles  précédentes  les  éléments  des  simples  ban* 
ques  foncières.  On  doit  même  reconnaître  que  ces 
éléments  obtiennent  ici  une  supériorité  toute  spé** 
ciale;  car  une  banque  dont  les  billets  remplacent 
la  monnaie  y  et  sont  ainsi  limités  aux  sommes  que 
la  circulation  réclame  ,  une  telle  banque  n'a  pas 
besoin  de  prêter  beaucoup ,  et  peut  dès  lors  mieux 
choisir  ses  débiteurs ,  leur  imposer  des  conditions 
plus  nombreuses,  plus  sévères,  leur  demander  de 
meilleures  hypothèques. 

Or,  la  confiance  une  fois  acquise  aux  bons  terri** 
toriaux,  leurs  deux 'autres  mérites  sont  aisément 
réalisables  :  le  premier,  celui  d'un  bas  prix,  résulte 
de  la  nature  même  des  choses;  car  si  la  banque ^ 
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placée  à  l'abri  des  crises  réelles  et  des  terreurs  pani- 
ques ,  se  trouve  dispensée  du  remboursement  facul- 
tatif; si  elle  ne  réclame  que  les  fonds  nécessaires  pour 
maintenir,  par  quelques  achats,  le  pair  de  ses  bil- 
lets ;  si  elle  peut  ainsi  placer  utilement  la  presque 
totalité  de  son  capital  ;  si^  en  lin  mot,  ses  frais  sont 
légers,  alors  que  ses  produits  rivalisent  avec  ceux  des 
banques  de  circulation ,  ses  prix  de  revient  tombent, 
par  le  fait  même ,  à  un  taux  minime. 

Quai^t  au  mérite  d'un  vaste  marché,  les  bons 
territoriaux ,  comme  les  autres  billets  de  banque , 
Tobtiendraient  soit  par  divers  moyens  pn^res  à 
empêcher  la  contrefaçon  et  à  permettre  une  grande 
variété  de  coupures ,  soit  par  la  multiplication  des 
succursales  sur  plusieurs  points  du  territoire,  ceuvre 
d'autant  plus  simple  que  le  remboursement  facul- 
tatif ne  viendrait  jamais  compromettre  de  pareils 
établissements.  Dans  le  même  but ,  une  banque 
foncière  devrait  encore  entretenir ,  près  de  chaque 
bourse  de  commerce ,  un  correspondant  chargé  de 
diriger  le  cours  des  billets  de  la  manière  et  à  l'aide 
des  moyens  indiqués  plus  haut;  et  de  tels  soins 
n'accroîtraient  guère  ses  frais ,  car  les  pertes  résul- 
tant des  achats  que  cet  agent  ferait  au-dessous  da- 
pair,  seraient  plus  que  compensées  par  le  bénéfice 
des  ventes  que  le  retour  de  la  hausse  facihterail 
bientôt. 

A  cette  heure,  poursuivant  notre  marche ,  cher-- 
chons-nous  si  l'état  est  dans  une  position  favorable 
au  succès  des  mesures  ci -indiquées,  nous  recon- 
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naissons,  de  prime  abord,  que  pour  assurer  la 
confiance  aux  bons  territoriaux ,  pour  étendre  au 
loin  celle-ci  ',  l'état  jouit  d'une  supériorité  réelle ,  et 
par  son  crédit  généralement  ccM:inu,  et  par  la  foi 
due  à  son  effigie ,  et  par  la  faculté  qui  lui  appar* 
tient  de  recevoir  ses  propres  bons  dans  les  caisses 
publiques  en  payement  des  impôts;  nous  reconnais- 
sons cela,  et  nous  disons  :  Puisque  l'état,  créateur 
d'une  banque  foncière ,  possède  de  tels  avaatages  sur 
les  particuliers ,  puisque  ces  avantages  sont  la  suite 
naturelle  de  sa  position  spéciale ,  évidemment  il  lui 
convient  de  se  livrer  à  cette  industrie. 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'état  doit  garder  le 
monopole  des  bons  territoriaux  servant  comme  si- 
gnes représentatifs ,  et  s'il  doit  exploiter  ce  mono- 
pole par  voie  de  régie  ou  d'entreprise ,  nous  répoi^- 
dons  encore  afiirmativement ,  nous  référant  aux 
motifs  donnés  plus  haut  pour  les  banques  de  circu- 
lation; et  observant  bien  que  y  de  même  que  le 
monopole  de  ces  banques  ne  suppose  pas  .celui  du 
commerce  d'escompte ,  de  même  le  monopole  des 
bons  territoriaux  ne  permet  point  à  l'état  d'inter- 
dire les  simples  banques  foncières  :  quand  le  pla- 
cement de«  bons  territoriaux  est  assuré  par  la  somme 
des  emprunts,  fermer  ces  banques  ce  serait  blesser 
les  droits  et  les  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

Enfin,  touchant  la  quatrième  question ,  celle  des 
bénéfices  que  promet  à  l'état  l'industrie  dont  il 
s'agit ,  après  avoir  rappelé  les  principes  du  chapitre 
précédent ,  savoir  :  que  les  gérants  et  actionnaires 
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d'une  banque  n'ont  aucun  droit  à  ses  profits ,  en 
tant  qu'ils  naissent  du  concours  de  Fétat  ;  queVétat 
lui-même  ne  peut  ofirir  à  ses  clients  un  taux  d'es- 
compte plus  faible,  sans  être  dissipateur  vis-à-vis 
de  la  société^;  tyrannique  vis-à-vis  des  simples  pré* 
teurs  f  oflfensif  et  coupable  vis4-vis  des  personnes 
qu'il  ne  peut  servir,  imprudent  vis-à-vis  de  ses  dients 
eux-mêmes;  et  que ,  déduction  faite  de  Tintérêt  des 
capitaux ,  des  primes  pour  chances  de  perte ,  des 
salaires  et  autres  frais ,  tous  les  bénéfices  d'une  ban^ 
que  doivent  rester  à  l'état  qui  l'institue,  quand  l'état 
seul  procure  ces  bénéfices  par  les  avantages  de  sd 
position  exceptionnelle.  Après  avoir  rappelé,  d'autre 
part,  les  gains  abondants  que  donnerait  au  gouver- 
nement une  banque  de  circulation  par  lui  fondée , 
nous  dirons  que  des  profits  plus  beaux  encore  sor* 
tiraiait  d'une  banque  foncière;  celle-ci  étant  dis- 
pensée d'avoir  en  caisse  la  valeur  du  tiers  de  ses 
*  émissions,  et  pouvant  suppléer  à  cette  réserve  im* 
produdiiiepar  des  rachats  journaliers  qui  n'exigent 
que  de  faibles  sommes. 

Gardons- nous  pourtant  d^affirmer  qu'entre  les 
banques  de  circulation  et  les  banques  foncières,  on 
doit  toujours  opter  pour  celles-ci:  c'est  au  pouvoir 
à  juger,  d'après  les  mœurs  et  les  besoins  du  public , 
lesquels ,  des  billets  ordinaires  ou  des  bons  territo- 
riaux, peuvent  obtenir  une  confiance  plus  grande, 
un  marché  plus  vaste,  et  à  dire,  en  conséquence, 
s'il  convient  d'émettre  les  uns  ou  les  autres,  ou  tous 
deux  conjointement.  Conseillons  même  de  prendre 
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d'abord  ce  dernier  parti  ;  car,  si  manufacturière  que 
soit  une  population,  il  y  a  toujours  beaucoup  de  gens 
qui  apprécient  bien  plus  une  hypothèque  que  la 
signature  des  meilleurs  commerçants  ;  et ,  récipro- 
quement, chez  les  peuples  agricoles,  il  se  rencontre 
des  personnes  qui,  soit  inintelligence,  soit  préven- 
tion, ne  conçoivent  pas  que,  pour  des  billets  de 
banque  ,  l'avantage  d'un  pair  constant  équivaille  au 
remboursement  facultatif.  Les  bons  territoriaux  se- 
raient-ils alors  préférés  aux  autres  billets?  Le  gou- 
vernement céderait  au  goût  général ,  et  n'aurait  pas 
à  s'en  plaindre,  vu  que  les  bons  lui  laissent  des  profits 
supérieurs  ;  le  cas  contraire  arriverait-il  ?  le  gouver- 
nement tenterait  de  soutenir  ses  bons  en  leur  distri- 
buant, sous  forme  de  prime,  une  part  des  profits 
qu'ils  donnent  (i);  enfin^  après  avoir  rendu  aux  bons 

(0  Chaque  bon  recevrait  cette  prime  lors  de  son  rembourse- 
ment  ;  or ,  comme  plusieurs  bons  pourraient  être  remboursés 
chaque  jour,  au  moyen  de  la  rentrée  successive  des  annuités  four- 
nies par  les  emprunteurs;  comme,  du  reste,  Tépoque  du  rem- 
boursement serait  incertaine ,  l'espoir  de  cette  prime  tiendrait 
sans  doute  en  suspens  les  porteurs  disposés  à  se  défaire  de  leurs 
titres.  Un  tel  résultat  se  produirait  surtout  si  la  prime  était  forte  ; 
si,  par  exemple,  après  avoir  fixé  à  i  pour  xoo  des  prêts,  la  somme 
annuelle  distribuée  par  la  banque ,  on  décidait  que  les  prêts  se- 
raient souscrits  au  terme  de  cent  ans.  Alors  t  en  effet,  la  masse 
des  billets  émis  s'éteignant  chaque  année  pour  un  centième, 
le  I  pour  100  que  la  banque  aurait  distrait  sur  ses  bénéfices 
permettrait  de  payer  a  chaque  bon*  remboursé  le  double  de  sa 
valeur  nominale.  La  stipulation  du  terme  de  cent  ans  serait 
an  reste  sans  inconvénient  pour  les  emprunteurs;  puisqu'une 
banque  foncière  peut ,  sans  nuire  à  l'économie  de  son  système , 
laisser  à  ses  clients  la  latitude  de  se  libérer  à  volonté:  il  lui  suffit 
pour  cela  de  remettre  de  nouveaux  emprunteurs  aux  lieu  et  place 
des  anciens ,  chose  d'autant  plus  facile  que  ses  émissions ,  et  par- 
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territoriaux  toute  réconomie  qaih  procurent  rela- 
tivement aux  banks-notes»  Tétat  les  verrait-il  encore 
languissants?  il  supprimerait  sa  caisse  foncière^  et 
maintiendrait  sa  banque  de  circulation. 

CHAPITRE   IV. 
Des  brevets  dim^entian. 

On  nomme  brevet  d'invention  le  titre  en  vertu 
duquel  l'auteur  d'un  procédé  nouveau  jouit  seul  du 
droit  de  vendre  les  résultats  de  ce  procédé. 

Concéder  un  brevet  d'invention,  c'estconcéder  un 
monopole ,  c'est  s'adresser  à  l'industriel,  et  lui  dire  : 
«La concurrence  te  nuirait,  je  t'en  délivrerai; Je  me 
fais  dans  ce  but  ton  protecteur,  ton  coopérateur.  » 
Gela  montre  comment  les  brevets  d'invention  se 
lient  à  notre  matière,  cela  indique  aussi  la  direction 
spéciale  de  nos  recherches  ;  en  efièt ,  il  ne  s^agit 
plus  de  savoir  si  l'état  doit  donner  les  services  né- 
cessaires, et  les  donner  seul ,  par  ses  propres  agents; 
à  cet  égard  la  certitude  est  complète ,  puisque  l'état 
seul  tient  en  main  la  force  légale.  Ici ,  notre  cAche 
est  de  rechercher  si  la  délivrance  des  brevets  est  lé* 
gitime,  à  quelles  conditions  et  dans  quelles  limites 
elle  est  légitime,  quel  genre  de  profits  elle  doit 
rendre  à  l'état ,  quelle  est  la  somme  de  ces  profits. 
Les  brevets  d'invention ,  comme  la  propriété  fou- 
tant tes  prêts ,  sont  limités  k  une  somme  bien  inférieure  au  mon- 
tunt  total  des  créances  hypothécaires. 
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cière  elle-même ,  ont  en  vue  d'encourager  l'indue 
triel  y  et ,  par  celle^ei  ^  le  mouvemeiit  social  ;  sans 
la  propriété  foncière,  le  champ  de  l'agriculture 
resterait  inculte;  sans  les  brevets  d'invention,  les 
manufactures  statîonnaires  tomberaient  bientôt  en 
langueur;  mais,  par  les  brevets,  par  la  propriété, 
le  progrès  de  toutes  les  inc^ustries  s'accomplit ,  les 
ressources  s'accumulent  de  toutes  parts ,  la  vie  hu- 
maine fermente  dans  tous  ses  foyers,  le  présent 
élève  vers  l'avenir  un  germe  brillant,  fécond,  d'où  les 
hommes  s'échappent  c6mme  les  étincelles  de  l'arti- 
fice, comme  les  étoiles  de  la  voie  lactée  !«. .  Les 
brevets  d'invention  sont  dcmc  légitimes  à  l'égal  de 
la  propriété  foncière.  Sous  un  autre  point  de  vue, 
disons  que  de  tous  nos  biens,  le  plus  respectable 
c'est  l'intelligence ,  car  le  titre  de  celle-ci  n'est  pas 
frauduleux  assurément;  et  que,  dès  lors,  pour 
obéir  à  la  justice  qui  ne  permet  à  personne  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui ,  la  société,  recevant  de 
l'inventeur  les  fruits  de  son  intelligence ,  doit  lui 
céder  quelque  chose  en  retour. 

£h!  d'ailleurs,  qui  se  plaindrait  des  droits  que  les 
J)revets  consacrent  ?  -«^  La  masse  des  hommes  ?  Mais 
celle-ci  trouve-t-elle  à  redire  à  la  propriété  dont  les 
privilèges ,  sortis  de  même  source ,  sont  bien  plus 
exorbitants  et  bien  plus  sensibles;  celle-ci  oserait- 
elle  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui  vend  plus  cher 
ce  qu'on  eût  pu  lui  refuser  tout  à  fait?  — *  Là 
concurrence?  Mais  la  concurrence ,  d'un  jour  à  l'au- 
tre ,  ne  viendra-t-elle  pas  réclamer  pour  elle  des 
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droits  temblaUes;  puis,  n'est -i)  pas  vrai  qu'une 
découverle  jelté  l'espnt  humain  dans  des  voies 
nouvelles  9  et  lui  ouvre  des  aperças  qui  motiveront 
eux-mêmes  des  privilèges? 

S'agit^l  k  présent  des  ocmditions  eC  des  Hmites  à 
imposer  aux  brevets ,  on  doit  reconnaître  que  les 
droits  dmventeur  et  ceux  de  propriétaire,  bien 
qu  ils  tendent  aux  mêmes  fins  sociales  et  se  légiti- 
ment au  même  titre,  s'appliquent  à  d'autres  objett 
et  travaillent  d'une  manière  différente ,  à  des  résul- 
tats différents:  les  objets  de  Itpn^riété  sont  toujours 
spus  la  main  de  leur  maître  ;  ils  réclament  de  lui  ^  si- 
non une  culture  sans  relâche,  du  moins  uneéoo* 
nomie  sans  terme;  tandis  que  les  inventions,  une 
fois  sorties  du  cerveau  de  leur  auteur,  échappent  à 
sa  puissance,  vont  sans  lui  s'agiter  par  le  monde 
avec  les  machines  de  Watt  et  les  métiers  de  Jbc^ 
quard.  La  propriété  exerce,  au  profit  du  puUic, 
une  action  incessante  ;  tandis  que  les  bienfidts  so- 
ciaux des  brevets  s'arrêtent  dès  que  les  inventions 
sont  appliquées  et  mises  au  jour.  De  plus,  les  efiècs 
de  la  propriété  sont  perpétuels  et  in0&nsi&:  per- 
pétuels ,  car  les  objets  que  celle-ci  crée  ou  ocMiserve  • 
eussent  été  sans  eUe  perdus  à  jamais;  inofl5Bn8i&,  car 
le  drmt  de  propriété ,  soit  qu'on  Fexerce ,  soit  qu'on 
le  néglige,  ne  blesse  personne;  tandis  que  les  ré<- 
sultats  des  brevets  sont  temporaires  et  souvent  pré^ 
judiciables  à  autrui  :  temporaires,  vu  que  les  dé- 
couvertes édbses  à  la  ehaleur  du  privil^e  ftesent 
5ans  doute  apparues  plus  tard  par  le  hbpe  et  na<r 
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turel  eflbrt  das  hommes;  préjudiciable,  puisque, 
ces  déoottTertes  s'exécutent^ elles,  la  oopcurreoce 
est  privée  du  pouvoir  d'en  imiter  les  produits,  le 
public  à  son  tour  est  privé  du  b^s  prix  ou  des 
qualités  supérieures  que  la  concurrence  apporte  ^  et 
l'application  de  ces  découvertes  n'a*t-elle  point  lieu , 
il  se  déclare  encore  un  dommage,  soit  pour  les 
inventeurs  plus  habiles ,  plus  actifs  qui  se  fussent 
offints,  soit  pour  la  société  qui  eut  joui  d^  travail, 
du  talent  des  mêmes  hommes. 

Or,  de  ces  faits  diverail  résulte  ;  i^  que  les  avan* 
tages  de  l'inventeur  ne  peuvent  être  semblables  à 
ceux  du  propriétaire,  vu  l'impossibilité  où  est  le 
premier  d'avoir  la  jouissance  et  la  disposition  exclu^ 
sives  de  sa  découverte  une  fois  publiée;  et  que  dès 
lors  il  est  juste  de  consacrer  dans  les  brevets,  non  les 
attributs  de  la  propriété,  mais  le  privilège  de  vendre  ; 
a""  que,si  la  propriété  doit  être  perpétuelle  pour  conr 
server  indéfiniment  sa  bienfaisante  influence,  nul 
motif  pareil  ne  réclame  la  perpétuité  du  droit  d'in^ 
Tenteur  ;  3"*  qu'une  raison  puissante  commande  au 
iX>ntniire  d'imposer  à  ce  droit  un  terme  qui  n'excède 
pas  le  temps  probable  auquel  chaque  découverte 
serait  remise  s'il  fallait  l'attendre  du  cours  naturel 
des  choses;  et,  en  effet ,  l'Age  futur  dirait  sans  cela 
qu'on  lui  fait  payer  ce  dont  il  ne  profite  point; 
4^  que  la  durée  des  brevets  doit  cependant  être 
asses  l<Higue  pour  encourager  par  l'appAt  du  gain 
r^prilL  d'invention ,  pojar  récompenser  les  inven- 
teurs dqs  avances  qu'ils  ont  dû  fiiire ,  et  des  chances 
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de  pertes  qu'ils  ont  dû  courir;  comme  aussi  pour 
favoriser  ces  améliorations  complémentaires  qui  ré- 
clament Taisance  de  fortune  et  le  calme  d'esprit; 
5^  que  tout  inventeur  breveté  doit  indemniser  le 
puj^lic  des  dommages  auxquels  il  Texpose ,  car  la 
vue  de  son  brevet  éloigne  peut-être  les  recherches 
d'hommes  plus  habiles,  qui  eussent  mieux  saisi  la 
même  pensée,  ou  d'hommes  pi  us  généreux  qui  Feu»- 
sent  livrée  gratuitement;  6*  que  cette  indemnité 
consistera  d'une  part  dans  la  révélation  des  moyens 
découverts,  c'est-à-dire  dans  des  mémoires  des- 
criptifs ,  des  modèles  et  dessins  propres  à  donner 
une  idée  parfaite  de  chaque  invention  ;  d'autre  part, 
dans  la  remise  d'une  somme  assez  forte  pour  pré- 
venir l'abus  des  demandes  de  brevets ,  pour  empêcher 
que  ceux-ci  n'embarrassent  la  sphère  industrielle, 
en  s'attachant  aux. moindres  innovations  ou  k  des 
idées  sans  force  et  sans  crédit  près  de  leur  auteur  lui- 
même  ;  7"  que  tout  inventeur  qui ,  dans  un  certain 
délai  (  deux  ans  par  exemple),  n'aura  pas  &it  usage 
de  sa  découverte,  sera  déchu  du  privilège  à  lui  ac- 
cordé, si,  après  ce  délai,  et  toujours  avant  la  mise  à 
exécution ,  une  autre  personne  se  fait  breveter  pour 
le  même  objet;  8*  que  nulle  autre  condition,  nulle 
autre  limite  ne  sera  imposée  à  l'inventeur;  que  sur^ 
tout  on  n'astreindra  pas  celui-ci  à  justifier  de  l'im- 
portance de  sa  découverte  ou  de  l'efficacité  de  ses 
moyens.  En  effet ,  d'une  part ,  il  n'est  donné  à  per- 
sonne de  prévoir  l'avenir  des  choses  même  les  plus 
futiles,  et  de  l'autre,  l'inventeur  qui  se  perd  dans  le 


Digitized 


by  Google 


DES    INDUSTRIES    EXfiRGÉBS   PAR  l'ÉTAT.         SSq 

monde  des  rêveries  ne  blesse  point  le  prochain ,  il 
expose  seulement  sa  pi*opre  fortune  ;  puis,  dût-il 
être  utile  d'éloigner  de  la  fausse  voie  un  homme 
qui  s'égare,  ce  bien  sans  doute  serait  plus  que  ba- 
lancé par  le  danger  grave  de  suspecter  en  masse  les 
intelligences ,  les  efforts  individuels ,  et  d'éteilodre 
Téclair  dé  génie,  le  germe  plus  ou  moins  avancé 
d'un  grand  progrès ,  sous  le  veto  d'hommes  toujours 
faillibles ,  souvent  obstinés ,  parfois  même  dbtraits 
et  jaloux. 

La  solution  du  troisième  point  ressort  des  notions 
précédentes:  si  nous  avons  énuméré  sans  en  omettre 
aucune  les  conditions  que  la  délivrance  d'un  brevet 
permet  d'imposer,  si  les  prestations  pécuniaires  ne 
sont  ici  qu'une  prime  payée  pour  les  abus  auxquels 
cette  délivrance  expose  la  société ,  et  qu'un  moyen 
de  prévenir  de  tels  abus  en  écartant  les  demandes 
inten^pestives ,  les  espérances  témér^rés ,  il  est  dès 
lors  constant  que  l'état  ne  peut  rien  demander  à 
l'inventeur  pour  prix  du  monopole  qu'il  lui  donne  ; 
il  est  constant  que  la  délivrance  des  brevets,  utile 
d'une  part,  impuissante  de  l'autre  à  otEcir  des  béué^ 
fices ,  se  trouve  à  tort  rangée  parmi  les  moyeqs  pro- 
ductifs de  l'état;  il  est  constant  que  cette  délivrance 
et  les  devoirs  qui  en  résultent  sont  d,e  la  classe  des 
services  publics,  et  rentrent  sous  l'empire  de^nêmes 
lois.  Et,  du  reste ,  ne  serait- il  pas  absurde  d'exiger 
récompense  pour  ce  qui  est  déjà,  par  soi-même,  une 
récompense  ?  L'état  ne  doit  pas  plus  faire  payer  à 
l'inventeur  son  monopole  qu'au  propriétaii  e  sa  pro- 
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priétë ,  car  l'an  et  l'autre  droit  sont  institués,  sont 
accordés  par  lui  en  vue  du  même  bat^  Fenootinige- 
ment  au  travail. 

Enfin ,  sur  le  quatrième  point,  et  au  cas  où  roo 
persisterait  à  voir  la  délirrance  des  brevets  comme 
une  industrie,  comme  un  moyen  lucratif  dévohi  à 
l'état)  nous  dirons  qu'une  somme  %ale  doit  être  exi- 
gée pour  tout  brevet  d'invention ,  qudle  qae  soit 
l'importance  relative  de  son  objet,  puisque  cetteim- 
portanoe ,  outre  qu'elle  est  peu  appréciable,  n'in- 
flue point  sur  les  abus  qu'un  brevet  peut  amener; 
et  nous  soutiendrons ,  encore,  qu'il  faut  accorder 
une  réduction  de  tmce  à  celui  qui ,  dès  le  principe, 
ou  à  une  époque  ultérieure,  borne  la  durée  de  son 
privilège;  que  même  cette  réduction  doit  être  pro- 
portionnelle ,  car  on  ne  conçoit  pas  conmient  tm 
brevet  serait  plus  nuisible  à  l'industrie  pendant  la 
troisième  période  de  son  cours  que  pendant  la  se- 
eqnde,  pendant  la  seconde  que  pendant  la  pre- 
mière ;  et  Ton  conçoit  moins  encore  conmient  on 
pourrait  &ire  payer,  après  l'annulatioU  d'un  brevet, 
le  prix  d'une  gêne  que  celui-ci  ne  saurait  plus 
causer. 
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CHAPITRE  y. 
Des  récompenses  honorifiques. 

Tout  d'abord  on  s'étonoe  que  de  simples  bon* 
neuEs  puissent  intéresser  la  science  fies  finances  ;  on 
8e  demande  si  Fétat  qui  crée  ces  bonneurs  doit  en 
faire  marchandise  et  les  vendre  aux  encbères. 
Nous  nous  empressons  de  répondre  que  la  science 
des  finances  recherche  ccMnment  Iqs  valeurs  ap- 
plicables aux  services  publics  sont  perçues  et  em- 
ployées avec  plus  de  justice,  avec  moins  de  char- 
ges ;  que  \eê  récompenses  honorifiques  peuvent ,  en 
maintes  droonstances,  figurer  parmi  ces  valeurs; 
qu'il  D*est  point  .dès  lors  nécessaire  que  Tétat  fiisse 
argent  de  oed  récompenses  pour  en  tirer  profit;  et 
qu'enfin,  pareille  chose  dût -elle  avoir  lieu,  des 
honneurs  bien  combinés  garderaient  encore  la  pu- 
reté de  leur  nature,  Teflicacité  de  leurs  résultats. 

Trop  longtemps  on  s'est  abusé  au  sujet  de  l'ar- 
gent :  quand  les  prétendus  privil^es  de  ce  métal , 
quand  l'idée  de  violence,  frappaient  tous  les  esprits, 
l'argent,  vu  comme  richesse  unique,  l'argent  sus- 
pect dans  sa  cause ,  était  le  point  de  mire  des  haines 
populaires;  et  la  religion  venant  en  aide  à  la  con- 
science, son  discrédit  moral  s'accroissait  de  son 
importanee  tèmpôtelle;  il  semblait  qu'en  le  sacri- 
fiant et  le  donnant  au  ptodiain ,  on  faisait  acte  de 
r^p^itir,  acte  de  scission  avec  )e  monde ,  ac(e  d'al- 
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liance  avec  Dieu ,  acte  d'intérêt  et  non  de  libéralité. 
Aujourd'hui ,  toutefois ,  l'argent  ramené  à  son  vrai 
point  de  vue ,  devient  un  bien  ordinaire  dont  le 
sacrifice  a  son  dévouement ,  les  sources  de  la  richesse 
justifient  sa  possession,  et  l'envie  d'acquérir  succède 
à  la  haine  du  riche  ;  aujourd'hui  la  religion  elle- 
même  conçoit  que  le  développement  de  Thuma- 
nité  repose  sur  le  progrès  des  richesses. 

Cela  dit ,  il  faut  voir  quelle  nature  de  ressources 
lés  récompenses  honorifiques  promettent  à  un  pays? 
quel  est  le  moyen  d'assurer  à  ce  mobile  un  grand 
ressort?  et  si  les  bons  effets  des  récompenses  ne  sont 
point  balancés  par  de  graves  inconvénients  ? 

Vous,  spectateur,  examinez  le  monde,  allez  au 
Forum ,  asseyez- vous  près  de  ce  piédestal ,  et  re- 
gardez ces  hommes  nombreux  qui  marchent  vers  le 
Capitole  :  ils  remplissent  tous  des  fonctions  diverses 
dans  l'administration  publique,  ib  prennent  un  air 
solennel ,  ils  régularisent  leurs  pas  sous  les  plis  de 
leurs  manteaux,  ils  façonnent  leurç  traits  à  la  fer- 
meté impassible  des  têtes  républicaines.  — ►  Voilà 
des  citoyens,  pensez-vous,  ils  vivent  du  ménie  sang, 
s'animent  du  même  esprit,  partagent  le  même 
amour;  ils  travaillent  sans  salaire,  se  dévouent 
comme  un  seul  homme  au  succès  d'une  idée;  ils 
sont  des  frères,  et  mieux  encore ,  les  membres  de 
l'état...  Alors  vous  croyez  à  la  vertu  antique ,  et  vous 
dites  :  «  Le  républicain  est  grand  !  ô  Platon ,  tu  ne 
t'es ^ point  trompé!...))  Puis»  faisaiift  retour  sur 
vous-même ,  vous  soupirez  encore  :  «  Postérité  mak 
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heureuse!  rhomme  oublie  le  ciel  de  plus  en  plus  ; 
ange  tombé ,  il  s'avilit  d'âge  en  âge  dans  les  profon- 
deurs de  son  terrestre  séjour!  » 

Cependant  la  foule  s'avance  ;  elle  arrive,  elle  est 
au  pied  des  degrés  ;  le  Capitole  soudain  s'ébranle , 
le  dieu  se  montre  tout  à  coup ,  et  la  lumière  de  vé- 
rité se  répand  alors  sur  ces  visages  stupéfaits;  les  voilà 
aussi  divers  qu'ils  étaient  semblables!  —  «  Ne  crai« 
gnez  rien ,  dit  le  dieu ,  ce  qui  est  doit  être ,  c'est  moi 
qui  vous  ai  faits!...  Jeune  guerrier  approche;  la 
victoire  ne  t'offrait  que  les  honneurs  dutrioinphe  et 
le  baiser  d'une  maîtresse,  n'importe;  je  juge  par 
les  actes,  tu  auras  le  triomphe  et  le  baiser!...  Atoi 
la  couronne  civique,  vieillard,  tes  descendants  s'en 
souviendront! . .  Votre  épouse  est  ambitieuse ,  Titius, 
mais  elle  vous  invite  à  de  grandes  choses,  vous 
serez  sénateur!...  Affi-anchi,  je  te  fais  citoyen  pour 
que  ta  femme  devienne  une  dame   romaine!... 
Spartacus ,  voici  un  glaive,  je  t'éiève  au  rang  de  sol- 
dat !...  Magistrat ,  j'ordonne  qu'on  te  respecte;  ca- 
pitaine, que  tu  marches  le  premier;  ibnctionnaire, 
que  tu  portes  la  broderie  au  manteau  ;  juriscon- 
sulte, que  ton  avis  fasse  autorité;  rhéteur,  que  tu 
aies  une  chaire  d'où  ta  voix  soit  bien  entendue  ; 
vous  tous ,  que  vous  preniez  place  sur  ces  degrés , 
chacun  selon  votre  rang!...  Pour  toi ,  pauvre  phi- 
losophe ,  qui  te  nourris  de  déboires  dans  une  pro- 
fonde obscurité,  qui  t'oublies  toi-même  et  tra- 
vailles tout  le  jour  en  vue  du  seul  iHen ,  tu  as  rem- 
pli le  but  de  ta  vie  et  dois  être  content  ;  tiens , 
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voici  la  coupe.de  Socrate,  prenidsdes  force»  et 
monte  avec  moi  K.. 

Vous,  spectateur ftottft  qui  connaisses  Tliomme , 
sentes  donc  quel  aliment,  quelle  vie  les  honneurs 
apportent  aux  services  publics  !  Ces  services  pro- 
viennent  ioît  des  personnes,  soit  des  choses:  couvre 
immédiate  des  personnes,  les  honneurs  leur  oflBrenl 
un  puissant  mobile^  tantôt  ik  rémunèrent  des  acte» 
passés  y  et  tantôt  ils  tiennent  lieu  de  salaire  pour 
des  travaux  actuels;  tantôt  ils  fortifient  le  resstnt 
des  émoluments  pécuniaires  >  et  tantôt  ils  obtien- 
nent certains  eflbrts ,  certains  sacrifices ,  que  nulle 
somme  d'argent  n'eut  arrachés*  En  tant  qu'ik  ré^ 
floltent  des  choses  »  les  services  publics  cèdent  mointf 
aux  honneurs  ^  il  est  vrai  ;  le  fournisseur  ne  se  laisse 
guère  charmer  par  des  titres,  Tardeur  des  enchères 
se  nourrit  plutôt  de  Tappàt  du  gain  que  de  Vat- 
trait  des  préséances  ;  èkt   bien ,  voyez  encore  ! 
Gomme  la  société  mardie^  ses  perspectives  et  ses 
moyens  se  modifient  :  en  même  ten^  qu'une 
première  tftdy  s'aceompUt,  que  d'anciens  ressorts 
s'affaiblissent,  «ne  autre  missioti  de  dévoile  pour 
elle,  d'antres  mobiles  s'apprêtent;  et»  sous  l'em- 
pire de  ces  lois ,  les  services  nnatérielâ,  les  service» 
d'argent  eux-mêmes  se  soumettront  peut-être  au 
levier  des  hcmneurs*  L'expérience  du  passé  est  un 
bon  guide;  mais  il  ne  fiiut  pas  qu'elle  empêche 
d'ouvrir  les  yeux  sur  les  secours  ncHiveaux  pronoda 
par  on  état  nouveau. 

S'il  était  aujourd'hui  de  fbrtes  sonunes  employée» 
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an  succès  de  la  Tanité ,  et  des  salis&ctîoos  de  vanité 
que  le  souverain  dispense;  si  Ces  lai^gesses pofu- 
▼aient  tourner  an  profit  de  l'état ,  si  ces  satisfac- 
tions pouvaient  donner  au  patriotisme  un  excitant» 
à  la  rivalité  un  noble  but;  si  les  unes  et  lesautres» 
favorables  au  trésor,  favorables  aux  moeurs  puUi-^ 
ques^respectaient  enoutre  les  habitudes  de  rhomme, 
les  droits  du  citoyen  ;  si  enfin  il  existait  un  système 
qui  ralli&t,  dans  un  commun  essor ^  ce»  hirgesses, 
ces  satis&ctions,  il  fendrait  aller  chercher  ce  sys- 
tème et  TinstaDer  vivant  parmi  les  institutions 
nationales. 

Or,  observess^le,  quand  les  peuples  d'Europe 
marchent  aux  conquêtes  productives,  comme  jadis 
aux  luttes  guerrières)  quand,  chez  Thomme,  IV 
monr  de  l'argent  prévaut  sur  l'amour  de  la  vie  ; 
quand  il  est  des  sacrifices  pécuniaires  non  moins 
utUes  au  pays ,  non  moins  glorieux ,  que  les  saeri- 
fices  de  sang;  et  puis ,  quand  des  sommes  immenses, 
vouées  jwurtant  au  triomphe  des  vanités  rivales, 
à  Tenvie  d'obtenir  un  rang  parmi  les  hommes,  sont 
jetées  Ik,  sans  profit  pour  l'état,  sans  avantage 
pour  les  moBurs ,  sans  autre  eflfet  que  le  scandale , 
l'indignation ,  et  la  révolte  an  sein  de  la  misère  ; 
observes-le,  vous  dis -je,  alors  la  passion  de  la 
gloire  n'est  pas  éteinte ,  elle  sommeille  seulement 
dansi  Fattente  d'un  but  digne  de  ses  eflforts;  alors  la 
rivalité  elle-même  se  soucie  peu  de  son  objet  actuel , 
elle  est  prête  k  le  quitter  pour  un  autre  qui  unît , 
aux  charmes  du  rang  socisî ,  l'extérieur  du  dévoua* 
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ment;  et,  en  conséquence,  le  souverain,  lui  qui, 
à  bon  marché ,  octroie  les  distinctions  honorables, 
lui ,  n'a  besoin ,  pour  diriger  vers  le  trésor  d'im- 
menses sacrifices,  pour  réveiller  le  patriotisme, 
pour  moraliser  par  l'habitude  des  nobles  actes  l'es- 
prit de  rivalité ,  que  de  créer  un  ordre  nouveau 
où  des  o&andes  pécuniaires  faites  à  l'état  seront 
estimées  à  leur  valeur,  et  où  des  honneurs  réguliè- 
rement gradués  deviendront  la  précieuse  et  popu- 
laire récompense  de  ces  offrandes. 

Ainsi  donc ,  .à  rappeler  les  faits  passés ,  à  voir 
combien  sont  nombreux  les  services  personnels  d'un 
état ,  à  observer  que  ceux-ci  bien  souvent  furent 
payés  par  des  honneurs  ;  et ,  d'autre  part ,  à  se  por- 
ter vers  l'avenir,  à  envisager  Jles  besoins ,  les  res- 
sources et  l'esprit  nouveau  de  la  société ,  à  consi- 
dérer quelle  abondance  de  ressorts  et  de  rouages 
épars  peuvent  s'unir,  peuvent  marcher  à  l'appel 
des  récompenses  et  verser  un  or  pur  dans  les  cof- 
fres de  l'état ,  on  doit  croire  que  celles  -  ci  pro- 
mettent ,  sur  les  services  personnels ,  sur  les  ser- 
vices matériels  eux-mêmes ,  de  vraies  économies. 

Passant  au  moyen  d'imprimer  du  ressort  aux 
récompenses  honorifiques,  il  doit,  dirons-nous, 
reposer,  d'une  part,  sur  la  diversité  des  honneurs; 
de  l'autre ,  sur  la  gradation  des  titres  :  par  la  diver- 
sité des  honneurs,  on  saisirait,  on  remuerait,  au 
profit  de  la  société,  les  faibles  nombreux  de 
l'homme,  ces  faibles  qui  le  font  mouvoir  sur  la 
scène  du  monde  comme  les  personnages  dociles  de^ 
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théâtres  d'enfants  ;  par  la  gradation  des  titres  on 
saurait  éloigner  les  deux  grands  périls  de  toute  ré- 
compense, celui  de  s'avilir  en  se  prodiguant,  et  celui 
de  tomber  sous  les  coups  pluf)  ou  moins  perfides  de 
lenvie  et  de  la  haine  d'un  grand  nombre;  par 
Tune,  chaque  homme  apercevant  l'objet  de  ses 
vœux  y  ferait,  pour  l'atteindre,  d'utiles  efforts  de  pa- 
tience et  d'activité ,  car  les-  honneurs  ont  des  jouis- 
sances que  la  richesse  même  ne  donne  point;  par 
l'autre,  bien  du  monde  viendrait  défendre  un  ordre 
qui  se  serait  ouvert  à  lui,  et  il  resterait  toujours  une 
récompense  spéciale  pour  1^.  plus  beaux  dévoue-- 
ments;  par  Tune  on  appellerait  au  service  de  l'état 
les  riches  de  la  société,  on  réunirait  dans  le  fonc- 
tionnaire, aux  conditions  de  probité,  de  savoir,«de 
zèle,  et  d'inébranlable  patience,  le  crédit  fondé  sur 
une  vaste  fortune,  le  crédit  dédaigneux  de  tout  sa- 
laire ,  paresseux  alors  qu'il  est  bienveillant ,  le  cré- 
dit insensible  au  pouvoir  qui  le  ûatte  peu  et  qui  le 
compromet;  par  l'autre,  non-seulement  on  utilise- 
rait la  moralité  de  chaque  classe ,  mais  encore  on 
saurait  la  créer  :  et  en  effet,  depuis  le  plus  haut 
d^ré  de  l'échellesociale  jusqu'au  plus  infime,  quelle 
action  les  honneurs  n'exercent-ils  pas  sur  la  con- 
duite des  bonunes!  Depuis  le  roi  de  France  qui  s'es- 
timait trop  grand  pour  punir  les  injuros  faites  au 
duc  d'Orléans ,  jusqu'au  simple  soldat  qui  monte  au 
gi'ade  de  sei^ent,  combien  de  personnes  chez  qui 
les  honneurs  améliorent  les  habitudes ,  et  chez  qui 
de  bonnes  habitudes  appellent  de  bons  sentimentsl 
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Non  certes,  il  n*est  point  désLraUe  que  tout  emploi 
puUUc  devienne  g^ratuit,  car  l'état  aouflfrirait  alors , 
soit  dans  ses  services  modestes  et  pénibles  qu  il  n'est 
guère  possible  dlionorer  y  soit  dans  ses  services  scien- 
tifiques dont  l'exécution  réclame  souvent  le  choix  de 
persotmes  peu  opulentes;  maiâ,  après  avoir  distin- 
gué avec  soin  les  travaux  qui  ne  sont  ni  assez  ingrats 
pour  rebuter  la  fortune,  ni  assez  hors  de  ligne  pour 
exiger  le  concours  de  la  science;  après  avoir  créé, 
pour  ces  travaux,  un  systèfne  de  récompenses  pu- 
rement honorifiques,  n'est-il  pas  possible  d'em* 
ployer  encore  les  honneurs  k  réduire  le  salaire  des 
autres  fonctions?  A  côté  de  ceux  qui  s'activeraient 
pour  la  seule  gloire,  n*y  aurait-il  pas  grand  Mtouh' 
fare  d'hommes  qui ,  forcés  de  vivre  de  leur  travail , 
accepteraient  une  part  d'estime  en  retour  d'une 
partd'écus? 

Les  incrédules  peuvent  jeter  les  yeux  sur  nos  sa* 
ciélés  modernes,  et  ils  verront  qu'elles  réalisent 
déjà  de  cette  manière  d'importants  bénéfices  :  pour- 
quoi les  officiers  de  l'armée  sont-ils  si  peu  rétrî* 
bues?  k  cause  de  l'honneur  attaché  k  la  carrière  et 
k  l'habit  militaire  ;  pourquoi  le  juge  près  d'un  tri-- 
bunal  reçoit-il  une  indemnité  plus  faiÛe  que  le  sim- 
ple greffier?  à  cause  du  respect  qui  entoure  la  ma- 
gistrature; pourquoi,  daps  nos  arrondissements, 
le  chef  administratif  est-il  moins  bien  doté  que  cer- 
tains subakemes?  à  cause  des*séductions  du  pou«^ 
voir.  Si  ces  mêmes  emplois  n'étaient  payés  qu'en 
argent,  on  verrait  à  quelle  somme  la  loi  dessalaires 
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ea  porterait  le  prix!  Si,  au  dëfimt  d'honneurs, 
Tofficier  demandait  tant  ponr  ses  jours  en  péril , 
le  magistrat  tant  pour  sa  clientelle  sacrifiée,  l'ad- 
niîniatrateur  tant  pour  sa  destitution  possible;  si 
tous  faisaient  payer  eneore  et  l'esclavage  de  leur 
rie ,  et  les  chances  d*inauccès  qu'ils  ont  courues  ^  on 
verrait  de  bien  autres  dépenses  épuiser  les  coffres 
de  l'état,  et  ceux. qui  trouvent  énorme  le  chifire 
des  appaint^ements  annuels  pourraient  se  récrier 
alors  (i)! 

En  tant  qu'elles  auraient  en  vue  des  services 
d'argent,  les  récompenses  honorifiques  seraient 
soumises  à  des  oonditions  spéciales;  ainsi,  après 
avoir  institué  plusieurs  classes  d<f  citoyens,  on  les 
distinguerait  par  des  prérogatives  purement  hono- 
rifiques ,  conformes  à  l'esprit  des  temps  et  des  lieux, 
on  ouvrirait  l'une  ou  l'autre  de  ces  classes  à  tout 
honnête  citoyen  selon  la  somme  annudle  dont  il 
aurait  spontanément  doté  son  pays;  on  signalerait 
ce  citoyen  à  la  considération  publique  par  une  ba- 
gue, une  écharpe  ou  autre  marque  extérieure,  té- 
moignage visible  du  rang  qu'il  occupe;  on  pronon* 
cerait  des  peines  rigoureuses  contre  le  port  illégal 
de  ne  même  signe;  on  priverait  de  son  rang  et  de 


(i)  On  doit  s'étonner  de  ce  qne  les  pUrtis  qni  Mâmeiït,  «n 
nom  de  réoonoDiie ,  le  tsnx  des  salabes  pariés  par  l'état,  sent 
préciséinent  eeiix  ipi  toonnentent,  dénigrent  et  humilient  les 
homines  du  pouroir  :  de  tels  opposants  travaillent  on  à  élerer  en* 
core  les  dépenses  qu'ils  jugent  excessives ,  ou  à  compromettre  par 
de  mauvais  choix  les  aervices  publics. 
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son  titre  quiconque  se  serait  souillé  par  un  scan- 
dale; enfin  tout  serait  soumis  à  des  règles  explicites, 
rigoureuses,  propres  à  écarter  jusqu'au  soupçon  de 
faveur  et  à  maintenir  encore,  près  de  Tinégalité  des 
rangs,  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  Peut-être 
même,  pour  donner  aux  diverses  classes  un  relief 
plus  grand,  pour  faire  sentir  le  degré  d'estime  dû  à 
chacune  d'elles ,  comme  aussi  pour  fortifier  le  ressort 
des  récompenses  par  une  rémunération  nouvelle, 
pour  imprimer  au  système  de  l'ensemble  et  de  la 
netteté, peut-être, disons-nous,  conviendrait-il  d'ap^ 
peler  dans  les  mêmes  classes ,  et  s.elon  le  mérite  de 
leurs  actes ,  les  personnes  qui ,  à  d'autres  titres,  pos- 
séderaient déjà  d'autres  récompenses;  bien  entendu 
que  cet  appel  serait  gratuit  pour  ces  personnes, 
et  qu'elles  conserveraient  le  «igné  distinctif  de  leur 
récompense  spéciale. 

Qui  doute  que  de  telles  mesures  puissent  réunir 
les  mérites  énoncés  plus  haut?  A  l'idée  de  tous  les 
vains  sacrifices  qu'on  fait  pour  tenir  un  rang  dans  le 
monde,  pobr  être  appelé  homme  comme  il  faut, 
pour  être  envisagé  par  le  public  de  cet  œil  envieux 
qu» s'attache  sur  la  richesse,  qui  doute  que  l'on  ne 
juge  précieux  le  droit  de  porter  sur  soi  le  signe , 
le  témoignage  infaillible  d'un  haut  rang;  d'aller 
ensuite ,  fier  de  ce  rang ,  recueillir  partout  ses  avan- 
tages; et  de  pouvoir  dire  encore  :  J'ai  servi  la  pa- 
trie? qui  doute  qu'à  l'aide  d'un  certain  nombre  de 
degrés,  les  moindres  postulants  n'ohtiennent  leur 
proportionnelle  récompense,  les  sommités  les  plus 
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dignes ,  une  place  élevée  comme  leur  mérite ,  et  les 
plus  nombreux ,  les  plus  variés  sacrifices ,  des  hon- 
neurs nombreux  comme  eux,  divers  et  gradués 
comme  eux  ?  Qui  doute  de  la  justice  d'un  mode  ré- 
munératoirebasé,  non  sur  des  jugements  faillibles, 
mais  sur  des  actes  prévus,  définis,  pesés^  en  quel- 
que sorte,  par  une  loi  explicite,  rigoureuse  ?  Qui 
doute  qu'à  la  faveur  de  cette  justice  évidente  aux 
exemples  de l'àpreté  de  Fétat  en  matière  fiscale,  à 
l'idée  des  soulagements  dont  les  honneurs  le  grati-* 
fient  lui-même,  le  public  jaloux  des  triomphes  de 
la  richesse  ne  s'adoucisse ,  et  que  les  honneurs  n'ac- 
quièrent ainsi,  avec  la  popularité,  le  don  d'unir 
les  hommes?  Qui  doute  enfin  qu'un  tel  ordre  de 
choses  ne  développe  largement  ce    système  qui 
applique  aux  services  pécuniaires,  le  levier  des  ré- 
compenses   honorifiques;  ce  système   qui  relève 
pour  un  noble  emploi  des  ressorts  existants,  mais 
oubliés  ou  traînés  dans  la  fange  ;  ce  système  qui 
conduit  au  trésor  de  l'état  des  sommes ,  des  sacri- 
fices perdus  à  des  superfluités  ;  ce  système  qui  fonde 
sur  des  actes  vraiment  patriotiques  et  moraux ,  des 
distinctions  sociales  jusqu'alors  basées  sur  l'éclat 
scandaleux  de  consommations  destructives? 

Arrivant  à  cette  heure  au  troisième  objet  de  nos 
recherches ,  voulant  savoir  si  toute  récompense  n'a 
pas  de  mauvais  effets  qui  neutralisent  ou  balancent 
ses  mérites,  plusieurs  objections  s'offirent  à  nous  : 

Lies  honneurs,  selon  les  uns,  corrompent  le  mobile 
de  l'humanité,  ils  affaiblissent  le  sens  moral,  ils 
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empoisonnent  les  sources  pures  de  labienv^llance, 
ils  jettent  une  pensée  d'égoïsme  là  où  le  cœur  humain 
puisait  de  beaux  élans  ! — Est-ce  donc  à  dire  que  Tin- 
térét  personnel  est  ennemi  de  la  bieûYeillance  et 
ne  subsiste  qu  è  ses  dépens?  Mais  Thomme  serait 
bien  malheureux  s'il  ne  pouvait  s'occuper  de  lui- 
même  sans  blesser  son  prochain ,  s'il  ne  pouvait 
développer  ses  forces ,  respirer  son  air ,  sans  nuire  à 
l'ordre  social ,  et  si ,  lépreux  d*une  vallée  de  douleur, 
il  devait  dire  à  qui  s'approche  :  «  Fu  jez  !  mon  souf- 
fle, c'est  la  mort...  n 

Non,  telle  chose  n'est  pas!  Sans  doute,  exercer 
un  penchant  c'est  le  fortifier  ;  sans  doute ,  trop  sou- 
vent l'intérêt  privé  s'oppose  à  l'intérêt  commua; 
pourtant ,  il  arrive  aussi  que  l'un  et  Fautre  marchent 
au  même  but,  et  alors  la  philanthropie  n'a  point  à 
se  plaindre  de  l'activité  de  l'égolsme.  Disons  mieux» 
disons  que ,  sous  l'influence  de  l'économie  sodale , 
etpar  Teffet  d'une  industrie  avancée,  le  succès  de 
chacun  se  lie  de  plus  en  plus  au  succès  de  tous,  le 
bien  d'un  peuple  au  bien  des  autres  peuples;  qu'en 
travaillant  pour  lui-même,  l'homme  travaille  pour 
ses  semblables  ;  qu'ils  le  savent ,  et  qu'au  jour  du 
triomphe,  leur  reconnaissance  rencontre  son  ftme 
étonnée  d'un  sentiment  nouveau  ;  qu'enfin  le  sens 
moral ,  réchauffé  au  cœur  par  l'action  de  Tégoisme, 
montre  à  celuin^i  des  points  de  vue  qui  le  rendent 
fier,  des  idées  qui  l'anoblissent... 

D'ailleurs,  poser  cet  argument ,  n'e8t-<îe  pas  con- 
damner les  récompenses  en  général,  et  celles  qui 


Digitized 


by  Google 


DES  INDUSTRIES   EXERCÉES    PAR    LÉTAT.  4^3 

viennent  du  pouvoir,  et  celles  qu'une  opinion 
spontanée  décerne^?  Or ,  qu'un  jour  on  supprime 
les  dernières,  et  l'on  verra  ce  que  deviendront  tous 
ces  services  gratuits  qui ,  dans  l'ordre  privé  comme 
dans  l'ordre  politique,  sont  d'une  importance  si 
grave.  La  pure  bienveillance  aurait  beau  errer 
seule  sous  notre  ciel ,  son  souffle  infécond  pas- 
serait conune  le  vent  sur  la  plaine ,  et  nulle  exis« 
tence  ne  voudrait  d'elle  hormis  quelques  roses 
enivrées  de  ses  parfums  1 

D'autres  appellent  les  honneurs  une  atteinte  à 
l'égalité  naturelle ,  sociale ,  politique,  et  c'est  là  un 
préjugé  sans  doute  :  la  nature ,  en  consacrant  l'éga** 
lité  humaine ,  veut  seulement  que  les  hommes  pla- 
cés dans  les  mêmes  conditions  naturelles  subissent 
les  mêmes  lois;  et  la  société  et  la  politique,  pour 
imiter  la  natui'e ,  doivent  se  borner  à  établir  que 
toutes  personnes,  dans  des  circonstances  semblables, 
seront  régies  par  un  droit  semblable.  Si  la  so« 
ciété ,  si  la  pohtique ,  demandaient  une  autre  éga* 
lité ,  l'une  et  l'autre  seraient  absurdes  comme  l'ou- 
vrier qui  rêve  un  mécanisme,  sans  en  diversifier 
les  rouages. 

Les  honneurs,  dit-on  cependant ,  les  honneurs , 
les  privilèges,  créent  des  distinctions  entre  les 
hbommes ,  égarent  les  uns  par  leur  élévation ,  avilis- 
sent les  autres  par  leur  infériorité,  soulèvent  la  ja- 
lousie, la  calomnie ,  la  guerre ,  enfin ,  l'expérience  le 
prouve ,  nuisent  par  le  désordre  plus  qu'ils  ne  ser- 
vent par  Vénei^c  de  l'action*  —  On  méconnaît  ici 
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l'état  des  choses  ;  on  oublie  qiieVinégalilé  humaine 
est  un  fait  accompli,  bien  plus,  un  fait  providentiel, 
bien  plus  un  fait  indestructible;  on  ignore  que 
les  privilèges  sont  les  acuités  physiques  ou  morales, 
naturelles  ou  civiles ,  utiles  ou  honorifiques,  exer- 
cées à  Vintérieur  ou  au  dehors,  données  par  la  pro- 
vidence ou  le  travail  ou  le  souverain ,  en  un  mot, 
les  facultés  propres ,  à  Taide  desquelles  un  homme 
domine  les  conditions  ordinaires  de  l'humanité; 
on  ne  s'avoue  pas  que  tout  est^objet  de  privilège, 
depuis  les  moyens  intellectuels  jusqu'aux  fonds  de 
terre ,  depuis  le  génie  des  arts  jusqu'à  la  possession 
des  capitaux,  depuis  les  valeurs  d'opinion  jus- 
qu'aux richesses  matérielles ,  depuis  les  conquêtes 
de  l'homme  jusqu'aux  institutions  de  la  loi  ;  on  ne 
veut  point  voir  que ,  sans  privilèges ,  il  n'est  plus  de 
vocations  ici-bas ,  plus  de  spécialités  industrielles  , 
plus  de  division  du  travail ,  plus  de  bon  marché , 
plus  de  perfection  dans  les  oeuvres  ,  et  bien  pis  que 
cela ,  plus  de  droit  de  propriété  ;  on  ne  songe  pas 
que,  loin  de  troubler  Tordre ,  loin  de  rompre  la  ligne 
d'utilité  commune,  les  honneurs  encourageraient, 
fortifieraient  et  moraliseraient  les  autres  privi^ 
léges ,  contribuant  ainsi  à  leurs  mérites  divers , 
accroissant  tous  leurs  bons  résultats;  enfin  on  ne 
sent  point  que  les  privilèges  honorifiques  sont 
des  plus  modestes  et  des  moins  suspects  :  leur 
essence ,  quelle  que  soit  leur  forme,  est  le  suffrage 
de  l'opinion,  c'est-à-dire  une  estime  volontaire, 
une  libre  déférence  ;  ils  n'introduisent  aucune  dis*- 
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tinction  vis-à-Yis  de  la  loi  civile^  ils  n'imposent  au 
prochain  aucun  devoir ,  ils  ne  lui  enlèvent  aucune 
ressource;  et  ils  apparaissent,  dans  l'ordre  écono- 
mique ,  conmie  un  moyen  d'ébranler,  les  ressorts 
indociles,  dans  l'ordre  moral,  comme  les  insignes  de 
la  vertu  pauvre ,  en  face  du  ricbe  qui  la  foulerait  aux 
pieds. . .  !  Mais  vous  que  les  privilèges  offusquent , 
parce  que  vous  avez  souvenir  des  droits  féodaux  , 
vojez  donc  les  choses  dans  leur  ensemble ,  et  non 
dans  une  spécialité  mal  comprise  ;  dans  leur  état 
ordinaire ,  et  non  dans  leurs  accidents.  Vous  qui 
avez  décrété  l'abolition  des  privilèges ,  et  vouliez 
porter  la  main  sur  les  droits  d'auteur,  regardez 
donc  jusqu'où  s'étend  l'objet  de  votre  haine;  pour 
l'extirper ,  il  faudrait  accomplir  la  réforme  générale 
de  ToBuvre  de  Dieu  et  des  hommes  qui ,  dans  l'ar- 
rangement de  ce  monde ,  se  seraient  tromplés. 

Eîh!  l'aristocratie,  s'écrie- t-on  encore ,  vous  rele- 
vez l'aristocratie  1  —  Est-ce  le  mot  qu'on  objecte  , 
ou  bien  est-ce  la  chose  ?  Si  c'est  le  mot,  nous  ré- 
pondrons que  les  mots  ne  sont  rien.  Si  c'est  la 
chose,  nous  rappellerons  ce  qui  vient  d'être  dit, 
savoir  :  qu'il  est  des  privilèges,  de  fortune  ,  de  ta- 
lents, de  vertus ,  comme  de  naissance;  que  toute 
aristocratie  est  un  ensemble  de  personnes  douées 
d'un  même  privilège;  que  l'aristocratie  n'a  dès  lors, 
dans  ses  éléments  généraux ,  essentiels ,  rien  qui 
puisse  fonder  un  reproche;  et  qu'en  définitive,  pour 
juger  d'une  aristocratie ,  il  faut  voir  si  son  principe 
spécial  est  utile  aux  hommes. 
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Vous  relevez  Tamtocratiel  —  De  grâce ,  eiitea* 
drait-on  par  là,  que  raristocratie  qui  est  »  il  £aiut  la 
maintenir  sans  l'étendre,  c'est-à^lire  la  fermer. .  •  ? 
Ce  serait  comprendre  les  choses  d'une  étrange  ma* 
nière;  car,  si  Taristocratie  est  désavouée  du  pu- 
blic ,  pourquoi  le  maintien  d'un  vain  titre ,  d'un  pri- 
vilège qui  attire )  non  plus  l'estime  et  le  respect, 
mais  le  dédaigneux  sourire ,  et  peut*éu«  l'injure  ? 
Si  y  au  contraire  »  l'aristocratie  a  un  appui  dans  i'o* 
pinion ,  en  la  fermant  voici  ce  que  Ton  fait  :  d'une 
part»  on  suspend  l'usage  d'un  levier  puissant,  on 
laisse  choir,  de  toute  leur  hauteur,  les  utiles  cou- 
rages que  ce  levier  soulevait,  et,  ceux-ci  une  fois 
mcMTts ,  on  refroidit  la  pierre  de  leur  tombe ,  pour 
qu'ils  ne  se  raniment  jamais;  d'autre  part,  on 
accorde  une  faveur  injuste  à  des  gens  dont  le  pii«< 
vilége  va  devenir  plus  rare,  partant  plus  précieux, 
sans  qu'ils  soient  plus  dignes.  Et  puis ,  ici  on  ravive 
l'orgueil  des  favoris  du  sort  ;  là ,  on  irrite,  on  ai- 
guise toutes  les  passions  haineuses,  tous  les  germes 
de  trouble,  qui  s'échappent  d'une  conscience  heurtée 
à  la  vue  de  droits  sans  mérites  et  de  mérites  sans 
droits.  Que  les  partis  profitent  de  cette  observa- 
tion :  avant  de  prononcer,  il  faut  arrêter  son  juge- 
ment ,  avant  de  supprimer  ou  de  paralyser  un  res^ 
sort  qui  fut  utile  ,  il  faut  chercher  s'il  peut  rendre 
encore  des  services  ;  avant  d'anéantir  des  titres  ho- 
norifiques y  il  faut  voir  et  bien  voir  si  l'opinion  ne 
les  soutient  plus ,  n  y  attache  plus  de  prix  ;  il  faut 
surtout  éviter  de  dire  en  même  temps  :  «  Oui ,  les 
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titres  de  baron ,  de  marquis,  ont  de  la  valeur  dans 
Topinion,  voilà  pourquoi  je  les  maintiens  ;  non ,  ces 
titres  n'ont  pas  de  valeur  près  des  hommes ,  voilà 
pourquoi  je  n'en  accorderai  plus.  » 

Enfin ,  une  troisième  classe  de  personnes  blàmc 
les  honneurs  décernés  à  titre  de  salaires  »  elle  s'élève 
contre  un  système  qui  livre  le  monopole  des  emplois 
publics  à  la  richesse  déjà  favorisée  de  tant  d'avan- 
tages. —  Quel  est  donc  le  sens  de  cette  objection? 
Signifie-t^elle ,  par  hasard ,  que  les  fonctions  pu^ 
bliques  doivent  retomber  en  fief  «  et  passer  dans  le 
patrimoine  de  certaines  gens?  Quoi  !  hommes  de  la 
classe  oooyenne ,  vous  qui  jugeriez  absurde  la  pré- 
tention d'un  souverain  disant  aujourd'hui  :  «  Le 
travail  est  un  droit  que  je  concède  à  mes  sujets,  » 
vous  iriez  vous-mêmes  imposer  vos  services  à  l'é- 
tat f  lui  dire  :  a  Ma  place,  c'est  mon  droit  !  »  La 
prétention  serait  par  trop  énorme ,  et  le  prince , 
dans  sa  sagesse  ,  vous  répondrait  :  a  Je  suis  l'admi- 
nistrateur des  intérêts  publics,  et,  après  avoir 
assuré  le  bien  du  service,  je  n'ai  d'autre  obligation 
que  de  ménager  les  finances.  Le  simple  fonction- 
naire, pas  plus  que  le  roi,  ne  peut  dire  :  Cette  place 
est  faite  pour  moi,  il  faut  la  tailler  à  la  mesure  de 
mes  besoins.  » 
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CHAPITRE  VI. 
Des  colonies. 

Nous  avoqs  peu  de  choses  à  dire  sur  les  colonies  ; 
pour  apprécier  ces  institudons  comme  ressources 
publiques ,  il  faudrait ,  en  les  observant  minutieu- 
sement, balancer  les  pertes  et  les  avantages  qu'elles 
causent  à  la  métropole;  or  comment  embrasser 
dans  des  principes  généraux ,  des  situations  qui  va- 
rient à  l'infini  ?  comment  détailler ,  analyser  y  éva- 
luer y  grouper  et  comparer  ensuite  les  éléments  £31- 
vorables  et  défavorables  de  chacune  d'elles  ?  com- 
ment faire  le  bilan  des  colonies?  Faute  de  pouvoir 
atteindre  ce  résultat ,  nous  nous  bornerons  à  ofifrir 
l'indication  rapide,  et,  en  quelque  sorte , l'esquisse 
du  travail  nécessité  par  les  circonstances  ordinaires. 
Et  y  d'abord,  voyant  les  pertes  qu'une  colome  en- 
traine ,  on  doit,  dirons-nous,  pour  apprécier  leur 
étendue,  distinguer  entre  le  cas  de  conquête  et  celui 
de  traité ,  entre  les  frais  d'acquisition  et  ceux  de  con- 
servation. 

Au  cas  de  conquête,  on  se  demandera  si  la  guerre 
entreprise  n'avait  en  vue  que  la  colonie ,  ou  si  elle 
réunissait  à  ce  but  d'autres  objets ,  ou  si  encore  la 
prise  de  possession  était  étrangère  aux  causes  de  la 
lutte  qui  l'a  précédée.  Et,  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  on  supputera,  sans  en  rien  omettre,  tous  les 
frais  de  la  guerre ,  pour  les  porter  au  compte  colo-. 
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niai;  dans  la  deuxième,  on  fixera,  par  une  ventila- 
tion approximative,  soit  Texcédant  de  frais  que 
rétablissement  colonial  a  motivés ,  si  la  guerre  était 
d'ailleurs  nécessaire;  soit  la  part  des  frais  généraux 
qui  regarde  cet  établissement,  s'il  figurait  parmi  les 
causes  déterminantes  de  la  guerre  ;  on  met^  en- 
suite cet  excédant  ou  cette  part  de  frais  à  la  charge 
exclusive  de  la  colonie.  Enfin,  dans  la  troisième 
hypothèse,  on  tiendra  celle-ci  pour  aflfranchie  de 
toute  dette ,  selon  la  règle  qui  veut  que  chacun 
supporte  les  dépenses  par  lui  causées,  mais  ces 
seules  dépenses. 

Au  cas  de  traité,  on  aura  présentes  à  l'esprit  les 
lois  industrielles  ou  économiques  qui  règlent  l'uti- 
hté  et  la  valeur  des  choses,  pourne  point  livrer  avec 
légèreté  tel  ou  tel  droit  qui  donnerait  de  trop  vastes 
profits  aux  concessionnaires,  ou  serait,  pour  les  con- 
cédants, la  cause  indirecte  d'un  grave  préjudice. 

Les  frais  d'établissement  évalués,  on  détermi- 
nera encore  ceux  de  conservation  ;  car  une  colonie 
aurait  beau  être  acquise  à  bas  prix ,  elle  serait  un 
établissement  bien  cher  si  la  sécurité  de  sa  posses- 
sion était  par  trop  compromise,  et  si,  pour  assurer 
quelques  avantages  commerciaux ,  il  fallait  subir , 
par  exemple ,  les  dépenses  d'une  armée  d^occupa* 
tien  ou  d'une  marine  militaire. 

Passant  à  l'appréciation  xles  bénéfices  qu'une  co- 
lonie peut  rendre  au  gouvernement  qui  l'a  fondée, 
on  doit  voir  si  elle  a  pour  objet  des  services  publics, 
^        pu  des  produits  versés  dans  le  cominerce  :  s'agit-il 
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de  services  publics,  on  n'oubliera  point  que  Tétat 
subit  la  loi  générale  qui  ne  reconnaît  les  profits 
d'une  chose  que  dans  ses  résultats ,  déduction  fieûte 
de  ses  frais  rigoureusement  évalués;  ensuite  on 
pèsera  avec  justice ,  d'une  part ,  les  avantages  poli- 
tiques et  moraux  de  ces  services,  sans  se  faire  illu«* 
sion  m  sur  les  faits  locaux  ou  temporaires,  ni  sur 
les  principes  de  la  science ,  ni  sur  les  devoirs  du  pa« 
triotisme;  d'autre  part,  les  dépenses  au  prix  des* 
quelles  sont  acquis  ces*  avantages,  en  n'omettant 
dans  l'inventaire  de  ces  dépenses  aucun  de  leurs 
éléments  9  aucun  objet  matériel  ou  moral  doué  de 
valeur. 

S'agit-il ,  au  contraire,  de  produits  commerciaux , 
on  distinguera  deux  hypothèses  :  celle  où  l'état  n'ac- 
quiert sur  sa  colonie  que  le  domaine  éminent,  et 
cdile  où  il  obtient  à  la  fois  le  domaine  utile* 

Lorsque  l'état  n'obtient  que  le  domaine  émi- 
nent, il  ne  retire  légitimement  aucun  bénéfice 
direct  de  sa  colonie  ;  car  celle-ci ,  devenant  partie 
intégrante  de  la  nation,  le  colon  est  citoyen,  le 
colon  du  moins  n'est  soumis  qu'à  l'impôt ,  et  ne  doit 
à  ce  titre  que  l'indemnité  des  dépenses  faites  pour 
lui.  Les  avantages  de  la  colonie  sont  dès  lors  tout 
nationaux ,  ils  ne  peuvent  influer  sur  les  ressources 
spéciales  de  l'état  que  d'une  manière  indirecte  ,  en 
garantissant  mieux  l'impôt  par  la  richesse  plus 
grande  des  citoyens  ;  en  suppléant  aux  frais  de  dé- 
fense matérielle  par  l'influence  morale  d'un  grand 
peuple  ,  d'un  grand  territoire. 
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Lorsque  Fétat  possède  le  domaine  utile  de  sa  co* 
lonie ,  il  en  jouit  comme  d'un  patrimoine ,  les  agents 
naturels  j  les  capitaux  qu'elle  recèle  lui  appartiens 
nent,  Findostrie  coloniale  est  son  industrie,  le 
revenu  colonial  est  son  reyenu;  et  c'est  l'état 
qui  profite  des  monopoles  ou  des  triomphes  de  la 
liberté,  c'est  lui  qui  exploite,  quiafiferme  ou  qui 
aliène. 

De  là ,  la  nécessité  de  prévoir  au  sein  même  de 
lliypothèse  qui  nous  occupe  six  cas  différents  :  une 
colonie  n  a-t-elle  reçu  en  partage  aucun  privilège  « 
et  ses  produits  luttent«ils  avec  tous  autres  sur  un 
libre  marché ,  les  bénéfices  de  l'état  dépendent  alors 
du  rapport  qui  existe  entre  l'offre  et  la  demande 
des  produits  coloniaux  ;  ils  se  déterminent  par  la 
comparaison  du  prix  de  revient  avec  le  prix  de  vente 
de  ces  produits,  ils  consistent  dans  la  cUfférence  qui 
existe  entre  ces  deux  prix.  Qui  pourrait,  en  effet, 
contester  à  l'état  la  possession  entière  d'une  telle 
différence,  puisqu'elle  exprime  les  produits  nets  de 
la  colonie,  et  puisque  l'état,  nous  le  supposons ,  est 
propriétaire  absolu  de  cet  établissement? 

L'industrie  coloniale  s'appuie-t-elle  sur  un  mo- 
nopole ?  Pour  estimer  ses  profits  qui  sont  ceux  de 
l'état ,  il  ne  s'agit  plus  de  comparer  le  prix  de  re- 
vient des  produits  à  leur  prix  de  vente,  car  la  diffé- 
rence  de  ces  prix  comprend,  avec  les  bénéfices 
réels  de  la  colonie,  des  résultats  dus  uniquement  à 
l'arbitraire  du  souverain;  il  faut  alors  recréer,  par 
la  pensée,  le  régime  de  Tindustrie  libre,  supputer 
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quelles  seraient  les  forces  respectives  de  Fofire  et  de 
la  demande ,  d'après  la  puissance  de  cette  industrie 
et  Tënergie  des  besoins  qui  l'appellent;  et  connais- 
sant ainsi ,  d  une  part ,  le  prix  naturel  probable  des 
produits  coloniaux  y  d'autre  part,  le  prix  de  revient 
de  ces  produits,  estimer  d'après  leur  difiërence 
l'état  de  supériorité  et  les  bénéfices  réels  de  l'in- 
dustrie colcHiiale. 

Si  les  produits  coloniaux  concourent,  sur  le  mar- 
ché national,  avec  les  produits  de  la  métropole,  les 
bénéfices  coloniaux  se  règlent  par  les  divers  prix  de 
vente,  déduction  faite  des  frais  de  production ,  de 
transport,  d'assurance  et  d'avarie;  si,  au  contraire, 
une  colonie  fournit  à  sa  métropole  des  produits  que 
celle-ci  ne  créerait  point ,  et  demanderait  à  l'étran- 
ger ,  les  profits  coloniaux  se  règlent  encore  par 
les  cours  de  vente ,  mais  en  déduisant  de  ces  cours 
et  les  frais  précités,  et  les  droits  de  douane  que  les 
étrangers  eussent  consenti  à  fournir  pour  approvi- 
sionner ,  aux  mêmes  taux ,  le  marché  national. 

Quand  une  colonie  est  mise  en  ferme  au  lieu 
d'être  exploitée  pour  le  compte  de  l'état,  on  connaît 
ses  revenus  par  le  prix  des  baux,  en  défalquant  de  ce 
prix  une  annuité  d'amortissement  pour  les  objets 
détériorables  qui  ont  pu  être  concédés  aux  pre- 
neurs. 

Et  quand  l'état,  au  lieu  de  conserver  sa  colonie, 
la  divise  par  lots  et  la  vend  aux  plus  offrant;  ses  bé- 
méfices  se  mesurentpar  les  prix  cumulés  desdiverses 
paris,  déduction  faite  d'une  prime  d'assurance  con 
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tre  Feffet  dommageable  des  clauses  stipulées  au 
profit  des  acheteurs. 

Enfiu^  après  avoir  évalué  les  pertes  que  les  colo- 
nies entraînent ,  les  bénéfices  qu*elles  apportent  ^ 
il  reste  à  réduire  Tune  et  lautre  somme  au  même 
dénominateur ,  c'est-a-dire  à  convertir  par  des  opé- 
rations arithmétiques,  les  annuités  en  capitaux  ouïes 
capitaux  en  annuités.  Et,  en  effet,  la  balance  de  ces 
deux  sommes  ainsi  réduites  peut  seule  donner  une 
idée  juste  du  vrai  mérite  des  colonies,  et  des  avan- 
tages réels  que  l'état  retire  de  ces  moyens  de  pro«- 
duction. 

CHAPITRE    VII. 
Conclusion. 

Ainsi  donc ,  le  domaine  public ,  vu ,  soit  comme 
moyen  industriel ,  soit  comme  réserve  de  Tétat , 
n'est  point ,  en  général ,  chose  bonne  à  maintenir  ; 
qu'on  l'exploite  par  régie  ou  par  entreprise ,  un 
domaine  confié  au  pouvoir  ne  saurait  rendre  tous 
les  profits  des  fonds  privés  ;  et  voulût-on  même  en 
tirer  parti  dans  les  cas  urgents  ou  dans  les  graves  pé- 
rils ,  un  tel  domaine  serait  loin  de  réunir  les  avan- 
tages de  Temprunt.  C'est  la  nature  qui  l'a  voulu 
pour  protéger  le  faible:  nulle  grande  tâche,  nul 
grand  bienfait!,  ne  s'accomplissent  sans  l'harmonie 
et  l'énergie  des  efforts  ;  nulle  harmonie ,  nulle  én^- 
gie ,  sans  la  liberté  d'action  et  la  sécurité  des  jouis- 
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sances;  nulle  liberté,  nulle  sécante,  sans  la  pro- 
priété ;  en  sorte  que  le  vainqueur  luinméme  ,  apris 
avoir  conquis  ,  en  pressurant  le  vaincu ,  ses  premiers 
capitaux  y  gagne  à  faire  de  Tesclave  un  serf,  du  serf 
un  métayer ,  du  métayer  un  maitre  ;  en  sorte  que 
les  éléments  contraires ,  après  s'être  individualisés , 
fortifiés  dans  la  lutte,  finissent  par  s'entendre  et 
marcher  en  paix. 

On  peut  assurer ,  dès  iors,  que  le  domaine  pu- 
blic qui ,  jadis ,  était  comme  un  grand  réservoir  où 
coulaient  et  s'accumulaient  les  sueurs  individuelles, 
pour  se  répandre  Y  en  engrais,  sur  le  sol  aride  d'un 
peuple  au  début;  qui,  de  nos  jours,  n'est  plus 
qu'une  faible  part  de  la  richesse  nationale,  dévo- 
lue en  partie  à  des  services  immédiats  et  en  partie  à 
des  industries  productives,  finira  par  abdiquer  k 
peu  près  ce  dernier  emploi ,  pour  s'en  aller  utile- 
ment couvrir  le  passif  de  l'état. 

Toutefois ,  nous  l'avons  dit ,  il  est  des  exceptions  à 
cette  règle  qui  déclare  les  états  inhabiles  aux  fonc- 
tions industrielles ,  il  est  même  des  lois  qui  pres- 
crivent aux  états  d'exploiter  certaines  spédaKlés , 
sous  peine  de  renoncer  h  l'usage  des  forces  les  plus 
profitables  comme  les  plus  légitimes. 

Sans  parler  de  la  fabrication  des  monnaies ,  cette 
industrie  venue  si  h  propos  pour  les  souverains ,  et 
qui ,  à  des  époques  où  le  vaisseau  de  l'état  flottait 
sans  rames  dans  la  nuit  des  temps,  l'a  poussé  au 
delà  des  écueils ,  l'a  sauvé ,  par  ses  hardiesses ,  des 
plus  imminentes  catastrophes;  sans  parler  des  mon- 
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naîes ,  cette  industrie  qui  a  perdu ,  avec  ses  mys- 
tères, son  merveilleux  pouvoir,  cette  industrie 
tombée  au  souffle  de  la  science  et  de  la  morale  pu- 
blique, dèsle  jour  où  la  nature  qui  s  en  était  servie  ne 
l'a  plus  réclamée  ;  sans  parler  des  monnaies  qui , 
simples  moyens  d'échanges  ,  doivent  d'abord  méri- 
ter la  confiance  par  leur  stabilité ,  leur  stabilité  par 
leur  valeur  réelle ,  et  leur*  valeur  par  les  sacrifices 
du  gouvernement  ;  sans  parler  des  monnaies ,  di- 
sons-nous ,  et  à  ne  rappeler  que  les  banques,  les 
récompenses  honorifiques ,  quels  profits  ou  quelles 
économies  ces  deux  moyens  n  assurent-ils  pas  à 
l'état? 

Évaluez  toute  la  puissance  du  crédit^  voyez  com* 
ment  il  facilite  la  bonne  distribution  des  capi- 
taux ,  et  permet  ensuite  d'épargner  le  numéraire  ; 
comment  il  donne  du  poids  aux  promesses  du  tra- 
vailleur, mobilise  ces  promesses,  ouvre  la  bourse 
du  capitaliste ,  amène  les  moyens  de  production  aux 
mains  qui  les  savent  employer,  seconde  l'activité 
laborieuse  et  développe  les  richesses,  l'existence 
des  peuples  ;  comment ,  ensuite ,  il  remplace  par 
de  simples  billets  le  numéraire  national ,  ce  qui 
apparaît  d'une  haute  importance ,  lorsqu'on  voit  la 
France,  au  temps  de  Necker ,  à  une  époque  où  sa 
population  ,  ses  richesses  et  son  commerce  étaient 
bien  moindres  qu aujourd'hui,  portera  3  milliards 
:200  millions  la  somme  de  son  numéraire,  lorsqu'on 
ajoute  à  l'intérêt  annuel  de  cette  somme  les  frais 
de  monnayage  et  ce  qui  se  perd  par  le  frottement 
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et  les  accidents  imprévos,  lorsqu'on  songe  que»  si 
le  numéraire  est  préférable  au  papier  dans  les  ventes 
et  emprunts  portant  sur  des  sommes  minimes ,  le 
papier ,  à  son  tour ,  est  supérieur  au  numéraire  dans 
un  grand  nombre  de  cas ,  vu  qu'il  se  compte  aisé- 
ment et  se  transporte  sans  peine  aux  plus  lointaines 
distances  ;  lorsque  les  transactions ,  nées  des  seuls 
avantages  du  papier ,  semblent  dépasser  la  somme 
dés  marchés  que  le  papier  ne  peut  servir;  et  lors- 
qu'à l'avantage  de  ces  transactions  nouvelles  il  faut 
joindre  encore  l'économie  provenant  d'une  circula- 
tion plus  rapide  de  la  monnaie  (i). 

(i)Noiis  aTons  dit  pliu  haatqae  la  râleur  monétaire  d*im  pays 
•e  règle  snr  la  somme  des  transactioot  et  noa  êxxr  la  Taleor  ia- 
trinsèqne  on  le  nombre  des  espèces  ;  il  faut  se  garder  d'en  con- 
clure que  le  crédit  n'a  d'antre  effet  que  d'économiser  le  numéraire 
actuel ,  si  celui-ci  est  capable  d'exportation,  et  de  réduire  la  va- 
leur courante  de  cet  agent,  dans  le  cas  contraire.  Le  crédit  ne 
concentre  pas  tous  ses  bienfaits  sur  l'agenl;  de  circulation  ,  il  ne 
se  borne  pas  à  mettre  en  concours  avec  la  monnaie ,  un  signe  qui 
la  remplace  ;  le  crédit ,  par  lui-mèoie,  détermine  aussi  un  grand 
nombre  d'échanges  ;  et ,  en  effet ,  le  travailleur  que  le  crédit  en- 
lève à  l'oisiveté  crée  des  produits  qui  engendrent  eux-mêmes 
d'autres  valeurs ,  lesquelles  s'accumulent  d'après  la  loi  de  l'inté- 
rêt composé  ,  loi  modifiée  seulement,  ici,  par  desconsommaticMis 
improductives ,  là  ,  par  des  chances  heureuses. 

De  plus ,  bien  que  la  valeur  courante  de  la  monnaie  d*nn  pajs 
ne  se  calcule  ni  d'après  le  nombre ,  ni  d'après  la  valeur  intrin- 
sèque ou  nominale  des  espèces ,  il  est  certain  que  la  commodité 
de  celles-ci  influe  sur  les  échanges ,  et  par  suite  sur  la  richesse 
monétaire. 

Enfin ,  s'il  est  vrai  que  la  où  la  monnaie  circule  plus  vite  •  il 
en  faut  moins  pour  servir  un  nombre  donné  de  transactions, 
on  doit  reconnaître  que  le  crédit ,  qui  rend  les  échanges  plus 
nombreux ,  les  services  de  la  monnaie  plus  rapides ,  sert  la  so- 
ciété aussi  bien  en  économisant  la  valeur  monétaire  qu'en  la 
créant  à  moindres  frais. 
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Evaluez  tous  ces  résultats  :  dites-vous  que  le 
crédit  fondé  sur  les  titres  de  créance  qui  donnent 
de  la  fixité  aux  prpmesses,  sur  les  hypothèques  qui 
assurent  Teffet  de  cellesici ,  sur  les  billets  à  ordre 
et  les  lettres  de  change  qui  permettent  de  les  trans^ 
porter  d^homme  à  honuae  ou  de  place  en  place, 
ne  réunirait  pas  encore  toutes  les  conditions  fa- 
vorables ;  dites-vous  que  les  banques  seules  élèvent 
le  crédit  à  son  plus  haut  terme,  soit  en  substituant 
aux  garanties  douteuses ,  mobiles  et  mal  appréciées 
qu  ofire  un  emprunteur  ordinaire ,  les  gages  cer- 
tains, stables  et  connus  que  donne  un  établissement 
public;  soit  en  remplaçant  par  un  papier  uniforme, 
bien  fractionné,  reconnaissable  à  tous,  les  billets 
particuliers ,  aussi  divers  de  forme  que  d'origine , 
aussi   variables  dans  leur  somme  que   les  trans- 
actions elles-mêmes ,  et  soumis  en  outre  à  toutes 
les  chances  d'une  contrefaçon  que  rien  n'arrête,  ou 
d'une  défiance  que  rien  n'éloigne.  Et  vous  com- 
prendrez alors  les  facilités  immenses  que  les  banques 
procurent  aux  industriels,  le  bien-être  qu'elles  font 
rejaillir  sur  la  société ,  et  surtout ,  les  bénéfices 
quelles  promettent  à  l'état,  à  l'état  qui  doit  non- 
seulement  prêter  ses  services  aux  banques  de  cir- 
culation ,  aux  caisses  foncières  ^  mais  encore  assu- 
rer un  monopole  aux  établissements  qu'il  protège  , 
et  réserver  pour  lui  -  même  tous  les  profits  de  ce 
monopole. 

Certes,8anspartager  leserreurs  de  Lave,  sans  croire 
qu'il  suffit  de  donner  aux  billets  de  banque  une  ga- 
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rantie  solide  pour  leur  imprimer  la  valeur  réelle  et 
la  puissance  de  l'or,  sans  s'imaginer  que  tout  pajs 
qui  possède  un  milliard  en  numéraire  peut  em- 
ployer pour  deux  milliards  de  billets ,  et  tripler 
ainsi  ses  moyens  d'échange»  ses  valeurs  monétaires; 
ik  voir  seulement  la  monnaie  dans  son  véritable 
rôle^  dans  sa  fonction  de  simple  intermédiaire, 
dans  son  étendue  subordonnée  k  la  somme  des 
transactions ,  on  peut  dire  que  les  banques  qui , 
outre  leurs  autres  avantages,  permettent  d'économi- 
ser la  majeure  partie  du  numéraire  national ,  as- 
surent de  vastes  bénéfices  au  trésor. 

Les  récompenses  honorifiques»  non  moins  que 
les  banques  »  peuvent  faire  l'objet  d'une  industrie 
lucrative  et  précieuse.  £t ,  en  effet»  omettez  encore 
le  tribut  pécuniaire  qu'un  sage  classement  des  hom- 
mes réserve  à  l'état;  prenez  pour  une  atopie  ce  sys- 
tème qui  dérive  au  profit  du  trésor  et  de  la  morale 
pubUque,  les  faibles  des  hommes»  leurs  ressources 
follement  consommées  ;  refusez  de  croire»  d'unepart, 
à  l'instinct  de  rivalité»  aux  sacrifices  qu'il  détermine, 
à  son  indifférence  sur  les  moyens  pourvu  que  ceux- 
ci  mènent  au  but»  c'est-à-dire  à  un  rang  supérieur; 
d'autre  part  »  au  pouvoir  qu'a  l'état  d'élever  sans 
frais  comme  sans  eiibrts ,  de  toutes  les  échelles  so- 
ciales la  plus  brillante  »  et  de  faire  monter  sur  ses 
marches  fascinatrices  les  hommes  qui  les  couvrent 
d'or  ;  niez  à  la  fois  des  pertes  innombrables  »  la  mo- 
rale sacrifiée  avec  la  richesse  »  l'ordre  public  trou- 
blé par  le  scandale  et  la  révolte,  des  hommes  qui 
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jouent  à  qui  fera  plus  de  mal  pour  causer  plus  de 
bruit  ;  puis  l'état  spectateur  tranquille  et  affaibli , 
oubliant  à  ses  pieds  les  appâts  qu'on  jette  à  ces 
hommes,  les  moyens  qui  les  ramènent  autour  du 
pouvoîrpourlui  transmettre  leur  vie  perdue  ^  autour 
des  grandes  idées  pour  les  recueillir  dans  leur  âme, 
autour  des  bonnes  œuvres  pour  s'en  faire  une  noble 
fierté,  Niez,  n'espères  rien,  ne  croyez  à  rien  de  ce 
que  vos  sens  n'ont  pas  saisi  I  Soit ,  vous  êtes  libres; 
mais ,  du  moins,  ne  récuserez-vous  pas  la  vertu  des 
honneurs,  en  tant  qu'ils  procurent  des  services  per- 
sonneb  :  il  est  là  des  faits  qui  frappent  votre  vue , 
qui  tombent  sous  votre  toucher. 

En  supputant  la  valeur  des  services  personnels 
qu'un  état  réclame,  en  voyant  l'emploi  que  chacun 
fait  de  son  salaire,  quelle  part  de  celpirci  est  dévO' 
lue  aux  nécessités  de  la  vie ,  quelle  part  aux  jouis- 
sauces  ,  et,  parmi  les  jouissances  elles-mêmes,  com  - 
bien  se  rapportent  aux  sens ,  combien  sont  toutes 
d'opinion ,  ou ,  si  l'on  veut,  toutes  de  vanité;  en  ob- 
servant comme  il  serait  facile  de  diriger  les  salaires 
vers  ce  dernier  emploi  par  l'offre  des  fonctions  pu- 
bliques aux  hommes  qui  déjà  se  suffisent  à  eux- 
mêmes,  on  se  demande  si  l'état  ne  doit  point  profi- 
ter de  cet  ordre  de  choses  pour  instituer  un  large 
système  de  récompenses  honorifiques ,  applicables 
aux  services  personnels  ;  s'il  ne  doit  point  distribuer 
lui-même  les  faveurs,  et  dire,  comme  le  dieu  du 
Capitole  :  «  A  toi ,  j'accorde  le  triomphe  ;  à  toi ,  la 
couroppe  ;  à  toi ,  d^s  titres;  à  toi ,  des  préséances. 
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des  entrées  ;  à  toi ,  des  broderies  ,  des  honneurs 
militaires,  des  armoiries ,  des  livrées,  des  croix  ;  à 
vous  tous,  un  rang  et  une  écharpe;  à  vous  tous,  la 
satisfaction  de  vos  faibles ,  et  les  dehors  du  patrio- 
tisme au  lieu  d'argent.  » 

N'en  doutons  pas,  un  tel  procédé,  en  même 
temps  qu'il  donnerait  de  l'élan  et  de  la  rectitude  à 
certains  services ,  serait  des  plus  économiques ,  des 
plus  lucratif  pour  l'état,  et  peut*étre  aussi  des 
plus  moraux  ;  car ,  l'expérience  le  prouve,  chez  les 
personnes  qui  atteignent  une  position  plus  haute , 
la  dignité  du  rang  influe  sur  la  dignité  de  la  vie  ;  et, 
chez  le  public  même ,  l'aspect  d'une  récompense, 
si  elle  est  gagnée  par  des  sacrifices  réek ,  si  elle 
consiste  en  de  purs  honneurs ,  fait  naître  Je  respect 
plutôt  que  l'envie  ou  le  mépris.  Les  injustes  faveurs 
irritent  chacun,  il  est  vrai,  mais  les  récompenses 
méritées  réjouissent  et  enhardissent  même  le  cœur 
d'un  rival. 


TITRE   V. 

DE     tA    COMPTABILITE     PUBLIQUE. 

Après  avoir  choisi  un  système  de  finances,  il  faut 
l'exécuter^  il  faut  recueillir  les  ressources  du  trésor 
et  les  transmettre  aux  créanciers  de  l'état,  il  faut 
surtout  protéger  cette  œuvre  contre  l'arbitraire  des 
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intérêts  privés  qui  Faccomplissent.  De  là  Tui^ence 
de  certaines  limites,  de  certaines  formes,  de  certains 
contrôles  imposés  par  la  loi  ;  de  là  Torigine  de  la 
comptabilité  publique* 

On  nomme  en  effet  comptabilité  publique,  soit 
Tenseroble  des  moyens  divers  qui  assureut  le  recou- 
vrement des  finances  et  leur  emploi  aux  services 
publics  j  soit  les  règles  mêmes  qui  déterminent  ces 
moyens.  Une  bonne  comptabilité  n'embrasse  pas 
seulement  les  faits  de  recette  et  de  dépense,  elle 
comprend  encore  toutes  les  mesures  créées  par  le  lé- 
gislateur pour  garantir  la  perception  et  la  distribu- 
tion régulières  des  finances.  Une  bonne  comptabi- 
lité ne  se  borne  point  à  mettre  en  lumière  les  res- 
sources et  les  dépenses  de  Fétat,  à  dire  :  Ici  vous 
puiserez  telle  somme,  là  vous  emploierez  telle  va- 
leur; économe  inquiet  yx elle  descend  encore  dans 
les  moindres  détails,  elle  prescrit  des  devoirs  mi- 
nutieux ,  elle  enchaîne  de  cent  manières  le  libre 
arbitre;  bien  plus,  elle  observe  ses  agents,  leur 
ouvre  les  mains,  contrôle  leurs  actes,  et  juge  la  con- 
duite de  l'homme  après  lui  avoir  imposé  ses  règles. 

Enfin  une  bonne  comptabilité  veut  que,  par  l'uni- 
formité des  écritures ,  par  la  centralisation  succes- 
sive des  résultats ,  la  position  de  tous  les  comptables 
se  connaisse  instantanément ,  en  sorte  qu'il  soit  aisé 
de  suivre  les  deniers  publics  dès  l'instant  de  leur 
recette  jusqu'à  celui  de  leur  dépense,  et  de  ressaisir 
avec  promptitude  les  valeurs  sorties  de  la  voie  légale; 
en  sorte  que  pas  un  centime  dû  à  l'état*  ne  lui 
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échappe ,  que  pas  un  centime  ne  se  perçoive  injus- 
tement, que  nulle  somme  ne  soit  distraite,  et  nul 
payement  simulé  ;  en  sorte  que  le  trésor ,  chai^  de 
maintenir  l'équilibre  entre  les  ressources  et  les  be- 
soins de  l'état,  et  d'assurer  dans  toutes  les  localités 
l'acquittement  ponctuel  des  dépenses  publiques, 
puisse  diriger  avec  intelligence  le  mouvement  des 
fonds ,  créer  des  moyens  partout  où  ils  manquent , 
et  faire  ainsi  qu'aucun  service  ne  reste  sans  secours, 
aucune  valeur  sans  emploi  (i);  en  sorte  que  le  lé- 
gislateur lui-même,  comparant  le  produit  des  droits 
à  leurs  tarifs  de  perception ,  ait  pouvoir  d'apprécier 
l'influence  économique  et  les  résultats  financiers  de 
chaque  impôt. 

Conduits,  par  le  plan  de  notre  travail  k  exposer 
les  principes  de  la  comptabilité  publique,  nous  déve- 
lopperons peu  de  vues  nouvelles,  nous  ne  ferons 
guère  que  résumer ,  en  le  motivant ,  le  système 
aujourd'hui  pratiqué  en  France;  mais,  loin  d'avoir 
des  regrets  à  cet  égard  ,  félicitons-nous  de  ce  que 
les  lois  et  les  institutions  de  notre  pays  sont  arri- 
vées au  point  d'être  offertes  comme  modèles  dans 
une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'admi- 
nistration publique. 

(i)  M.  d'Andiffret ,  qui  est  asftnrëmeDt  le  juge  le  plus  compétent 
en  cette  matière  ,  estime  que  la  reprise  de  tous  les  mouvemeiUs 
de  fonds  par  la  direction  centrale  du  trésor,  et  eeHe  des  écritures 
de  tous  les  agents  de  la  perception  par  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances,  ont  fait  immédiatement  découvrir  et  apurer  plus 
de  lo  millions  de  débets  de  comptables,  et  mis  an  terme  a  de  fine* 
quentes  stagnations  d'espèces,  ainsi  qaaox  fausses  directions  des. 
ressources  de  Timpôt.  Examen  des  revenus  publics  ^  p.  4. 
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Les  principes  que  nous  allons  retracer  se  rap- 
portent au  budget  de  Fétat  i  à  la  perception  des 
revenus  publics ,  à  la  centralisation  des  recettes , 
à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  payement 
des  dépenses,  aux  droits  du  trésor  sur  la  personne 
et  les  biens  des  comptables  »  enfin  au  compte  gé- 
néral  de  l'administration  des  finances. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  budget  de  Vétat. 

On  nomme  budget  de  l'état  le  tableau  officiel 
des  recettes  et  dépenses  prévues  de  l'état  pour  un 
espace  de  temps  fixé;  l'acte  législatif  qui  énumère, 
évalue  y  autorise ,  d'une  part,  les  impôts,  les  droits, 
les  produits  et  autres  ressources  à  percevoir  au 
nom  du  souverain  sur  les  faits  d'un  certain  exercice, 
d'autre  part, les  dépenses  à  effectuer  pour  chacun  des 
services  publics  appartenant  au  même  exercice. 

Le  budget  est  la  base  principale  de  toute  bonne 
comptabilité  :  par  le  développement  des  recettes , 
il  permet  l'application  régulière  des  principes  de 
l'impôt ,  il  assure  au  gouvernement  l'intégralité  de 
ses  ressources  ordinaires,  il  préserve  les  particuliers 
de  toute  exigence  illégitime.  Si ,  en  effet ,  les  lois 
fiscales  se  bornaient  à  consacrer  quelques  maximes 
d'économie  politique ,  appropriées  à  l'esprit  et  aux 
mœurs  du  temps,  quelques  règles  plus  ou  moins 
incomplètes,  vagues  et  incertaines,  évidemment  la 
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perception  des  droits  de  l'état  éprouverait  des  en-« 
traves  nombreuses  du  chef  des  redevables,  en  même 
temps  qu'elle  livrerait  ceux-ci  à  l'ignorance  ou  à 
l'improbité  de  liquidateurs  suspects. 

Le  détail  et  l'évaluation  des  dépenses  au  budget 
ne  sont  pas  moins  favorables  :  le  premier  empécke 
que  9  par  suite  des  préjugés  ou  des  intérêts  indivis 
duels,  sous  le  prétexte  d'une  ressource  en  dé&ut, 
ou  d'une  recette  imprévue,  aucun  service  public  ne 
soit  omis ,  aucun  service  non  reconnu  ne  s'installe 
au  rang  des  services  publics;  l'évaluation,  à  son 
tour ,  fait  que  même  dans  le  cercle  des  travaux  légi- 
times, nulle  branche  ne  reçoit  un  développement 
trop  faible  ou  exagéré  ;  eUe  comprend  dans  des  cha- 
pitres spéciaux  les  actes  de  même  nature  ou  corré- 
latifs ,  elle  leur  ouvre  des  crédits  particuliers ,  elle 
transforme  chaque  service  en  un  être  distinct,  ajant 
ses  besoins,  ses  ressources ,  sa  gestion ,  ses  comptes 
propres,  et  également  fermé  à  toute  faveur,  à  toute 
usurpation. 

Après  avoir  ainsi  spécifié  les  recettes  d'après  leur 
source,  les  dépenses  d'après  leur  objet,  le  budget  de 
l'état  fait  plus,  avons-nous  dit  :  il  détermine  l'exer- 
cice auquel  ces  recettes  et  ces  dépenses  se  rappor- 
tent, l'espace  de  temps  qui  embrasse  les  faits  don- 
nant lieu  aux  unes  et  aux  autres.  Or  une  telle  me- 
sure tend  &  conserver  les  droits  de  chaque  période, 
non  moins  chers  que  ceux  de  chaque  particulier,  et 
permet  de  tenir  compte  des  circonstances  qui,  à 
telle  ou  telle  époque ,  modifient  les  besoins  des  ser- 


Digitized 


by  Google 


DE    LA   COMPTABILITÉ    PUBLIQUE.  4^^ 

vices  divers,  comme  de  régler,  pour  chaque  exer- 
cice, les  crédits  en  conséquence  des  chaînes,  les 
recettes  en  conséquence  des  crédits. 

Ces  procédés,  toutefois,  pour  être  légitimes, ap- 
pellent plusieurs  modifications ,  plusieurs  complé- 
ments. Et  d'abord,  s'il  ne  s'agit  pas  des  impôts  qui , 
fixés  d'avance  selon  les  besoins  présumés  des  ser- 
vices publics,  varient  par  exerdce  comme  ces  be- 
soins eux-mêmes  ;  s'il  est  question,  au  contraire, 
des  industries  ou  des  droits  de  l'état ,  des  industries 
de  l'état  dont  les  produits,  pour  obtenir  leur  plus 
vaste  marché ,  doivent  être  taxés  par  des  tarifs 
prompts  à  suivre  les  variations  de  la  demande; 
des  droits  de  l'état ,  fondés  soit  sur  la  nature  hu- 
maine et  les  puissances  imprescriptibles  de  la  société, 
soit  sur  les  intérêts  changeants  de  certaines  indus- 
tries, de  certaines  classes  d'hommes,  l'ordre  veut 
sans  doute  que  ces  ressources  s'évaluent  comme  les 
autres  et  pour  la  même  période  ;  mais  il  importe, 
nous  le  croyons ,  de  ne  pas  limiter  à  un  exercice 
unique  et  infranchissable  la  durée  des  tari&de  per^ 
ception  :  ici ,  la  remise  en  question  de  ces  tarifs  com- 
promettrait les  entreprises,  alarmerait  les  exis- 
tences privées,  ou  bien  soulèverait  de  dangereuses 
espérances ,  troublerait  par  l'intrigue  l'ordre  public, 
embarrasserait  de  cent  manières  la  marche  du  pou-^ 
voir  ;  et  là ,  leur  stabilité,  trop  grande  encore ,  op-r 
primerait  parfois  les  producteurs  nationaux ,  par- 
fois les  consommateurs ,  témoin  les  lois  sur  les  cé- 
réales«  Des  droits  fixés  d'une  manière  indéfinie,  mais 
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susceptibles  de  recevoir  tous  les  changements  que  la 
société*  réclame,  et  assujettis,  pour  ces  changements, 
à  des  conditions  diverses ,  promptes  ou  lentes,  fa- 
ciles ou  compliquées ,  toujours  appropriées  è  la  na- 
ture de  chaque  droit  ;  tel  sera  le  mojen  d'écarter 
toutes  les  craintes ,  de  parer  tous  les  accidents. 

Secondement,  si  un  exercice  est  près  d'expirer 
avant  qu'on  ait  terminé  le  budget  de lexercioe  sui- 
vant, il  faut  que  la  législature  puisse  prévenir  la 
suspension  des  impôts,  et  à  cet  eflfet,  voter  des 
doUsièmes  provisoires,  déclarer  que,  durant  un 
certain  nombre  de  mois,  les  impôts  continueront 
d'être  payés  sur  le  pied  des  années  précédentes. 

Enfin ,  oomtne  les  évaluations  du  budget ,  four- 
nies longtemps  d'avance,  ne  sauraient  être  exactes; 
comme  des  cas  imprévus  donnent  lieu  à  des  dé^ 
penses,  à  des  recettes ,  on  ne  doit  point  interdire 
tout  ncte  fait  hors  des  termes  du  budget. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses ,  deux  causes  per-- 
mettent  d'excéder  ces  termes  :  te  sont ,  d'une  part, 
les  circonstances  extraordinaires  et  imprévues  qui 
motivent  des  services  nouveaux  ;  d'autre  part,  l'in- 
suflisance  dûment  justifiée  des  fonds  de  certains 
services  portés  au  budget. 

S^il  arrive  des  circonstances  extraordinaires,  si 
une  épidémie  se  déclare  ;  si  l'ordre  public  est  trou- 
blé par  l'émeute;  s'il  faut  repousser  l'invasioD  étran- 
gère ou  venger  l'honneur  national ,  il  y  aura  lieu  k  la 
délivrance  d'un  crédit  extraordinaire;  seulement  ce 
crédit  précédera  les  travaux ,  et  sera  accordé  par 
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le  coips  législatif,  ou ,  en  son  absence ,  par  l'auto- 
rité executive,  chargée  d'en  faire  l'objet  d'un  bill  à 
la  plus  prochaine  session  de  la  législature. 

Si  les  fonds  afifectés  à  divers  services  du  budget 
ne  suffisent  point ,  on  permettra  Tonverture  de  cré- 
dits supplémentaires,  et  toutefois,  en  vue  de  mé- 
nager toutes  les  garanties  possibles ,  on  devra  encore 
indiquer ,  d'avance  et  pour  chaque  exercice^  les  ser- 
vices non  susceptibles  d'évaluation  rigoureuse  ;  itiaé^ 
rer  leur  nomenclature  dans  la  loi  du  budget  ;  oon*- 
sacrer,àleur  égard,  le  droit  d'ouvrir  des  crédits 
par  ordonnances  rendues  et  régularisées  comme  il 
vient  d'être  dit;  décider,  quant  aux  autres  services, 
que  toute  dépense  supérieure  aux  crédits  primitifs 
engagera  la  responsabilité  ministérielle,  et  que  les 
crédits  réclamés  pour  ces  services  ne  seront  ouverts 
qu'au  moyen  d'une  loi;  enfin  ,  établir  que  tout  cré- 
dit supplémentaire  sera  spécifié ,  non  par  chapitres, 
mais  par  articles;  et  cela  ,  soit  pour  faire  peser  un 
examen  plus  minutieux,  une  critique  plus  sévère, 
sur  les  demandes  qui  appellent  des  modifications 
aux  lois;  soit  de  crainte  qu'on  ne  distraje  illégale- 
ment les  fonds  d'un  service  au  profit  d'un  autre 
service  ,  entraîné  peut>étre  dans  cette  voie  par  un 
système  irrégulier  qui  groupe  dans  le  même  cha- 
pitre les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel , 
la  solde  des  troupes  et  les  achats  de  denrées,  les 
crédits  invariables  et  les  crédits  susceptibles  de  s'ac- 
croître. 

En  ce  qui  touche  les  recettes,  il  est  non  moins 
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évident  (|ue  les  limites  du  budget  peuvent  être  dé- 
passées avec  laide  des  lois ,  ou  même  sans  leur  con- 
cours. De  quoi ,  en  effet ,  se  composent  ces  recettes  ? 
Elles  se  composent  des  droits ,  profits  industriels» 
impôts  et  autres  ressources  de  l'état  ;  or ,  lorsque 
les  droits  de  Fétat  se  perçoivent  au  moyen  de  di- 
vers tarifs  y  et  lorsqu'il  nest  pas  donné  de  prévoir 
les  fieiits  plus  ou  moins  importants  et  nombreux  que 
ces  tarife  atteindront,  on  ne  saurait  fixer  d'avance 
et  au  juste  le  produit  de  ces  droits;  bien  plus,  les 
droits  de  l'état,  avons-nous  dit,  doivent,  pour 
remplir  leur  but ,  se  prêter  à  des  modifications  sou* 
daines ,  et  les  causes  qui  légitiment  leur  change- 
ment motivent  aussi  leur  création.  Les  profits  in- 
dustriels ,  à  leur  tour ,  ne  flottent-ils  pas  au  gré  de 
l'offre  et  de  la  demande ,  nonobstant  toutes  les  éva- 
luations officielles  ?  Est-il  même  aisé  de  prévoir  les 
sources  possibles  de  ces  profits?  ou  bien ,  quand  de 
telles  sources  viennent  à  s'ouvrir ,  est-il  prudent  de 
les  fermer  à  l'autorité?  Non  sans  doute;  et,  par 
exemple,  tandis  que  la  concession  des  privilèges 
industriels  est  parfois  une  ressource  fort  lucrative 
pour  l'état  ;  tandis  qu'il  est  certains  de  ces  privilè- 
ges qu'une  urgence  incontestable  recommande; 
tandis  que ,  faute  de  pouvoir  être  vendus  Intime- 
ment, ceux-ci  deviennent  l'objet  de  faveurs  indivi- 
duelles ,  et  s'exploitent  au  profit  des  plus  viles  intri- 
gues ,  il  y  aurait  grave  abus  à  persister  dans  des  sa- 
crifices contraires  à  la  morale  aussi  bien  qu'à  l'éco- 
oomie.  Les  impôts  eux-mêmes ,  en  tant  qu'ils  sont 


Digitized 


by  Google 


DE    LA    COMPTABILITÉ    PUBLIQUE.  4^9 

dictés  par  des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues, 
peuvent  devenir  la  cause  légitime  de  perceptions 
non  portées  au  budget ,  s'ils  ont  été  régulièrement 
assis  sur  les  personnes  dont  l'intérêt  commande  ces 
dépenses.  De  plus,  les  recettes  de  Fétat  s'accrois- 
sent du  montant  des  emprunts  publics ,  du  prix  des 
domaines  aliénés ,  et  d'autres  ressources  non  portées 
au  budget ,  mais  rendues  nécessaires  par  des  circon- 
stances et  des  services  imprévus. 

Telles  sont  les  causes  qui  dérangent  l'action 
régulière  du  législateur.  Pour  arrêter  ou  balan- 
cer l'eJBTet  de  ces  causes,  faut-il ,  comme  en  Angle- 
terre ,  créer  une  trésorerie  distincte  des  ministères 
chargés  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  conférer 
au  chef  du  trésor  une  suprématie  réelle  dans  toutes 
les  questions  relatives  à  l'emploi  des  richesses  de 
l'état?  Faut-il  ainsi  déclarer  que  ce  ministre,  as- 
sisté d'un  conseil  de  trésorerie,  discutera  les  besoins 
de  ses  collègues ,  fixera  le  chiffre  de  toutes  les  de- 
mandes de  crédit  faites  au  législateur ,  et  surveil- 
lera ensuite  l'emploi  de  ces  crédits?  qu'il  ne  se  bor- 
nera point  à  recevoir  les  projets  de  budget ,  à  les 
examiner,  à  les  débattre  dans  leurs  moindres  dé- 
tails ,  et  à  notifier  ensuite  aux  départements  inté- 
ressés leur  admission  ou  leur  rejet  ?  qu'il  devra  en- 
core revêtir  de  son  visa  les  instructions  relatives  k 
l'exécution  des  lois  en  matière  de  finances ,  et  don- 
ner son  approbation  aux  travaux ,  même  urgents , 
effectués  en  dehors  des  crédits?  qu'enfin  le  chef  de 
la  trésorerie  sera  le  centre  duquel  toute  vie  découle, 
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alors  que  toute  question  politique  et  administrative 
se  résout  en  qne  question  de  finances  ? 

Nous  ne  partageons  point  à  cet  égard  l'opinion 
de  M.  de  MonCcloux  et  d'autres  hommes  distin- 
gués; nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  s  arrêter  au 
système  actuel  de  la  France,  c'est-à-dire  per- 
mettre à  chaque  ministre  de  réclamer  tous  les  crédits 
dont  sa  position  et  son  aptitude  spéciales  lui  prouvent 
le  besoin;  sauf  au  ministre  des  finances  à  défendre 
les  intérêts  du  trésor  devant  le  corps  législatif^  s'il 
est  assemblé,  et,  au  cas  contraire,  à  exiger  que  les 
crédits  n'aient  force,  à  son  égard,  qu'autant  qu'ils 
seront  accordés  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres. 

Le  but  d'un  bon  système  politique  est  de  main- 
tenir le  chef  de  l'état  d0ns  une  position  irrespon- 
sable ,  afin  que  les  intérêts  contraires  se  disputent  à 
ses  pieds  sans  l'atteindre ,  et  implorent  sa  puissance 
au  lieu  d'avoir  à  lutter  contre  elle  :  or,  la  condition 
de  l'irresponsabilité  suprême ,  c'est  la  responsabi- 
lité ministérielle;  la  condition  de  cette  dernière, 
c'est  que  le  ministre  soit  libre  dans  ses  ^ctes;  et  la 
libre  action  du  ministre  n'a  plus  lieu  s  il  est  dans 
l'impuissance  de  réclamer  les  crédits  nécessaires  à 
ses  desseins ,  ou  si  ayant  obtenu  ces  crédits ,  il  n'en 
dispose  à  son  gré. 

Bien  plus,  les  opérations  ministérielles,  ainsi  en- 
travées par  le  contrôle  d'autrui ,  ne  sauraient  porter 
tous  leurs  bons  résultats;  en  sor^e  qqe  le  contrôle , 
après  avoir  soustrait  les  abus  à  upe  légitime  répres- 
sion ,  tarit  encore  les  sources  du  bien  ;  il  laisse  la  so- 
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ciété  sans  défense  vifr-à-vis  des  attaquée  ,  sans  accès 
vis-ii-viB  des  secours  qui  s'offrent  à  elle. 

En  vain  on  dit  que  le  système  anglais  fait  peser 
la  principale  responsabilité  des  actes  ministériels 
sur  celui  qui  déjà ,  plus  que  tout  autre,  a  la  respon- 
sabilité pécuniaire  de  ces  actes;  nous  répondons 
que  si  le  ministre  qui  emploie  les  crédits  est  irres- 
ponsable ,  le  conseil  de  trésorerie  qui  surveille  ce 
ministre  l'est  bien  plus  encore  ;  car  pour  que  la  res- 
ponsabilité de  ce  conseil  fut  encourue ,  il  faudrait 
que  le  préjudice  qui  y  donne  lieu  provint  des  en* 
traves  par  lui  apportées  à  l'exécution  de  certaine 
mesure  ;  et  ce  fait  fût-il  vrai ,  mille  causes ,  en  em- 
pêcheraient la  preuve  9  la  preuve  elle-même  serait 
impuissante  contre  le  conseil  de  trésorerie.  A  chacun 
son  rôle  :  aux  individus  Faction ,  la  responsabilité , 
la  gloire  de  l'œuvre ,  ou  le  châtiment  ;  aux  assem- 
blées,  aux  conseils,  le  soin  déjuger  les  comptes, 
et  y  si  Ton  veut,  la  surveillance  encore;  mais  que 
celle-ci  soit  assjez  large  pour  que  l'action  légitime  et 
raisonnable  ne  se  trouve  point  entravée. 

CHAPITRE  II. 

De  la  perception  des  revenus  publics. 

La  perception  des  revenus  publics  comprend  en 
général  la  liquidation,  la  notification /la  recette, 
les  poursuites,  la  description  et  la  justification; 
nous  allons  aborder  tour  à  tour  ces  objets  divers. 

Il  n'appartient  pas  au  législateur  d'achever  l'as- 
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siette  de  Fimpôt  dans  ses  moindres  détails»  et  de 
réduire  ainsi  le  rôle  de  la  perceptioa  à  des  actes 
matériels.  Ici  les  lumières  lui  manquent,  là  c'est  le 
temps  :  comment ,  pour  asserâ*  l'impôt  de  réparti* 
tion ,  le  législateur  saurait-il  apprécier  les  forces 
respectives  de  chaque  province ,  et  même  de  cha-^ 
que  subdivision  territoriale ,  de  chaque  commune» 
de  chaque  propriété?  Gonunent ,  pour  asseoir  Fim-^ 
pôt  de  quotité^  pour  régler  les  taxes  individuelles 
par  l'application  d'un  tarif,  se  transporterait-il 
sur  tous  les  points  où  cette  application  s'effectue? 
Après  la  mission  du  législateur^  après  l'œuvre  du 
budget,  il  reste  donc  quelque  devoir  à  remplir, 
quelque  développement  à  opérer  ;  c'est  le  résultat 
de  ce  devoir ,  c'est  le  principe  de  ce  développement 
qui  se  nomme  liquidation. 

En  tant  qu'elle  répartit  un  contingent  donné 
entre  les  membres  d'une  certaine  classe  et  sur  les 
bases  posées  par  la  loi;  en  tant,  surtout,  qu'elle 
compare  les  forces  productives  de  plusieurs  arron- 
dissements, de  plusieurs  communes,  puis  mesure 
des  fonds,  lève  des  plans,  opère  des  classifications , 
des  classements,  des  évaluations  de  propriété,  la 
liquidation  doit  être  remise  non-seulement  à  des 
hommes  spéciaux  versés  dans  certains  arts ,  et  à  des 
personnes  douées  d*une  expérience  acquise  par  le 
séjour  sur  les  lieux  et  les  continuelles  observations 
de  la  pratique ,  mais  encore  à  des  conseils  électifs 
qui,  au  sein  des  intérêts  les  plus  immédiats,  des 
intrigues  les  plus  pressantes ,  des  rivalités  les  plus 
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soapçooneuses,  surveillent  la  inarcbe  de  l'adminis^ 
tratioD,  délibèrent  sur  ses  travaux,  prêtent  à  ses 
actes  Tautorité  de  leur  crédit  fondé  sur  leur  amour 
du  bien  public,  ou  sur  leur  habileté.  £n  effet  les 
lois  de  Fimpôt  veulent  qu'il  soit  exempt  d'abus, 
quil  se  perçoive  aisément,  qu'il  ait,  avec  sa  propre 
justice,. la  confiance  des  hommes;  et  le  principe 
de  cette  justice  est,  chez  le  liquidateur,  l'habfleté 
jointe  &  la  communauté  d'intérêts ,  ou  l'amour  du 
bien  public  joint  à  l'indépendance;  le  principejde 
cette  confiance  est  l'élection. 

En  tant  qu'elle  règle  les  taxes  indirectes,  la  liqui- 
dation doit  être  remise  à  des  préposés  spéciaux  ou 
aux  agents  mêmes  de  la  recette ,  placés,  à  cet  égard , 
sous  la  conduite,  sous  l'inspection  de  divers  supé* 
rieurs  ;  et ,  en  eJBfet ,  tandis  que  ces  taxes  se  liquident 
au  moment  même  où  elles  deviennent  exigibles; 
tandis  qu'un  tarif  est  d'ordinaire  assez  explicite  et 
précis  pour  que  sa  juste  exécution  soit  saisie  par 
quiconque  en  est  atteint,  il  y  aurait  charge  inutile 
à  faire  intervenir  toujours,  près  du  commis  à  la 
recette,  un  préposé  à  la  liquidation. 

La  notification  a  en  vne  de  mettre  les  contrit 
buables  à  même  de  défendre  leurs  droits ,  en  leur 
faisant  connaître  île  montant  des  s(»nmes  à  leur 
diarge,  et  les  lois  en  vertu  desquelles  celles-ci 
sont  réclamées.  La  notification,  comme  la  liqui- 
dation, varie  dans  ses  formes,  selon  qu'il  s'agit  d'inK 
pots  directs  ou  d'impfits  indirects  :  les  premiers 
étant  assis  diaprés  des  rôles  nominatifs  dressés  à 
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Tayance  »  et  au  moyen  d'opérations  préliminaires 
susceptibles  d'être  soumises  au  oontrôle  des  person- 
nes intéressées ,  il  est  du  devoir  du  gouyemement 
d'appeler  ce  contrôle,  et  de  lui  accorder  toutei&veur. 
Ainsi ,  à  l'onverture  de  chaque  exercice ,  l'état  doit, 
par  des  lettres  à  domicile ,  annoncer  aux  redevables 
la  somme,  les  causes  diverses  et  les  termes  de  paye- 
ment  dé  leurs  contributions  annuelles;  il  doit  leur 
permettre  de  rédamer,  dans  un  certain  délai,  les 
décharges  et  réductions  auxquelles  ils  peuvent  pré^ 
tendre.  Ainsi  encore >  touchant  l'impôt  fonder, 
l'administration  qui  a  fait  pocéder  au  cadastre,  doit 
eomnsaniquer  aux  intéressés  prévenus  à  cet  eflfet, 
les  travaux  relatifs  soit  à  la  levée  du  plan,  soit  au 
classement  de  leurs  fonds ,  pour  que  chacun  d'eux 
pnitoe  soumettre  des  observatiOBS  propres  à  seoon* 
àeû  on  rectifier  ces  travaux. 

Quant  auK>  impâ«s  indireots,  comme  les  taxes 
indivîdueUes  qui  ont  ce  caraetère  ne  «ont  point 
&Léca  et  connues  d'avance,  mai#  se  révèlent  à  |a 
suite  d'actes  imprévus  etsuccessifs  qui  leur  donnent 
ouverture,  tout  ce  qu'il  est  possible  de  finre  pour 
éclairer  chacM  sur  la  iégiftimité  de  sesdiarges, 
c!eftt  de  relater  dans  les  quittances  que  délivrent  les 
conkptebka,  d'une*  part  Y  les  testes  de  loi,  dé  Fan* 
ive,  les  quantités  et  qualités  servant  de  base  à  la 
perceptions    •>« 

Le  mode  de  recette  des  fonds  de  l^état  peut  être 
plu&ou.  moins  Éftvèrtî  ëekto  .les  garanties  données 
par  les  déttteuvs:  ces  garanties,  consistetlt-eHes 
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dans  Tafifeclation  spéciale  de  certains  immeubles, 
dans  un  gage  suffisant  pu  dans  une  caution  solide 
et  accréditée,  rien  nempécdie  alors  d'user  d'ia- 
dulgence,  de  laisser  il  qui  les  demaBde  les  délais 
com^ûbles  avec  le  )>ien  du  serviqe,  qomsue  aussi 
de  ne  point  réclamer  en  un  seul  payement  la  somnie 
totale  de  ce  qui  est  dû,  mais  d'obtenir  cette  somme 
par  portions  payables  à  des  termes  plus  ou  moins 
prochains.  H  faut  à  cet  égard  se  pénétrer  d'un 
principe ,  c'est  que  tout  allégepaent  d'impôt  accordé 
auz  particuliers  réagit  sur  l'état ,  soit  en  lui  lais- 
aêmt  une  eompensaticm  immédiate,  soit  en  lui 
apportant  avec  l'aisance  et  la  confiance  supérieures 
du  public  un  plus  haut  degré  de  sécurité.  Les  ga- 
ranties offertes  8pnt-elles  au  ^contraire  d'un  instant; 
le  gienre,  le  nombre,  Is^  répétition  fréqiiente  des 
faits  qui  donnent  ouverture  aux  droits  de  l'état, 
et  la  trop  mince  importance  de  chacun  de  ces  droits, 
ei[du^t*-]ls  les  conditions  d'une  sécurité  réelle  çt 
stable ,  nul  délai  ne  peut  alors  être  accordé  pour 
la  >  recette;  bien  plus,  celle-ci  doit  ^'effectuer  en 
entier  et  souvent  au  lieu  même  où  les  faits  qui 
la .  motivent  s'accomplissent. 

Les  poursuites  qui  assurent  la  perception  des 
ressources  propres  à  l'état ,  doivent  reposer  sur  des 
moyens  de  contrainte  justes  mais  sévères;  vu,  d'une 
part,  l'importance  de  Tactiop  gouverneipoentale  qui 
réclame  ces  ressources,  et,  de  l'autre,  l'indifférence 
liabituelte  des  citoyens  pour  les  intérêts  du  fî^.  Les 
moyens  de  contrainte  seront  en  général  : 
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i""  Une  sommatioQ  gratuite  qui  aura  pour  but 
d'inviter  le  contribuable  à  payer ,  dans  un  certain 
délai ,  le  montant  des  droits  mis  à  sa  charge* 

o!"  Une  sommation  avec  frais  qui  sera  faite,  à 
d^aut  de  payement ,  le  jour  même  de  Texpiration 
du  délai  donné  par  la  sommation  gratuite ,  et  qui 
assignera  un  second  délai  fort  court  passé  lequel 
on  procédera  immédiatement  à  la  saisie  des  biens. 
Nous  disons  une  sommation  avec  frais ,  en  vue  de 
montrer  qu'une  amende  légère  doit  être  imposée  au 
retardataire  soit  pour  que  les  injonctions  de  1  auto- 
rité ne  restent  point  illusoires ,  soit  pour  que  Tétat 
s^indemnise  du  dommage  qu'il  éprouve  par  Fin- 
ôbéissance  des  citoyens.  Nous  disons  que  y  passé  le 
second  délai,  on  procédera  immédiatement àla 
saisie  f  attendu  qu'il  faut  bannir  ensemble  et  ces 
tolérances  qui  sont  tantôt  une  faiblesse  inutile 
autant  qu'abusive ,  tantôt  un  moyen  de  cacher  ou 
de  faire  excuser  l'arbitraire  pour  le  prolonger;  et 
enoore,  ces  moyens  dont  l'odieux  rappelle  le  des- 
potisme de  I^  conquête,  attire  sur  le  chef  de  l'é- 
tat la  désaffection  des  citoyens,  montre  le  pouvoir 
comme  un  ennemi  qui  se  joue  des  biens ,  des  senti- 
ments et  de  la  liberté  de  tous  (i). 

(i)  Nom  faisons  ioî  allosîoii  surtout  4  Fusage  établi  ea  divers 
pays  d'envoyer  des  gamisaires  chez  les  personnes  qui  diffèrent 
de  payer  Timpôt  direct.  Quel  que  soit  le  mode  de  garnison  »  il 
est  évident  qunn  tel  procédé ,  en  même  temps  qa il  grève  les 
contribuables  de  charges  infructueuses  pour  le  trésor ,  prodait 
tm  effet  moral  des  plus  funestes  ;  car  il  offre  partout  le  gouver- 
nement sousrimage  d'nn  homme  qui  s'instaile  chez  les  haMtonts» 
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3^  Des  soisîes  exercées,  soit,  d'une  manière  directe, 
contre  les  redevables  eux-mêmes  ou  leurs  représen- 
tants, soit,  d'une  manière  indirecte,  contre  les  person- 
nes qui  se  trouveraient  débitrices  des  redevables,  ou 
dépositaires  de  deniers  leur  appartenant.  Bien  que 
l'usage  prescrive  souvent  d'agir  par  l'action  directe 
avant  de  tenter  les  autres  moyens ,  ceux*ci  méri- 
tent selon  nous  le  premier  rang,  comme  étant  plus 
concilîables  avec  l'ordre  public.  Et ,  en  effet,  lorsque 
deux  voies  sont  ouvertes  à  l'état  contre  ses  redeva- 
bles; lorsque  l'une  d'elles  consiste  à  s'adresser  soit  à 
un  tiers  débiteur ,  soit  à  un  dépositaire  de  deniers , 
et  à  le  sommer ,  sans  bruit ,  sans  trouble  ^  sans  scan* 
dale ,  de  payer  en  l'acquit  de  son  créancier  ou  dépo- 
sant les  sommes  dues  par  celui-ci;  lorsque  l'autre 
▼oie  tend,  au  contraire  ^  à  l'expropriation  forcée  des 
meubles  et  immeubles  des  redevables ,  et  ce  avec  le 
long  et  dispendieux  cortège  d'affiches,  de  procès- 
verbaux  et  d'adjudications  publiques,  qui  accompa- 
gne les  ventes  judiciaires;  lorsque  enfin  la  voie  in- 
directe est  si  commode,  si  rationnelle,  si  simple, 
si  peu  chère,  si  peu  irritante;  tandis  que  la  voie 
directe,  toujours  onéreuse  et  vexatoire,  soulève  un 
concert  de  plaintes  et  de  récriminations,  n'est-il  pas 
juste,  n'est-il  pas  utile  et  nécessaire  qu'entre  ces 
deux  voies  l'état  choisisse  la  première  ? 

4''  Un  pi^vilége  venant  à  l'appui  des  saisies  pra- 
tiquées; mais  à  quelles  conditions  ce  privilège  sera* 

génelenr  vie ,  offense  leur  honneur,  et ,  sans  travailler  lui-même, 
subsiste  des  fruits  de  leur  propre  travail . 
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t*il  légitime?  Pour  résoudre  ce  point,  où  cûnsuheia 
les  principes  généraux  du  droit ,  et  après  avoir*  re- 
connu que,  lors  de  la  distribution  du  prix  d'un  bien, 
nul  créancier  n'est  privilégié  s'il  n'a  hil-nléme  pro- 
curé ,  côn^rvé  ou  amélioré  le  gage  commun ,  et 
que  y  dans  ce  cas  même ,  le  créancier  voit  restreindre 
ses  droits  spéciaux  aux  valeurs  provenant  de  son 
fidt,  on  décidera  que  le  trésoi*  n'a  de  légitime  pri- 
vilège sui^  un  objet  qu'autant  que  la  créance  dont 
il  poursuit  le  pi^ement  provient  de  dépeiisés  fiâtes 
pour  celui*ci,  et  se  trouve  inférieure  au  résultat 
encore  existant  de  ces  dépeiises  ;  on  décidera,  par 
exemple ,  que  l'impôt  mérite  privilège,  c^il  est  con- 
forme au  principe  d'après  lequel  les  contributions 
diverses  frappent  chaque  objet  selon  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  dépenses  piibliques;  mais  que  si  ce 
grand  principe  est  violé ,  alors  la  raison  légale  du 
privilège  disparait ,  et  le  créancier  en  concours  avec 
l'étaty  peut  répondre  àses  prétentions  :  «Vosdépensës 
sont  étrangères  à  la  chose  qui  se  dispute  entre  nous, 
l'impôt  commandé  par  vos  dépenses  n'est  point  le 
prix  d'un  service  profitable  à  cette  chose ,  donc  cette 
chose,  en  particulier,  ne  vous  doit  rien,  et  vous 
n'avez  sur  elle  auctm  privilège,  m 

Du  reste  »  obselrvons*le ,  en  restreignant  \é  privi- 
lège de  l'état  dans  ses  légitimes  limites,  il  faudrait 
aussi  lui  donner  toute  sa  force  légitime  j^  il  faudrait, 
quand  ce  privilège  s'appuie  sur  un  service  de  pro- 
tection ,  ue  point  l'affiiiblir ,  en  disant  qu'il  s'exer- 
cera seulement  sur  les  fruits  de  la  chose  protégée , 
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OU  il  la  suite  de  tel  autre  privilège  :  à  n'affecter  que 
leofriûts,  il  y  aurait  injustice,  et  envers  Tétat,  en 
ce  qu'on  le  placerait  hors  du  droit  commun ,  et  en-* 
vers  les  tiers  <]pii>  ayant  eux-mêmes  privilège  sur  les 
produits  de  la  chose  y  se  verraient  primés  par  nne 
créance  en  partie  étrangère.  D'autre  part ,  à  cbsser 
en  deuxième  ordre  le  privilège  des  frais  de  protec- 
tion f  k  préférer  à  l'état  tel  ou  tel  créancier ,  on  mé- 
connaitrait ,  soit  l'action  gouvernementale  qui  est  de 
toutes  les  heures,  soit  la  règle  qui  veut  qu'enû*e 
l^ulieurs  privilégiés,  la  préf^ence  soit  toujours 
pour  celui  dont  les  services  ont  sauvé  les  droits  de 
ses  concurrents.  Observons  encore  que  les  limites 
li^times  imposées  au  privilège  de  l'état  ne  jgénent 
point  son  droit  de  rétention:  l'état,  eommétout 
créancier ,  pourrait  donc  retenir  jusqu'à,  parfait 
payement  la  chose  de  son  débiteur ,  chaque  fois  que 
les  circonstances  mettraient  cette  chose  en  son  pou- 
voir. 

Passant  à  la  description  et  à  la  justification  des 
recettes  :  à  la  première  qui  permet  de  reeonnaitre 
sur-le-champ  les  sommes  existant  en  caisse  k  telle 
ou  telle  époque,  l'origine  de  ces  sonmies  et  l^ir 
emploi  ;  k  la  seconde,  qui  révèle  les  fraudes  et  les 
nè^gences  des  comptables ,  ou  préserve  ceux-ci  de 
tout  soupçon  injuste  ;  nous  disons  que  les  faits  de 
perception  doivent  être  décrits  dans  des  livres  tenus 
d'une  manière  uniforme  par  lés  divers  préposés 
aux  recettes ,  savoir  :  un  livre  journal  où  seront 
consignées  les  entrées  et  les  sorties  d'espèces  ou  de 
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valeurs  de  portefeuille ,  ain^  que  lé  solde  de  chaque 
journée  ;  des  registres  auxiliaires  destinés  à  offririez 
développemeiits  propres  à  chaque  nature  de  ser- 
vices; un  sommier  qui  récapitulera  les  opérations 
-  selon  leur  nature ,  rattachera  les  recettes  et  paye* 
ments  journaliers  aux  résultats  des  faits  antérieurs, 
et  donnera  incessamment  la  situation  complète  du 
comptable  envers  chacun  des  services  à  lui  confiés. 
Nous  disons  que  la  justification  des  recettes  doit 
résulter»  soit  d'écritures ,  soit  de  contrôles  :  les  écri- 
tures dont  il  s'agit  consisteront,  en  général,  dans 
la  tenue  d'un  registre  à  souche  duquel  toutes  les 
quittances  seront  détachées  ;  dans  la  mention ,  en 
toutes  lettres,  au  rôle,  état  de  produit  ou  autre  titre 
légal,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvre- 
ment. Les  contrôles  s'opéreront  à  leur  tour  par  la 
comparaison  des  rôles  et  relevés  du  budget  avec  les 
registres  à  souche  et  autres  livres  de  comptabilité , 
et  de  ces  livres  eux-mêmes  avec  les  valeurs  en  caisse 
et  en  portefeuille ,  ou  avec  les  récépissés  remis  au 
comptable  par  ceux  auxquels  le  versement  desdites 
valeurs  doit  être  fait.  Mais  qui  sera  chargé  de  ce 
contrôle  ?  Sans  doute  le  comptable  supérieur  aux 
mains  duquel  les  agents  inmiédiats  delà  perception 
versent  les  sommes  qu'ils  ont  recouvrées,  surtout 
si  ce  comptable  garantit  la  gestion  des  mêmes  agents. 
Néanmoins,  pour  prévenir  tout  frauduleux  concert, 
il  sera  bien  de  faire  concourir  à  de  tels  soins  cer- 
taines personnes ,  et  d'abord ,  les  inspecteurs  des 
finances ,  gens  qui  apparaissent  soudain  chez  un 
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coinptaUe,  et  viennent  lui  demander  compte  à 
l'heure  même  où  il  peut  se  croire  dans  la  plus  grande 
sécurité;  ensuite  le  maire ,  le  préfet  ou  autre  fonc- 
tionnaire placé  sur  les  lieux ,  auquel  on  permettra 
soit  d'exiger  périodiquement  des  bordereaux  de  si- 
tuation sommaires  ou  détaillés ,  soit  de  se  transpor- 
ter au  domicile  du  comptable  pour  examiner  et  viser 
ses  .livres ,  vérifier  sa  caisse  et  son  portefeuille ,  faire 
Tappel  des  pièces  justificatives  et  autres  éléments  de 
sa  comptabilité;  soit  d'appeler  au  chef-lieu  le  comp- 
table muni  de  ses  registres;  soit  enfin  de  tenir  lui- 
même  un  carnet  à  part  pour  constater  divers  faits 
de  pcFception. 

CHAPITRE  ni. 
De  la  centralisation  des  recettes. 

La  œntraUsation  des  recettes  consiste  :  i^  à  grou- 
per les  recettes  sur  divers  points  du  territoire,  pour 
les  mettre  à  la  disposition  d'une  personne  morale, 
appelée  trésor  ;  2"*  à  recueillir  et  résumer  dans  un 
même  établissement  les  résultats  fournis  par  les 
caisses  principales ,  pour  que  l'autorité  connaisse  et 
la  situation  individuelle  de  ces  caisses,  et  la  somme 
provenant  de  chaque  branche  de  revenus. 

Cette  irimple  donnée  nous  laisse  apercevoir  toute 
l'importance  de  la  centralisation  des  recettes  :  sans 
elle,  l'état  ignorerait  retendue  et  la  distribution  de 
ses  moyen»  ;  bien  plus ,  il  ne  disposerait  point  des 
ressources  qui  lui  appartiennent,  car  il  n'est  pas 
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possible  àemfioyer  soi-même  ce  doat  on  ne  3M 
ni  l'importance  ni  la  situation*  Par  elle ,  au  coo- 
traire,  non  seulenaent  l'état  connaît  au  juste  ses 
forces  et  les  dirige  à  son  gré ,  mais  encore  il  voit  dis- 
tinctement Teffet  de  chaque  1<h  fiscale  »  il  peut  dire: 
cette  branche  de  revenu  a  souffert ,  cette  brandie 
s'améliore  ;  tel  moyen  est  onéreux»  tel  autre  est  pro- 
ductif; ici  j'apporterai  un  perfectionnement ,  là  un 
remède  ;  Je  ferai  des  essais ,  j'étendrai  mes  applica-* 
tions  ;  je  verrai  enfin ,  je  préparerai  »  f  agirai  en 
connaissance  de  cause  ;  et ,  bon  père  de  &mille  ,  je 
modifierai  cet  impôt ,  je  renoncerai  à  ce  droit  y  je 
réduirai  cette  taxe ,  ou  je  relèverai,  ou  je  la  rem- 
placerai. 

Voyons  donc  sur  quels  actes ,  sur  quelles  écritures, 
sur  quelles  preuves ,  sur  quel  contrôle ,  doit  reposer 
la  centralisaticNi  des  recettes. 

Gomme  l'a  prouvé  M.  de  Montdoux ,  lorsque  la 
perception  des  revenus  publics  s  eflE^tue  sans  le  se- 
cours de  régies  intéressées ,  un  seul  ordre  de  comp- 
tables suffit  à  la  centralisation  des  recettes.  Alors  , 
des  percepteurs  établis  dans  chaque  localité  re- 
cueillent l'impôt  direct ,  des  préposés  répandus  sur 
tous  les  points  où  il  y  a  des  droits  à  liquider ,  recou- 
vrent le  piK>duit  des  taxes  indirectes  et  le  rapport 
tent  chaque  soir ,  s'il  est  possible ,  à  la  caisse  des  per- 
cepteurs ;  des  receveurs  intermédiaires  rasseooblent 
ensuite  les  fonds  placés  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs pour  les  tenir  à  la  disposition  des  receveurs  prin- 
cipaux; et  ceux-ci,  à  leur  tour,  saisissant  ces  mêmes 
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fonds,  peuvent  exiger  leur  versement  iifiikiédiat,  les 
employer  sur  les  lieux,  ou  les  laisser  en  réserve ,  et 
leur  donner  telle  ou  telle  destination.  Enfin ,  les 
recettes  ainsi  réunies  sous  la  main  des  receveurs 
principaux ,  sont  mises  au  pouvoif  du  trésor  âoit 
par  Facquittement  de  crédits  ouverts ,  soit  par 
des  envois  de  valeurs  aux  lieux  désignés  par  le 
directeur  général  du  mouvement  des  fonds,  soit 
enfin  par  des  versement»  dans  les  caisses  des 
payeurs. 

Les  faits  relatifs  à  la  centralisation  doivent  être 
décrits  au  moyen  de  livres  tenus  en  partie  doublé, 
et  selon  les  règles  du  commerce  :  le  mode  de  par- 
tie double,  en  passant  chaque  affiiire  sur  deu± 
Comptes  distincts,  eu  permettant  de  cotitrôler  cha- 
que article  de  compte  par  un  articlecorredpondant, 
révèle ,  à  coup  sûr ,  les  omissions ,  les  erreurs  échap- 
pées à  la  plume  des  commis  ;  le  même  mode ,  en 
personnifiant ,  chaque  blanche  d'opérations ,  en  lui 
ouvrant  un  compte  en  spécifiant  ce  qu'elle  doit  ou 
ce  qu'elle  a  procuré,  montre  le  vrai  mérite  de  tout 
essai,  de  toute  entreprise. 

Les  règles  du  commerce,  à  leur  tour ,  en  prescri- 
vant aux  comptables  la  tenue  de  plusieurs  livrés, 
savoir  :  des  Uvres  élémentaires  où  les  faits  de  re- 
cette et  de  dépense  soient  consignés  en  détail ,  à 
l'heure  même  où  ils  s'accomplissent;  un  journal  gé- 
néral qui  reproduise  avec  netteté ,  qui  fasse  ressor- 
tir, par  ses  formes  et  ses  termes  techniques,  les 
mentions  diverses  des  livres  élémentaires  ;  un  grand- 
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livre  y  à  Fefiet  de  résumer  les  articles  du  journal,  et 
de  les  dasser  dans  des  comptes  ouverts  \  enfin ,  des 
registres  auxiliaires  propres  à  développer  certains 
comptes  du  grand-livre ,  les  règles  du  commerce , 
disons-nous ,  permettent  : 

i^  De  faire ,  avec  exactitude ,  la  première  entrée 
de  chaque  article ,  puisqu'au  moment  où  cette  en- 
trée a  lieu  sur  les  livres  élémentaires,  Fidée  pré- 
sente encore  des  faits  retracés  n'admet  ni  erreur 
ni  oubli  ; 

2*  De  placer  chaque  acte  de  gestion  sous  Tinti- 
tulé  qui  lui  convient,  d'après  sa  classe  ou  sa  na- 
ture ;  car  le  journal  y  cette  copie  intelligente  et  réflé- 
chie des  livres  élémentaires,  vient  sans  cesse  corri- 
ger, dans  ces  livres,  si  non  la  fausseté  matérielle 
des  aperçus,  du  moins  les  écarts  d*un  jugement 
précipité  ; 

3<»  De  faire  connaître  instantanément  le  résultat 
des  rapports  entretenus  avec  tel  ou  tel  correspon- 
dant ;  et ,  en  effet ,  ce  correspondant  ayant  un  compte 
ouvert  au  grand-livre ,  veut-on  savoir  s'il  est  dé- 
biteur ou  créancier,  et  de  quelle  somme ,  il  suffit 
d'additionner ,  pour  les  comparer,  d'une  part  les 
articles  de  son  débit,  de  l'autre  les  artides  de  son 
crédit ,  et ,  en  un  mot,  de  balancer  son  compte. 

4"*  De  procurer  sur  diverses  parties  de  la  compta- 
bilité, et,  par  exemple,  sur  le  compte  d'eflfets  à 
recevoir ,  tous  les  détails  désirables. 

Toutefois ,  comme ,  d'après  les  règles  d'une  saine 
économie ,  il  importe  d'utiliser  les  fonds  des  caisses 
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diverses,  et  de  joindre  leurs  produits  aux  autres  res- 
sources; comme  on  ne  saurait  placer  ces  mêmes 
fonds  pour  le  compte  de  Vétat  sans  compromettre 
la  chose  publique,  en  la  laissant  à  la  merci  des 
fraudes  ou  des  ^mplaisances  privées;  comme  enfin 
les  comptables  doivent  souvent  se  constituer  en 
avances,  on  jugera  utile  sans  doute  que  chaque  re* 
ceveur  gère  pour  son  compte  personnel  ;  en  sorte 
que ,  sur  les  livres  des  caisses  locales ,  Vétat  lui-même 
joue  le  rôle  d*un  étranger ,  au  crédit  duquel  sont 
portées  les  recettes  publiques  à  mesure  qu'elles 
s'effectuent ,  l'intérêt  de  ces  recettes  à  partir  d'une 
certaine  époque ,  et  au  débit  duquel  figurent  tous 
les  payements  faits  pour  le  trésor,  soit  que  le  fonds 
de  ces  payements  provienne  des  revenus  publics , 
soit  qu'il  résulte  d'avances  personnelles. 

11  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle  que  pour  la 
caisse  centrale  établie,  pour  le  service  du  trésor, 
près  du  siège  du  gouvernement;  et,  en  effet,  cette 
«caisse  étant  placée  sous  les  yeux  mêmes  du  directeur 
du  mouvement  général  des  fonds,  ayant  de  plus  des 
recettes,  des  payements  considérables  à  effectuer , 
s'identifie  naturellement  avec  .le  trésor;  et  l'on  trou- 
verait peu  d'avantages ,  beaucoup  d'inconvénients , 
à  la  soumettre  à  la  loi  commune.  On  devra  donc  se 
borner,  envers  la  caisse  centrale,  à  certaines  mesures 
conservatrices,  et  par  exemple,  à  établir  :  que  la 
délivrance  de  ses  valeurs ,  les  payements  à  faire ,  et 
les  acceptations  à  donner  par  elle ,  n'auront  lieu  que 
sur  Tordre  préalable  du  directeur  du  mouvement 


V 


Digitized 


by  Google 


446  TITBE  Y,  CHAPITAE  III. 

des  fonds  ;  que  le»  récépissés  remis  par  le  caissier 
central ,  les  bons  royaux ,  traites  et  valeurs  de  toute 
nature ,  n'engageront  le  trésor  qu'autant  qu  ils  au- 
ront été  délivrés  sur  une  formule  à  talon  et  revêtus 
du  visa  du  contrôle  ;  que  le  solde  £n  numéraire  de 
la  caisse  sera,  à  la  fin  de  chaque  jAr ,  reconnu  par 
le  chef  du  contrôle ,  puis  renfermé  dans  un  coffre  ^ 
deux  serrures  ;  que ,  des  deux  clefs  de  ce  coffre , 
l'une  restera  aux  mains  du  chef  du  contrôle  ;  et 
qu'enfin  le  caissier  central  remettra,  chaque  soir,  à 
la  comptabilité  générale  des  finances  et  ii  la  direc- 
tion du  mouvement  des  fonds ,  des  relevés,  borde- 
reaux et  documents  propres  k  faire  connaître  sa  si- 
tuation joumaUère. 

Fessant  aux  preuves  qui  étabUssent  la  régulière 
centralisation  des  recettes,  nousdironsque  la  gestion 
desioomptables  centralisateurs  doit  se  justifier  par 
des  récépissés  à  talon ,  par  des  commonications  pé* 
riodiques,  etpar  des  comptes  annuels. 

Au  sujet  des  récépissés  à  talon  (i),  il  convient 
d'imiter  les  formes  si  heureusement  observées  en 
France,  et  de  poser  en  principe  :  que  tout  versement 
ou  envoi  en  numéraire ,  bons  du  trésor ,  traites  et 

(i)  On  nomme  récépitfë  à  Udon  le  rëcëpîssé  dont  nue  partie, 
destinée  à  être  détachée ,  se  distingue  du  corps  de  Tacle  par 
uie  Tignette  imprimée  en  forme  de  bande  k  Tendroit  où  do9l 
passer  le  «seau  ;  un  tel  récépissé  possède  deux  aTanUges  :  i**  il 
déjoue  les  ruses  des  faussaires  ;  2^  il  offre  la  preuve  certaine  des 
recettes  eflectnéespar  un  caissier  ,  lorsqu'on  a  en  soin  de  repro- 
duire tmr  le  telon  les  données  essentieUes  de  Tacte,  et  d'étabUr 
que  la  partie  versante  ne  se  libère  qn*ea  faisant  séparer  ce  talon 
par  un  contrôleur  chargé  de  le  conserver. 
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valeurs  de  toutes  natures,  fait  aux  caisses  des  reee^- 
yeurs  des  finances  et  pour  un  service  ptiblic,  donne 
lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon; 
que  nul  récépissé  n'est  libératoire  et  ne  vaut  titre 
contre  Tétat  s'il  n'a  été  visé  et  séparé  de  son  talon 
par  un  vérificateur  spécial  y  établi  à  la  proximité  de 
chaque  caisse  ;  que  ce  vérificateur  rend  immédiate- 
ment aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  son  visa, 
après  les  avoir  toutefois  enregistrés  sur  des  livres 
spéciaux,  après  avoir  aussi  gardé  leurs  talons;  qu'à 
certaines  époques,  les  talons  ainsi  retenus  doivent  être 
adressés  aux  divers  receveurs  qui  les  reconnaissent  et 
les  envoient  au  ministère  des  finances  ;  qu'enfin,  à 
pareilles  époques,  les  receveurs  sont  tenusde  former 
des  bordereaux  détaillés  des  récépissés  délivrés  par 
eux ,  bordereaux  remis  au  vérificateur  pour  qu'il 
les  certifie  d'après  les  résultats  mentionnés  en  ses 
ptojpres  livres ,  et  les  adresse  lui-même  au  minisr 
tère.  Un  semblable  système,  en  permettant  de 
vérifier  d'une  manière  rigoureuse  et  instantanée 
la  caisse  de  chaque  receveur,  offre  une  garantie  in- 
faillible contre  les  malversations  plus  ou  moins 
graves  dont  l'histoire  de$  finances  est  remplie. 

Où  aurait  tort  cependant  de  ftiire ,  des  formes  qui 
préoèdent ,  lohjet  de  conditions  dirimantee  et  ab^ 
solues;  car,  d'un  côté,  il  serait  injuste  de  répéter  à 
on.  redevable  ce  qu'il  aurait  déjà  payé ,  et  cela 
par  le  simple  motif  que  son  récépissé  ne  porterait 
point  le  visa  légal ,  si  d'ailleuiB  le  trésor  et  ses 
comptables  n'éprouvaient  aucun  préjudice  par  Pef* 
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fet  de  cette  omîssipn;  d'autre  part  ,  les  personnes 
qui  versent  des  fonds  dans  les  caisses  publiques  me 
savent  pas  toutes  apprécier  le  mérite  des  titres  qu'on 
leur  délivre,  si  ce  mérite  tient  à  des  formes  inao* 
coutuméesi  et  il  ne  faut  pas  que  les  garanties 
de  l'état  soient  un  danger  pour  les  citoyens  ;  de 
plus  y  le  récépissé  à  talon ,  prodigué  aux  moindres 
intérêts,  délivré  aux  nombreux  contribuables  qui 
payent  par  faibles  sommes  leur  contingent  annuel , 
générait  ces  derniers^  perdrait  de  sa  force  impo- 
sante, et  accablerait  l'autorité  par  la  répétition  à 
l'infini  de  ses  formes  minutieuses. 

Les  communications  périodiques  à  exiger  des 
comptables  consisteront  dans  la  copie  de  leur  jour- 
nal ,  la  balance  de  leur  grand-livre  et  autres  docu- 
ments jugés  nécessaires,  comme  aussi  dans  des 
comptes  mensuels  de  recettes  et  de  dépenses  ap- 
puyés de  pièces  justificatives  et  d'états  de  dévelop- 
pements. 

Les  comptes  annuels  offriront  :  le  tableau  des 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  ainsi  que  la 
situation  de  chaque  receveur  vis-à-vis  du  trésor  à 
l'époque  où  commence  la  gestion  annuelle;  les  re- 
cettes ,  les  versem^its  de  toute  nature  opérés  du- 
rant celte  gestion,  et  classés  par  chapitre  et  artide; 
la  situation  du  comptable  et  les  valeurs  existant 
dans  sa  caisse  et  dans  son  portefeuille  à  l'époque 
où  se  termine  sa  gestion. . 

Enfin ,  recherchant  quel  contrôle  doit  compléter 
la  justification  des  receveurs  principaux ,  ce  oon- 
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Irôle,  dirOD^nous,  appartient,  en  premier  lieu,  à  une 
branche  du  ministère  des  finances  désignée  sous  le 
nom  de  comptabilité  générale  ^  et,  en  second  lieu, 
à  une  magistrature  suprême ,  inamovible ,  nonunée 
cour  des  comptes. 

La  comptabilité  générale  ayant  recueilli  les  ré- 
c^issés  à  talon  et  les  communications  périodiques 
dont  il  vient  d'être  parlé,  contrôlera,  sur  pièces 
justificatives,  les  résultats  de  la  comptabilité  parti- 
culière de  chaque  receveur;  récapitulera  les  mêmes 
résultats  par  nature  de  recettes,  dans  des  bordereaux 
mensuels;  dressera,  d'après  ces  bordereaux,  des 
écritures  en  partie  double ,  composées  d'un  jour* 
nal,  d'un  grand-livre  et  de  livres  auxiliaires;  en- 
fin recevra  les  comptes  annuels,  les  rapprochera 
de  ses  propres  écritures,  et  les  adressera  à  la  cour 
avec  toutes  les  pièces  k  l'appui. 

La  haute  magistrature,  chargée  de  régler,  et  juger 
les  comptes  présentés  par  les  receveurs  principaux 
des  finances  s'éclairera,  sur  chaque  compte,  au 
moyen  de  deux  rapports  sucoe88i&.  Un  prenûer  rap- 
port sera  confié  à  certain  membre  de  la  cour,  tenu 
de  vérifier  par  lui-même  jusqu'aux  moindres  dé- 
tails ,  d'examin/er  les  pièces  à  l'appui ,  d'entendre 
au  besoin  les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoir, 
enfin  de  signaler  les  charges  et  soufirances  dont 
les  articles  divers  lui  paraîtront  susceptibles  Un  se- 
cond rapport  émanera  d'un  magistrat  supérieur, 
ayant  pour  mission  spéciale  de  rechercher  si  le  pre- 
mier rapporteur  a  fait  Iui*méme  le  travail,  si  les 
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difficultés  qù*il  élète  ^nt  foddéÈs;  comme  ausd 
d^eiâminer»  eu  particulier,  les  pièces  aa  sootien 
de  quelques  chapitres  du  c6iiipte ,  pour  s'assdfer 
que  celtii^-ci  est  soigneusement  vérifié. 

Après  avoir  entendu  ces  deux  rapports,  après 
avoii'  aussi  coûsulté  Individuellement  ses  membres , 
ht  couf  sera  à  ttiémé  de  statuer,  et  éBe  le  fera  par 
nn  arrêt  solennet  étàblissàtit  si  les  receveurs  sont 
qtdctes^ôu'efi  avance,  ou  en  dâ>et;  prononçant, 
atft  dem  premieti  cas,  leur  décharge  définitive, 
tàmà  que  la  mainlevée  des  oppositiMs  et  in- 
sOiHptidinÉr  hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  par 
sttifê  de  k  gestion  dont  le  compte  est  jugé;  con- 
damnant^ AU  €M>isième  Cas,  lès  retaidatairea  à  solder  . 
lew  débet  daiM  un  certain  délai  et  sous  la  réserve 
âé  toutes  girantiéfel. 

Enfin  les  arrêts  rendus  par  ia  cour  des  comptes  se- 
ront défitnitift  et  en  dernier  ressort;  toutefois,  la 
juMixse  cemnMindtfrÉî  de  procéder  à  leur  révision , 
soit  siir  la  dMMnde  des  tecevemv  «p^myée  èé 
{MoesjnacificativesMeotivréespo^rieuMment,  soit 
d'«flloe  ec  pour  cause  d*ef  remis ,  omissions ,  Aqj:  ou 
diMibteë emplois,  reconnus  par  la  ?érification  d'au^ 
trêê  êMûiptes.  Lu  justice  voudra  pareillement  que 
V»  minisiiM^  tfnne  peitt,  et  les  comptsdileri,  de 
rtulfe^e,  pniséent  faire  eMèt  les  àtîfètà^  de  k  cour 
pùur  viohticin  des  formés  ou  de  la  loi ,  et  soient ,  en 
ciMMéqtience,  admis  à  se  pourvoit  contre  ces  arrêts 
de?atti  un  conseil  snpérieuf  :  si ,  par  stnte*  de 
ptàirvois  ainsi  dKrigés ,  la  cassation  est  prononcée. 
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le  ji:^emtot  du  fond  sera  vemoyé  à  la  cour  des 
WimpteAf  et  porté  alors  devanC  une  àiuùÛHte  qui 
nlaura  p06  conifu  de  l'affiâre  (1)4 

£q  tant  qu'eUé  recueille  dans  un  même  établie 
iement  la  situatMHi  de  chaque  eusse  locale  pour 
en  diffî^r  le  aernce;  en  tant  qu'elle  diMin^pM  par 
branche  de  revenus  lesf  eflGsIs  aoeomplk,'  les  ré&ume, 
les  individualise  y  lea  compare  entre  eux^  et  fiât 
ressortir  de  leur  rapprochement  des  vues  dV 
mélionitîon,.  la  centralisation  des  recettes  ne  erée 
pas  de  résultats  et  n'a  dès  lors  aucune  preuve  à  four^ 
nir.  De  plus,  sousr  le  premier  rapport ,  ses  écritures 
doivent  être,  comme  nous  le  verrons,  tenues  à 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds; 
et,  sous  le  deuxième,  elles  peuvent  se  ccmfondre 
avec  celleS'  de  la  comptabilité  g|§nérale  qpi ,.  nous 
le  verrons  encore,  prépare  le  compte  général  des 
finances. 

Le.  compte  des  finances  réunit  en  eflet  tous  les 
éléments  d'une  telle  investigation  :  et  la  preuve , 
c'est  ^'en  France,  la  cour  appelée  à  juger  ce 
compte  ne  se  borne  point,  d'âpre  son  examen*,  à 
certifier  sa  régularité  ou  à  relever  ses  inexactitudes; 
elle  joint  encore  à  sa  déclaration  publique  de  confor- 
mité  ^  un  rapport  au  roi  qui  renferme  des  observa*^ 
lions  de  toute  nature  sur  lea  divers  aotes  de  l'ad* 
ministration  relatif  aux  finances,  et  qjoi  constate 


(i). Voyez,  pour  l'organisation  de  la  cour  des  comptes  établie 
en  France ,  la  lot  dn  r6  et  le  diécret  dn  18  sept.  1807  î  ▼oyes^usii 
uotre  llannal  da  droit  admiaistnitif»  p.  rSo. 
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surtout  les  résultats  de  TeKécution  des  lois  de  fi- 
nances ;  lorsque  celles-ci,  en  prescrivant  de  nouveaux 
tarife  pour  la  perception  des  impôts,  élèvent  ou 
abaissent  le  prix  des  choses ,  modifient  la  nature  des 
objets  de  consommation ,  étendent  ou  restreignent 
les  débouchés  de  l'industrie  nationale ,  déplacent  le 
travail ,  agissent  d'une  manière  plus  ou  moins  pro- 
fonde sur  l'état  moral  et  matériel  de  la  société ,  et 
souvent  font  aboutir  une  élévation  de  droits  à  une 
réduction  dans  les  recettes  efiectives  du  trésori. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  liquidation  des  dépenses. 

Les  dépenses ,  nous  l'avons  vu ,  s'opèrent  aussi 
sous  la  sauvegarde  d'un  budget;  mais  leur  liquida- 
tion n'en  est  pas  moins  un  acte  délicat  qui  exige  de 
sérieuses  garanties.  Et  en  efifet ,  tandis  que  la  loi  ne 
saurait  préciser  le  développement  des  charges, 
mieux  que  Tassiette  des  droits  de  l'état;  tandis  que 
le  budget  spécialise  les  crédits  seulement  par  exer- 
cice ,  par  ministère ,  par  service  de  même  nature , 
et  que  le  soin  des  dépenses  va  être  ainsi  confié  k  des 
hommes  plus  ou  moins  soumis  aux  influences  du 
jour  et  de  leur  situation  spéciale ,  il  importe  d'en- 
chaîner l'arbitraire  de  ces  hommes,  tout  en  assurant 
le  bien  du  service  par  de  suflisantes  libertés. 

Quelles  sont  donc  les  règles  à  établir  pour  la  li- 
quidation des  dépenses  publiques  ? 
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La  première  de  ces  règles  est  que  le  chef  du 
gouyemement  y  lui  qui  plus  que  personne  ^agit  d'a- 
près un  esprit  d'ensemble  et  des  Tues  d'ayenir; 
lui  dont  rintérét  se  lie  à  l'intérêt  de  toutes  les  classes, 
et  souyent  même  de  toutes  les  époques  ;  lui  qui  a 
besoin  de  combiner,  d'harmoniser  les  faits  pour  in- 
troduire dans,  l'application  les  nuances  incÛspensa* 
blés  ou  les  accessoires  féconds  de  ses  idées;  lui  qui  est 
plus  éleyéy  et  dès  lors  plus  à  l'abri  des  influences  di- 
verses^ plus  permanent,  et  dès  lors  mieux  initié 
aux  dreonstances  ;  lui  enfin ,  le  chef  du  gouverne- 
ment, poursuive  l'œuvre  du  l^islateur ,  mais  dans 
des  termes  plus  mobiles  que  la  loi  ;  reprenne  le  bud- 
get chapitre  par  chapitre  et  distribue  chaque  crédit 
dans  des  articles  nombreux  »  mais  puisse  ensuite 
revenir  sur  ses  pas  et  corriger,  selon  l'événement,  ses 
premiers  projets,  à  la  seule  charge  de  rendre  compte 
an  pouvoir  législatif  des  causes  imprévues  ou  graves 
qui  ont  motivé  ses  résolutions  nouvelles.  Par  de 
tels  procédés  on  arrivera  certainement  à  faire  à 
chaque  intérêt  sa  part,  à  opposer  aux  mauvais  des- 
seins de  chaque  liquidateur  des  mesures  sévères , 
d'infranchissables  limites ,  sans  gêner  l'action  utile 
du  pouvoir  exécutif;  et  à  laisser  à  l'administration 
tout  le  jeu,  toute  la  souplesse  que  réclament  les 
circonstances  imprévues ,  les  besoins  mobiles  de  la 
société,  sans  lâcher  le  frein  aux  penchants  cou^ 
pables. 

La  seconde  r^le  est  que  nulle  dépense  ne  soit 
liquidée  k  la  charge  du  trésor,  si  ce  n'est  par  ua 


Digitized 


by  Google 


454  TlTRt  V  ,  CHAPTOB  IV. 

ministre  ou  le  «aandataiot  d'un  imDÎikrt  :  cette  me* 
mre  aoya  pour eflSst  de iscordonner  eBtittdies,4le 
lier  à  on  même  système  toutes  les  dépciises  puUi-» 
qoes ,  comme  aussi  de  véprimer  les  abus  par  Tappii* 
oatiofi  des  règl^  4«  la  Uérardùe  admiinstrati?e. 

La  troisième,  que  toutes  les  opérations  rdativesk 
la  liquidation  des  dépenses  soieirt  constatées  par  une 
eomptabilité  centrale  étsUie  dans  diaque  minis- 
tère, comptabilité  qui  enregiatre  ii  la  Ibis  les  opédita 
ouverts  è  chaque  département,  la  sopme  des  cp- 
donnanoes  délivrées  sur  ces  crédits ,  et  des  paye- 
ments eftctués  sur  ces  ordonnauGes. 

La  quatrièipe ,  que  les  titres  de  ebaque  liquida^ 
lion  ne  Boiest  point  délenamiés  par  Fordconatenr 
lui-même,  mi|is  soient  oonQus  dans  Ja  fbnne  établie 
par  des  lèglemenls  propres  h  diaq^e  servîoe  ;  en 
sorte  que,  aiéme  dans  le  cerde  des  crédits  dont  û 
dispose,  un  ordonnateur  ne  puisse  jamais  supposer 
des  dépenses,  et  faire  ensuite  payer  leur  moatant 
aux  mains  de  ses  affidés. 

La  cinquième,  que  nulle  eonveotion  relative  à  des 
travaux  ou  fournitures ,  ne  stipule  d'à-compte  que 
pour  un  service  fait  :.des  avances  aux  entrepreneucs 
favoriseraient  eans  doute  la  concurrence  et  le  bon 
marché ,  maiselleç  créeraient  aussi  bien  descbancea 
de  pertes;  or,  le  jeu  n'est  permis  qu'à  rbamnaeqiti 
agit  pour  son  propre  compte,  tout  autre  joueur  e»* 
courrait  de  justes  soupçons. 

La  sixième ,  que  les  marchés  souscrits  ao  nom  de 
Fétat  pour  lui  procurer  les  ^jeCs  nécessaires  à  son 
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senrîpe  ao^ent,  en  géoéial  »  papsés  ;b  la  faveur  d'ad- 
judications pmbliqufesyaiu  epjichèreg  pu  sur  M>miiàa«- 
fiions  cachetées{i)  -*  ce  moyesa  est  d'ordinaire  le  pins 
propre  k  exnpécber  la  fraude  ^  va  qu'il  ne  peimet, 
d^  la  part  de  l'autorité,  aucune  acception  de  per- 
sppn^.  Toutefois ,  on  ae  doit  point  se  fairç  illusion 
sur  ses  avantage; car,  outre  qu'il  est  inapplicable 
en  un  iprand  nombre  de  cas  »  trop  souvent  il  arrive 
qu'il  ne  &it  que  déplacer  le  concert  frauduleux. 

h^  septième ,  que  pour  les  adjudications  de  tra- 
vanx  et  fournitures  non  susceptibles  d'être  livrées 
s^Ds  inow^épient  k  une  concurrence  illimitée,  on 
n'adnoette  à  concourir  que  des  personnes  préalable- 
imnt  reconnues  capables  par  l'ad|nini|$tratiopy  et  prO' 
duisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les  ca|ders 
des  chaiges.  (Ces  cabiers  publiés  à  Tî^vaxicf  déteixni- 
nuront^  dans  tous  les  cas»  soit  la  nature  et  Yixapov- 
tance  des^^^ranties  à  produire  par  le^  fournisseurs 
ou  entrepreueuffs  pour  répondre  de  leurs  engage* 
ments  •  soit  l'aiction  de  l'autorité  sur  ces  garanties. 

l^  bmtièine,  que  l'administration  puisse  néan- 
moins traiter  de  gré  à  gré  ^n-seulement  pour  ks 
services  qui  ne  pnoduisenit  point  un  objet  passible 
decomrôle,'*«et  ejEigent  def  garanties  toutes  mo- 
rales^ toutes]  persQDpeUes,  mais  encore  :  i'  pour 
les  pbjets  qui  sont  aux  mains  d'un  possesseur  ui^qne; 
poor  ceux  dpntla'fabrication  ert  exclusivement  attri- 

(0  Voyez,  pour  les  formes  k  smrre  dans  les  marches  par  adjiir 
dication  et  les  marchés  de  gré  &  gré,  les  articles  3  à  i  s  de  la  loi 
dm  Idée.  iS36. 
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buée  à  des  porteurs  de  brevets  d*invention  ou  d*iin- 
portation  ;  pour  les  ouvrages  d'art  et  de  précisioa 
dont  Texécution  ne  peut  être  remise  qu*à  des  ar-* 
tistes  habiles  dont  les  titres  ne  sauraient  se  compter, 
s'évaluer;  pour  les  matières  et  denrées  qui,  m 
leur  nature  propre  ou  la  spécialité  de  Témploi  au- 
quel on  les  destine ,  doivent  être  achetées  et  choi- 
sies au  lieu  de  production ,  ou  livrées  sans  intermé- 
diaires par  les  producteurs  eux-mêmes:  appliquer 
l'adjudication  k  ces  objets  divers ,  ce  serait  évidem- 
ment ou  une  d!iose  superflue,  ou  une  chose  nuisible. 
3*  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  divers 
qui  ont  lieu  a  titre  d'essai ,  ou  dont  la  dépense  ne 
s'élève  qu'à  une  faiUe  somme  :  si  Ton  doit  pres- 
crire la  mise  en  adjudication ,  c'est  surtout  par 
des  moti&  d'économie;  or ,  ici  il  est  à  craindre  que 
les  frais  spéciaux  de  ce  mode  n'excèdent  ses  profils 
spéciaux,  y  Pour  les  fournitures ,  transports  ou  tra- 
vaux que  la  politique  commande  de  tenir  secrets , 
de  peur  qu'ils  ne  révèlent  des  projets  qu'il  lui  im- 
porte de  cacher  ;  mais  alors  il  convient  que  ces  mar- 
chés soient  autorisés ,  au  préalable ,  par  le  chef  de 
gouvernement.  4**  Pour  les  fournitures ,  transporta 
ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  lOrs 
des  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n  a  été 
ojBert  que  des  prix  inacceptables;  il  peut  arriver,  en 
effet ,  que  les  clauses  du  cahier  des  chaiges  soient 
inadmissibles  ou  de  nature  à  affaiblir  la  concur- 
rence, il  peut  se  faire  aussi  qu'il  y  ait  eu  coalition 
entre  tous  les  soumissionnaires  en  vue  de  tenir  leur 
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prix  à  un  taux  exorbitant ,  et  de  là  le  besoin  d^em- 
pécher'  que  Fétat  ne  soit  lésé  par  suite  des  moyens 
mêmes  destinés  à  lui  procurer  un  bon  marché  :  à 
cette  fin ,  l'administration ,  après  s'être  enquise 
des  clauses  les  plus  favorables  que  les  marchés  de 
gré  à  gré  lui  assurent,  fixera  ,  suivant  les  cas,  an 
maximum  ou  un  minimum  de  prix ,  consignera  la 
mention  de  ce  prix  sous  une  enveloppé  cachetée , 
destinée  à  être  rompue  lors  de  l'adjudication;  et  un 
tel  mode  manquera  rarement  son  but,  il  ira  jusqu'à 
prévenir  l'existence  même  du  concert  frauduleux; 
bien  plus ,  quand  certaines  appréhensions  auront 
rendu  timide  le  soumissionnaire  de  bonne  foi,  la 
connaissance  du  prix  officiel  écartera  soudain  ses 
craintes ,  et  fera  que  celui  même  qui  n'osait  propo- 
ser ce  prix ,  accourra  ofirir ,  par  un  marché  de  gré 
à  gré,  des  conditions  meilleures  encore.  5«Pour 
les  fournitures ,  transports  et  travaux  qui,  au  cas 
d'ui^ence  évidente  amenée  par  des  faits  imprévus, 
ne  peuvent  point  subir  les  délais  de  l'adjudication  : 
l'intérêt  d'un  prompt  service  doit  ici  se  balancer 
avec  les  avantages  de  l'économie.  6""  Pour  le  trans- 
port des  fonds  du  trésor;  car  une  telle  mission  sup- 
pose des  garanties  à  la  fois  morales  et  matérielles 
qui  ne  sauraient  être  stipulées  dans  un  cahier  des 
charges.  7''  Pour  les  travaux  que  l'administration 
doit  faire  exécuter  en  régie  ou  à  la  Journée. 

Enfin  9  la  neuvième  règle  à  établir,  touchant  la 
liquidation  des  dépenses  pubUques,  c'est  que  l'on 
puisse  même  suppléer  aux  marchés  degré  à  gré  par 
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daBachateaurtioGiple  fectuve,  faits  ii  oommkâoD, 
pour  le  compte  du  gouY^rnemeni;.  Ces  marchés  »  dils 
par  économie  i  auront  en  vue  des  objets  d'une 
nûnee  valeur  livrés  inunédiatement  j  ils  seront  m^ 
core  permis  pour  FaequiskiOD  des  chevaux  de  re- 
monte, et,  en  giânëral ,  dans  tous  les  cas  où  Ton 
peutei^érer  de  bonnes  occasions ,  d(MQt  il  est  juste 
que  Fétat  profite  plutik  que  des  «ntrepreneuM. 
ûbservons,tontefois,que,  bonlecas  defooeema- 
jenre  et  certaines  drconstsnces  prévnes  par  la  lai, 
las  achats  à  commission ,  ainsi  que  les  mardbés  die 
^  à  gré  j  doivent  être  aubordonnés  à  1  aj^robalîmi 
ministéridla 

CHAPITRE  V. 
De  P ordonnancement  des  dépenses. 

L'ordonnancement  des  dépenses  conante  à  véri- 
fier reaécudon  des  marchés,  racoompUasement 
des  sei^ioep,  à  enjoindre  au  payeur  d'wqniiteir  les 
dettes  reconnues,  etè  donner  ainsi  à  la  Kquîdatîoii 
son  nécessaire  complément. 

C'est  un  point  fi>rt  important  eux  matière  de 
comptabilîté  que  de  déclarer  moomp^tîbles  en- 
tre dlcs  les  {onctions  d'ordonnateur  et  de  çom^ 
uble.  Et  d'abord ,  qu'y  a*t-il  de  plus  divers  qfie 
ces  fonctions?  Les  ordonpateurs  apprécient  l'e^ipôt 
de  la  loi,  s'initient  aux  vues  du  gouvernement, 
agissent  d'après  une  oonvietion  individuelle ,  O0i9p- 
tent  d'une  manière  toute  morale  ;  et  les  eo«pta})les 
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n'ont  k  voir  cbnis  la  Joi  que  le  teste, ilans la  poU«- 
tîqne  que  le  règlemeiil; ministériel;  leur  oiMvriction 
se  tait  I  et  leurs  conqptes  précis  doÎTeot  in^poser  sur 
des  tfpèoss  ea  caisse^  des  billets  en  portefepUle, 
des  pîèees  conformes  classées  régulièrement» 

Ensuite,  rincompatibilité  ^^ppose  k  llumuoe 
polttique^  rhomme  d'aif;ent;  h  l'homme  bardi , 
impatient  dans  ses  projets,  Thônmie froid,  soumis 
aux  plus  régulières  baÎÂtndes;  ^t ,  ^myaPi  le»  lois 
d'une  sage  burmome,  elle  cprrige  et  complète  Tune 
par  Faotre  4ces  de»  mitures;  elle  laisse  ^  la  pre- 
mière la  mission  d'activité ,  de  progrès;  elle  dopne 
à  la  seconde  le  contrôle ,  la  direction  j  en  sorte  que 
Ve  cbar  de  l'état,  bien  qu'entraîné  p^r  un  ppisqent 
mobile,  roule  encore  dan»  les  voie^  légales.  On  au- 
laittorf;,  en  effet,  de  regarder  les  fonctions  de 
payeur  comme  celle  d'un  agent  purement  passif 
appelé  à  solder  les  mandats  qui  lui  sont  remis  ou  à 
les  viser  pour  qu'ils  soient  soldés  par  d'autres;  son 
devoir  est  de  vérifier  si  ces  mandats  âe  renfermerit 
dans  les  limites  des  ordonnanees  de  délégation  qui 
aptorisent  leur  délivrance;  son  d^evoir  ^est  encore  de 
constater  la  réalité  des  services  et  rjdencîté  des  porr 
teurs  de  mandats. 

Enfin ,  rinoompatibîlîté  tend  è  prévenir  la 
fraude  ;  car  celui  qui ,  tout  seul  ^  céderait  au  mal , 
est  enchaîné  au  bien  par  le  ragard  de  soisi  semblfii"* 
ble  ;  celui  dont  la  pensée  est  mauvaise  craint  de 
s'avilir  près  d'un  bonnéte  homme,  ou  de  se  com- 
promettre avec  un  fripon  ;  il  hésite  k  offirir,  ou  îl 
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recule  devant  Toffre  ;  et  alors  le  mal  s'efllace ,  le 
bien  reste,  sinon  par  les  efforts  de  la  conscience , 
du  moins  par  les  avis  de  la  raison. 

Oui  certes  ,  l'ordonnancement  des  dépenses , 
comme  leur  liquidation,  doit  s'opérer  par  les  minis- 
tres, ou  par  les  mandataires  des  ministres.  Voyons 
donc  sous  quelles  garanties  il  importe  qu'une  telle 
mesure  s'effectue. 

Premièrement ,  avant  d'émettre  une  ordonnance 
ou  un  mandat  (i),  l'autorité  compétente  s'assurera 
que  cet  acte  a  pour'eflfet  d'acquitter  un  service  réel- 
lement fourni ,  et  elle  vérifiera  si  ce  service  fiât  l'ob- 
jet d'un  crédit  régulier. 

Secondement ,  chaque  ordonnance  ou  mandat 
portera  la  preuve  de  sa  légalité ,  soit  en  énon- 
çai|t  l'exercice  et  le  chapitre  de  crédit  auxquels  il 

(i)  Dans  la  pratique ,  le  nom  d'ordonnanees  eat  réserré  aux  in» 
jonctioni  ministérielleB  ;  leB  ordres  émanés  des  ordonnatemt  se- 
condaires se  nomment  mandats  de  paiement.  Les  injonctions  mi- 
nistérielles se  divisent  ellesnnémes  en  ordonnances  de  payement 
et  en  ordonnances  de  délation  :  par  les  premières  on  désigne  les 
ordonnances  que  les  ministres  délivrent  directement  an  profit 
d'un  on  de  plusieurs  créanciers  de  Tétat  ;  les  secondes  sont  les 
actes  an  moyen  desquels  les  ministres  autorisent  les  ordonna- 
teurs secondaires  à  disposer  d'une  partie  de  leur  crédit  par  des 
mandats  de  payement.  Malheureusement  la  règle  qui  prescrit 
de  ne  délivrer  d'ordonnances  que  pour  sefrices  fiiits  ne  saurait 
guère  s'appliquer  aux  ordonnances  de  délégation,  et  il  en  ré- 
sultera toujours  dans  la  pratique  des  retards  préjudiciables  :  en 
même  temps  que  certains  services  seront  abondamment  fournis . 
d'autres  restcûront  au  dépourvu ,  et  Ion  verra  des  sonflrances 
réelles  atteindre  les  agents  de  l'état ,  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ait  eu  les  moyens  de  constater  et  corriger  les  erreurt  coaunîsea 
dans  la  répartition  première  de  ses  crédits. 
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s*applique ,  soit  en  étant  appuyé  des  pièces  mêmes 
d'après  lesquelles  il  fut  délivré. 

Troisièmement,  afin  de  prévenir  lout  arbitraire,  il 
convient  que  ces  pièces  soient  déterminées  d^avance, 
et  par  nature  de  services,  dans  des  nomencla- 
tures arrêtées  de  concert  entre  le  ministre  des 
finances  et  les  ordonnateurs.  Les  pièces  dont  il  s'agit 
seront ,  pour  les  dépenses  du  personnel ,  telles  que 
solde,  salaires,  indenmités,  vacations  et  secours  : 
des  états  d  effectif  ou  des  états  nominati&  énonçant 
lé  grade  ou  Temploi,  la  position  de  présence  ou 
d'absence ,  le  service  fait ,  la  durée  de  ce  service ,  la 
somme  due  en  vertu  des  lois,  règlements  et  déci- 
sions; pour  les  dépenses  du  matériel ,  telles  que 
loyers  d'immeubles ,  achats  de  denrées  et  matières, 
travaux  divers  de  construction ,  de  confection ,  d'en- 
tretien  et  de  réparations  :  i*  des  copies  ou  extraits 
dûment  certifiés,  des  ordonnances  royales,  des 
décisions  ministérielles,  des  contrats  de  vente, 
soumissions  et  procès-verbaux  d'adjudication ,  des 
baux,  conventions  ou  marchés;  a*"  des  décomptes 
de  livraisons,  de  règlements  et  de  liquidations 
énonçant  le  service  fait  et  la  somme  due.  pour  à- 
compte  ou  pour  solde. 

Quatrièmement,  les  ordonnances ,  avec  leurs  piè- 
ces justificatives,  seront  envoyées  aux  payeurs,  en 
original  ou  en  extraits,  et  annoncées  aux  ayants  droit 
par  des  lettres  d'avis  ;  quant  aux  mandats  de  paye- 
ment, on  les  délivrera  aux  ayants  droit  eux-mêmes, 
après  avoir  adressé  aux  payeurs  les  bordereaux  d'é- 
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Cinquièmement,  led  nnnistfes  atmmt  soin  de 
lier  leurs  opéràtiom  h  eette»  du  tréior;  4^11  ^e 
ceki-ci ,  toujocRS  prévenu  des  dispMÎtbiiS'  qu'on 
peut  faite  sur  hii,  se  mette  tcmjours  e»  mesure  dlj 
répondre  :  dans  ce  but ,  il  sers  bien  que  ïe  dief  du 
pouvoir  fflS9e  ans  divers  mkéstres,  à  k  fia  de  du^ 
que  moië,  k  distribution  des  finds  dont  ikpoiiRoiit 
(&poser  dorsnt  le  mois  suivant.  Cette  dûtribotias 
servira  de  base  et  de  nsesuro  aua  ordoMiaiiees 
mirtistérieUes;  elle  fl^aecoidem  aor  la  pix^^oettian 
du  ministre  des  finances ,  d'une  part,  d'après  les 
données  fournies  par  k  comptahilifté  ce&lrale  de 
chaque  ministère ,  laquelle  eoDpose  distiocteBKttt 
les  dépenses  6ices  et  lé  ntentnit  des  liquidaiâons 
définitives ,  ce  que  Félnt  doit  et  ce  qu'il  est  sur  le 
point  de  payer  ;  d'autre  part,  d'u^prës  un  apecçu  gé^ 
néral  des  tessonvees  et  des  beaoina  du  loésor,  pré-* 
paré  par  le  directeur  do  mouvement  des  fondB. 

Sixièmement  ^  k  règle  qui  prescriit  aux  ocdomn^ 
tettffl  de  rester  fidèlement  dans  kalânûtae  de  lenUft 
crédits  y  recevra  exception  ei^  eertams  eaa  d'nrgenne 
fôrmettement  ptévw  par  k  loi:  ainsi,  par  exemple, 
en  cas  d'insuffisance  des  crédits^  ouverts  aux  wdoBr 
lïatetil^  secondaires  pat  lesi  nrnistiM  de  k  gunm  et 
de  la  mtfrine,  les  mandats^  dâtvréa  ponr  le  paye- 
ment de  h  solde  des  tmupe»  devuont  pouvoir  âtse 
acquitta  inmté^fettieM  sur  une  réquisitfoDécnte 
de  FordcMiatsur ,  et  safof  imputation  sur  le] 
crédit. 
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SqptièiiMBÉoot^  les  ontoniiateiiirg  eux^nriéiaeft, 
MitmîiiiilTeB,  soit  délégués  ou  sous-dâégués  des 
minislves^  seront  teous  de  décrire  lewv  opéntions 
et  d'ea  justifier. 

£i^  ooilséqueDOe ,  chaque  ordomiateur  secondbîre 
tiendra  uA  journal  meolioiiDiuit,  jMir  ordre  de  prio^ 
vite  f  loote»  les  opérttioDe  rektivei  aux  dépenses 
dont  le  soin  lui  appartient,  c'est-à-dire  les  crédits 
auverls^  les  droits  omMatés  sur  leasendcev  ftks, 
les  mmdals  par  hn  défcînés,  et  les  payements  e& 
fectoés  en  conséquence  de  ces  nuMidalB  ;  un  grand* 
lifre  oùlescomptles  seront  dasiés  par  ordre  de  ma^ 
tières  et  suivant  les  divisions  du  budget;  det  livuss 
aanlîaires  TarfaUes  dana  leur  forme  et  dans  leur 
nombre,  sèfam  les  édainrissemearts  à  donner  safr  te) 
ou  tel  service  en  particulier. 

Gba^e  ministre  ordonnateur  devta,  if  son  tour , 
réunir  dans  une  comptabilité  centrale  tous  les  f«ks 
concernant  bi  liquidation  ^  rordonnancement  et  le 
pay  emait  des  dépcÏMes  }  cette  comptabiUté  repoMM 
aussî^  d'abordi  sur  un  journal  général  et  im  grand* 
lièvre  en  partie  douUe,  dana  leaquebsewntconHH 
gnéa,  sonuasiEÛrenBent  et  il  leurdsite^  kii  acte»rdw^ 
tib  à  la  fixation  dea  crédits,  h  \à  Kquidadon  des 
dépense^,  à  l'ordonnancement  et  av  payement; 
enauite,  sur  des  registres  auxiiiairea  qtÂ  rapM^ 
diliroitt ,  avec  détaila  ^  les  attwles  du  grand-tivre ,  et 
dont  le  nombre  et  la  forme  se  râleront  d'après  la 
nature  dés  sdhdces. 

Pour  justifier  de  leursopératbns,  lesimlonnateurs 
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secondaires  s  assureront  de  la  oononxlance  des  ré- 
sultats de  leur  grand-livre  avec  ceux  de  leur  jour- 
nal ,  et  adresseront  à  leur  ministère  respectif  des 
relevés  mensuels  présentant,  par  chapitre  et  artiele 
du  budget,  le  montant  des  crédits  de  délégation  , 
les  droits  constatés  sur  les  services  fiiits^  la  somme 
des  mandats  délivrés  et  celle  des  payements  ef- 
fectués. 

Quant  aux  ministres  ordonnateurs,  leur  justifi- 
cation résultera  des  comptes  annuels  à  présenter 
par  chacun  d'eux,  et  du  contrôle  administratif  et 
judiciaire  de  ces  comptes  :  on  doit  décider ,  tou- 
chant les  comptes  ministériels ,  qu'ils  seront  rédi- 
gés d'après  les  écritures  officielles  de  chaque  mi- 
nistère, et  appuyés  sur  pièces  justificatives;  qu'ils 
s'établiront  d'une  manière  uniforme ,  par  exercice 
et  par  nature  de  services,  avec  les  mêmes  distribu- 
tions que  le  budget ,  à  cela  près  que  les  dépenses  im- 
prévues donneront  lieu  à  des  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires,  formant  l'objet  d'articles  oit  de 
chapitres  additionnels  et  séparés;  qu'ils  exposeront, 
sans  en  omettre  aucune,  les  opérations  ainsi  réali- 
sées sur  chaque  exercice;  et  devront 'comprendre 
ainsi  :  i*  un  tableau  qui  retrace  la  situation  défini- 
tive de  l'exercice  expiré,  c'est-à-dire  tous  les  résul- 
tats relatif  aux  services  divers  de  cet  exercice ,  de* 
puis  son  ouverture  jusqu'à  sa  clôture(i  );  2'*deB  dé- 

(  I  )  Nons  supposons  ici  qn*im  exercice  n*est  point  clos  à  la  fin  de 
l'année  dont  il  reçoit  le  le  nom,  c  est-à-dire  qu'après  cetteannée, 
on  est  encore  admis,  sinon  à  exécuter  des  traraux,  du  moinsà  liqui- 
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veloppements  qui  expliquent,  pour  chaque  nature  de 
service ,  les  dépenses  constatées ,  les  payements  ef- 
fectués,  et  les  créances  restant  à  solder  en  fin  d'exer- 
cice; 3**  un  état  qui  compare ,  chapitre  par  chapitre, 
les  dépenses  de  l'exercice  expiré  avec  celles  de 
l'exercice  précédent,  et  mentionne  les  causes  de 
leurs  différences  ;  4""  1^  situation  provisoire  du  bud- 
get de  l'exercice  courant  à  la  fin  de  la  première 
année  de  cet  exercice  ;  5""  un  tableau  spécial  relatif 
aux  exercices  clos  législativement  arrêtés,  tableau 
dont  les  éléments ,  la  forme  et  le  but  sont  expliqués 
au  chapitre  7*  de  ce  titre  ;  6"*  des  comptes  de  ma- 
tières destinés  uniquement  à  éclairer  le  législateur 
sur  l'emploi  de  certains  objets  qui  ont  motivé  di- 
vers crédits,  et  sur  l'opportunité  des  demandes  nou- 
velles relatives  aux  mêmes  objets  (i) ;  7°  enfin ,  des 

der ,  ordonnancer  et  payer  des  dépenses  sur  les  crédita  de  cet 
exercice  :  en  France ,  rexercice  se  prolonge  ainsi  jasqn  au  i^  oc- 
tobre de  Tannée  suivante ,  pour  la  liquidation  et  Tordonnance- 
ment  des  dépenses ,  et  jusqu'au  i*'  novembre  de  la  même  année 
pour  le  payement  ;  on  nomme  alors  exercice  clos  ou  expiré,  tout 
exercice  qui  date  de  vingt-deux  mois ,  et  pour  le  compte  duquel 
nul  payement  ne  peut  avoir  lieu,  même  dans  les  limites  des  crédits 
accordés,  sans  une  ordonnance  royale  qui  en  autorise  l'imputation 
sur  les  fondf  de  l'exercice  courant  ;  on  nomme,  au  contraire, 
exercice  courant^  ou  exercice  ouvert,  tout  exercice  qui  est  à  la 
première  ou  à  la  seconde  année  de  son  existence. 

(x)  Plusieurs  personnes  sont  d*avis  que  les  comptes  de  matières 
doivent  être  assimilés  aux  comptes  de  deniers ,  et  qu'il  faut  sou- 
mettre au  législateur ,  non  de  simples  états  descriptifs  des  objets 
en  magasin,  mais  les  écritures  qui  établissent  et  justifient  la  si- 
tuation de  chaque  comptable  en  matières;  en  sorte  qne  celui-ci 
tombe  sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes ,  et  soit  con- 
damné, s'il  ne  prouve  par  des  pièces  régulières  l'emploi  fidèle  ou 
la  perte  forcée  des  valeurs  mises  à  sa  charge. 
.  Au  soutien  de  cette  opinion  on  invoque  et  la  raison  d*ordre  » 

3o 
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documents  spéciaui  détermniés  d'après  la  nature 
des  services  divers ,  et  propres  à  feire  connaître  ^ 
par  des  résultats  positifs,  Fesprit  qui  dirige  l'admi* 
nistratîon  dans  certaines  brandies  importantes  ou 
délicates  du  service  public. 

Touchant  le  contrôle  administratif  des  comptes 
ministériels,  il  faut  établir  qu'à  la  fin  de  chaque 
année ,  une  commission  mixte  choisie  au  sein  des 
assemblées  législatives;  de  la  cour  des  comptes  et 

qui  ne  permet  d'inscrire  a  la  charge  (Ton  exercice  qne  les  raleon 
par  Ini  coDSommêeft  ;  et  la  raison  de  sécnrilë,  qsi  reot  que  les 
▼alenrs  converties  soient  Tobjet  de  comptes  aussi  sévères  que  les 
▼aleurs  de  caiise  elles-mêmes. 

Nousrépondons,  k  notre  tonr  :  les  comptes  doivent  comprendre 
la  seule  dépense;  car  le  budget  qui  détermine  la  forme  des 
comptes,  n'a  en  vue  lui-même  que  celle-ci  ;  le  budget ,  à  son  tour, 
régie  la  dépense  et  non  la  consommation ,  par  le  motif  (ont 
simple  que  la  première  est  tm  fait  satsissable  et  en  butte  à  l'arbi- 
traire, lorsque  la  seconde  souvent,  étrangère  à  l'action  admi- 
nistrative, est,  en  outre,  illimitée  dans  son  terme,  incertaine 
dans  son  existenee  ;  une  même  valeur  ne  subit-elle  pas  des  mé- 
tamorf^oses  innombrable»,  sans  qu'on  puisse  dire  ni  quand  ,  ni 
eonunent ,  ni  pour  quelle  part ,  elle  sera  consommée  ,  ni  si  eUe 
s  éteindra  jamais? 

Nous  opposons  ensuite  aux  raisons  de  sécurité  que  le  contrôle 
de  la  cour  des  comptes  serait  ici  inutile ,  imparfait  et  dangereux  : 
inutile,  car  la  sécurité  dn  matériel  est  d'ailleurs  snffissmment 
garantie;  et  en  effet,  est-ce  la  fidélité  des  comptables  on  bien 
l'acCioB  mtmstérielle  qu'on  suspecte  P  Si  c'est  la  première ,  nous 
disons  qu'au  sein  même  de  l'administratloa  on  peut  organiser 
contre  les  comptables  une  snrveillancedes  plus  minutieuses  comme 
des  i^os  sévères  ;  si  c'est  la  seconde ,  nous  disons  encore  qu'on 
ne  saurait  craindre  ici  l'action  nùnîstérielle .  car  l'intérêt  qui  a!^ 
soeieun  miontre  concussionnaire  aux  comptables  en  deniers, 
n'existe  pins  Tis-è-vis  des  comptables  en  ibatières  :  quand  le 
comptidble  en  dunien  a  mission  de  contrôler  les  actes  de  For- 
donnateur,  de  voir  avant  tout  payement  si  les  sommes  par  lui 
réclamées  s'appliquent  a  des  services  faits ,  t1  en  est  autrement 
dn  ofMnpiable  en  matières  ;  à  l'heure  oà  it  Irrrent  des  marchan- 
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du  conseil  d'état^  Tiendra  rtfpprœiier  les  comptes 
rendus  par  les  ministres^  des  écritures  mêmes  pas- 
sées sur  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptafaî* 
lité  générale  des  finances;  et^  après  avoir  ainsi 
constaté  Faccord  de  ces  comptes  et  de  ces  livres , 
rédigera  de  ses  observations  un  procè»^verba)  rendu 
public. 

La  même  commission  recevra  un  tableau  établi 
diaque  année  et  présentant ,  pour  Fexercice  clos 

dises ,  les  serrices  auxquels  celleB-ci  appartiennent  sont  encore 
dans  Tayenir. 

Le  contrôle  de  la  cour  sar  les  comptes  en  matières  seraié 
imparfait  :  tandis  qu'il  faudrait  des  guimbardes  pour  leur  en* 
▼oyer  d'innombrables  pièces ,  les  membres  de  la  cour  seraient 
dans  rimpuissance  de  soumettre  ces  pièces  une  à  une  au  travail 
prescrit  par  la  loi  ;  alors  on  les  yerrait  prendre  au  hasard  un  état 
d'effectif,  le  vérifier  avec  soin ,  et  présumer,  d'après  son  exac- 
titude ,  celle  de  tons  les  états  du  même  genre  émanés  de  divers 
fonctionnaires.  Et  encore ,  une  pareille  tache  serait-elle  jamais 
remplie,  quand  les  matières  de  l'état  se  composent  de  plusieurs 
milliers  d'articles,  et  se  retrouvent  dans  les  magasins,  hors  des 
magasins ,  et  jusque  sous  l'eati ,  dans  derf  situations  sans  nombt«? 
L'état  peut  bien  saisir  ses  deniers  partout  où  ils  existent ,  et  les 
mettre  au  pouvoir  de  certains  agents  qui  en  répondent  à  la  com' 
des  comptes;  mais,  pour  les  antres  valeurs,  cela  est  impossible. 
'  Enfin  t  y^  contrôle  dont  il  s'agit  sei^ait  dangereux,  puisqu'il  est 
pour  les  matières  maintes  positions  extraordinaires ,  maints  acci- 
dents imprévus ,  maintes  justes  causes  de  perte  6u  d'avarie ,  qui . 
■oon^ises  au  jugement  d'une  administration  assez  rapprochée  des 
faits  pour  les  bien  voir ,  assez  libre  dans  son  action  pour  la  modi- 
fier a  propos,  ne  sauraient  compromettre  personne;  mais  qui, 
apprécié*  par  la  oon^,  placés  en  feice  dé  ses  règles  souveraines, 
de  setf  habitudes  immobiles ,  laisseraient  les  comptables  sans  dé' 
feuse  :  certes ,  la  charge  de  garde-magasin  deviendrait  alors  si  pé- 
rilleuse que  peu  de  personnes  voudraient  l'accepter,  etqii'elle  tom- 
berait aux  mains  de  gens  sans  aveA ,  sans  garanties  pécuniaires , 
ou  imposerait  à  l'état  des  indemnités  considérables;  triste  effet  de 
mesures  censées  conservatrice»  ! 
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dont  le  règlement  définitif  n'a  pas  encore  eu  lieu  , 
la  comparaison  des  comptes  ministériels  avec  les 
résultats  des  jugements  rendus  par  la  cour  des 
comptes;  après  avoir  vérifié  ce  tableau,  elle  cer- 
tifiera l'exactitude  des  comptes  rendus  ,  pour 
l'exercice  expiré ,  par  les  ministres  des  divers  dé- 
partements. 

Quant  au  contrôle  judiciaire ,  il  sera  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  des  comptes ,  qui  y  procédera  en 
même  temps  qu'à  la  vérification  du  compte  géné- 
ral des  finances  9  comme  nous  le  verrons  au  cha- 
pitre 7«.  de  ce  titre. 

CHAPITRE  VL 
Du  payement  des  dépenses* 

Les  ordonnances  une  fois  délivrées ,  il  faut  pour- 
voir au  payement  des  dépenses  y  ce  qui  signifie  que 
l'état  doit  :  posséder  tous  les  fonds  nécessaires , 
diriger  ces  fonds  vers  les  lieux  où  ils  sont  réclamés, 
efièctuer  l'emploi  régulier  dechaque  somme,  décrire 
et  constater  les  payements  divers. 

Chez  les  peuples  bien  administrés,  les  fonds  né- 
cessaires aux  services  publics  ont  un  recouvrement 
presque  certain  :  d'abord  nul  impôt  n'est  créé  s'il 
n'assure  à  celui  qui  le  paye  un  avantage  équivalent; 
et  de  là  deux  conséquences ,  l'impôt  n'écrase  per- 
sonne ,  il  se  concilie  la  faveur  commune  par  sa 
justice.  Secondement ,  la  sécurité  de  l'impôt,  ainsi 
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fondée  sur  les  ressources  et  l'opinion  des  hommes, 
est  un  élément  puissant  de  crédit  public;'  et  le 
crédit,  à  son  tour ,  répartit  et  allège  par  les  emprunts 
les  charges  les  plus  onéreuses  ;  il  sert  le  pouvoir, 
même  eu  temps  ordinaire,  et  lui  permet,  après 
s'être  fait  respecter  pour  sa  justice,  de  se  faire  aimer 
pour  son  indulgence.  Troisièmement,  les  vues  de 
justice  et  d'indulgence  de  l'autorité,  l'action  inoffen- 
sive des  impôts  et  des  emprunts,  sont  favorisées  au 
plus  haut  point  soit  par  les  droits  de  l'état,  qui 
soulagent  les  contribuables  d'un  poids  équivalent  à 
la  somme  entière  de  leurs  produits ,  soit  par  les 
industries  de  l'état,  qui,  pour  entraîner  des  frais, 
n'en  sont  pas  moins  lucratives.  Quatrièmement,  une 
bonne  comptabilité  vient  unir  à  Favantage  d'impôts 
solidement  et  justement  assis,  d'emprunts  faciles  et 
peu  onéreux,  de  droits  et  de  profits  considérables, 
la  certitude  d'une  gestion  conservatrice  etobéissante. 
Enfin ,  l'action  de  ces  ressorts  est  soutenue  et  régu- 
larisée par  deux  institutions,  savoir  :  une  bourse  de 
commerce  et  une  banque  de  circulation  ;  une  bourse 
de  commerce  où  des  affiches  et  autres  voies  de  pu- 
blicité annoncent  la  cote  journalière  du  cours  des 
fonds  publics ,  et  facilitent  ainsi  les  emprunts  de 
l'état ,  ou  améliorent  les  clauses  de  ces  actes  ;  une 
banque  de  circulation  toujours  prête  à  recevoir  les 
bons  du  trésor  en  échange  de  ses  propres  billets , 
alors  même  que  les  demandes  privées  ne  leur  offri- 
raient pas  un  écoulement  suffisant.  Et  en  effet ,  un 
besoin  urgent  vient-il  à  l'improvistç?  la  voie  des 
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eniprui^f^  en  T0ntm  e3t>-eUe  fermée  par  les  durei 
conditions  que  le  monopole  veut  faire  à  une  situa- 
tion pressante?  les  particuliers  craignant*ils  encore 
de  s'iengager  dans  la  delte  flottante?  la  banque 
nliésite  pas  :  soutenue  par  le  pouvoir,  elle  sertie 
pouvoir  de  toutes  ses  forcer,  et  lorsque  celui-oi  lui 
apporte  ses  promesses  à  échéance  fixe  et  rapprochée^ 
elle  s'empresse  de  lui  offirir  en  n^ur  les  sommes 
qu'il  réclame.  Cette  ressource  est  telle ,  que  si  l'on 
u'en  a  pas  abusé  eu  temps  ordinaire ,  et  surtout 
si  l'on  n'a  ps  compromis  le  crédit  de  la  banque  par 
des  violences»  elle  pfermet  toujours  à  l'état  d'attea- 
dre  soit  la  renti^e  de  se^  propres  fonds ,  soit  l'heure 
fiivorabls  aux  emprunts  en  rentes;  elle  déooun^ 
môme  les  omoerts  frauduleux,  et  écarte  ainsi  toih»^ 
tes  dtances  d'embarras  financiers ,  prévient  ainsi  les 
dangers,  les  hunailiations,  les  emprunts  usuraires, 
suites  douloureuses  de  ces  embarras. 

Les  fonds  de  l'état,  avons- noua  dit  encore, 
doivent  se  distribuer  d'après  les  besoins  du  ser«- 
vice.  Cette  deuEÎème  tâche  sera  confiée  à  un  fonc- 
tionnaire spécial  connu  sous  le  nom  de  directeur  du 
mouyrnnent  général  des  fonds. 

La  direction  du  mouvement  des  fonds  deviendra 
ainsi  conmie  la  maison  de  banque  du  trésor;  elle  sai- 
sira les  ressources  publiques  disponibles  sur  l^s  di- 
vers points  du  territoire,  et  répartira  ensuite  ces 
ressources  aux  lieux  où  les  engagements  du  trésor 
les  appellent;  elli»  ocmnaUr»  avec  exactitude,  d'une 
part,  l^s  ipoyens  de  chaque  icaisse  kxale,  de  l'autre, 
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les  charges  rëettes  de  Tétati  et  jouera  ensuite  le  rôle 
d'un  payeur  plus  élevé  chargé  de  distribuer  des 
fonds  aux  autres  payeurs. . 

Pour  atteindre  ce  but,  le  directeur  du  mouv^nent 
général  des  fonds  recevra  de  chaque  caisse  prin- 
cipale, à  des  termes  fort  rapprochés ,  la  déclaration 
de  ses  recettes  et  de  ses  versements,  et  les  portera 
dans  un  compte  courant  et  d'intérêt,  en  débit  et  en 
crjédit;  il  décrira  dans  le  même  compte  les  opéra* 
tions  journalières  relatives  au  service  de  banque  et 
de  virement  du  mouvement  des  fonds ,  et  établira 
jour  par  jour  la  situation  de  ce  compte. 

Le  dif^ecteur  du  mouvement  générai  des  fonds 
recevra  encore  de  chaque  ministre  les  ordonnances 
directes  par  lesquelles  celui-ci  aura  autorisé  des 
payements,  ou  les  ordonnances  de  délégation  par 
lesquelles  il  aura  transmis  à  d'autres  les  crédits 
nécessaires  pour  l'exerdce  du  même  pouvoir;  et, 
coipparant  alors  les  sommes  portées  aux  diverses 
ordooQaoees  avec  les  crédits  ouverts  par  les  lois,  il 
veillera  à  ce  que  les  limites  de  ces  crédits  ne  soient 
point  dépassées ,  il  axuiulera  par  le  refus  de  son  visa 
les  ordonnances  qui  excéderaient  les  crédits  ouverts  à 
chaque  ^dalité;  et,  quant  aux  autres  ordonnan- 
ces y  après  les  avoir  visées ,  il  les  transmettra ,  soit 
en  original 9  soit  par  extrait,  aux  divers  payeurs;  il 
auUMrisera  ceux-ci  à  puiser  chez  les  receveurs  les 
sonunes  nécessaires  à  leur  payement  ;  enfin ,  il  in- 
diquera aux  receveurs  eux-mêmes  le  moyen  de  se 
procurer  cessmnmesi  et  les  invitera,  par  exemple, 
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à  négocier  des  traites  sar  le  trésor,  ou  desmaûdats 
sur  tel  et  tel  de  leurs  collègues. 

Dan3  ses  rapports  spéciaux  avec  la  caisse  centrale 
établie  près  du  siège  du  gouvernement ,  le  directeur 
du  mouvement  général  des  fonds  autorisera  les 
payements  effectués  par  cette  caisse ,  et ,  en  ontre , 
tous  les  actes  qui  engagent  le  trésor ,  savoir  :  les 
acceptations  faites  pour  le  compte  de  celui-ci ,  la 
délivrance  des  billets ,  traites ,  et  valeurs  de  toutes 
sortes,  créés  dans  les  limites  des  moyens  de  service 
mis  par  les  lois  à  la  disposition  du  ministère. 

La  direction  du  mouvement  des  fonds  décrira 
dans  une  comptabilité  spéciale  les  opérations  à  elle 
propres;  elle  en  fournira  le  résumé  à  la  direction  de 
la  comptabilité  générale,  et  sera  en  rapport  jouma-* 
lier  avec  celle-*ci  pour  contrôler  les  déclarations  et 
les  écritures  des  comptables. 

Poursuivant  notre  marcke,  voulons- nous  savoir 
le  moyen  d'assurer  l'emploi  r^ulier  de  chaque 
sonune ,  nous  reconnaîtrons  que ,  pour  atteindre  ce 
résultat ,  il  faut,  aprèé  avoir  déclaré  que  tout  paye* 
ment  se  fera  par  les  mains  des  payeurs  ou  d'après 
leurs  ordres,  après  avoir  assuré  aux  payeurs  les 
sommes  dont  ils  auront  besoin ,  leur  imposer  pour 
premier  devoir  de  vérifier  si  les  demandes  de  paye* 
ment  se  fondent  sur  les  ordonnances  ministérielles  à 
eux  transmises  par  le  directeur  du  mouvement  gêné» 
rai  des  fonds,  si  le  montant  de  ces  ordonnances  n'a 
pointété  dépas8é,si  l'ordonnateur  secondaire,  duquel 
émanent  les  mandatsprésentés,  leur  en  a  donné  avis; 
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si  toutes  les  pièces  justificatives  de  la  dépense  ordon- 
nancée sont  produites,  si  ces  pièces  ne  sont  point 
entachées  d'omissions  ou  d'irrégularités  matérielles» 
si  enfin  les  ordonnances  et  mandats  sont  quittancés 
par  les  ajants  droit. 

Ainsi  y  malgré  le  respect  dû  aux  ordres  de  l'auto- 
rité légitime,  malgré  la  foi  religieuse  que  l'état  doit 
mettre  à  remplir  ses  evgagements,  le  payeur  qui 
aurait  reconnu  l'inaccomplissementde  l'une  des  con- 
ditions ci-dessus ,  qui,  par  exemple,  aurait  observé 
que  les  pièces  fournies  à  Tappui  d'une  dépense  ne 
sont  point  conformes  aux  instructions,  ou  que  la 
somme  dont  ces  pièces  font  foi  n'est  pas  d'accord 
avec  celle  portée  dans  l'ordonnance  ou  le  mandat ,  le 
payeur,  disons-nous,  devrait  suspendre  le  paye* 
ment  réclamé.  Ceci  est  la  conséquence  nécessaire 
du  principe  de  haute  raison  qui ,  en  séparant  les 
fonctions  de  l'ordonnateur  de  celles  du  comptable , 
a  voulu  surtout  soumettre  le  premier  à  un  contrôle 
efficace. 

Toutefois,  pour  que  desimpies  omissions  ou  ir* 
régularités  dans  les  pièces  justificatives  d'une  dé* 
pense  ne  nuisent  point  à  l'ordre  et  à  la  rapidité  du 
service,  il  est  bien  que  le  comptable  qui  refuse,  par 
ce  motif,  le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un 
mandat ,  soit  tenu  de  remettre  au  porteur  de  cet 
acte  la  déclaration  motivée  de  son  refus;  et  que  si 
l'ordonnateur  qui  l'a  délivré  requiert ,  par  écrit  et 
sous  sa  responsabiUté,  qu'il  soit  passé  outre  au  paye- 
ment, le  payeur  y  procède  sans  autre  délai ,  sauf  k 
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en  rendre  compte  îmmédûiteineDt  au  ministre  des 
finances. 

Par  la  même  raison  »  il  fiiut  décider  qu  en  cas 
d'urgence ,  et  nonobstant  Tinsuffisance  des  crédits 
ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires  par  les  mi- 
nistres delà  guerre  et  de  la  marine,  les  mandats 
dâivrés  pour  le  payement  de  la  solde  pourront 
être  acquittés  inmiédîatenmït,  sur  une  réquisition 
écrite  de  Tordonnateur,  et  sauf  imputation  sur  le 
premier  crédit.  Bien  plus,  malgré  les  règles  qui 
veident  que  nul  maniement  de  fonds  n'appartienne 
qu'à  un  comptabb  «  que  tout  payement  se  rapporte 
à  un  service  fait  et  justifié,  que  tout  mandat  de 
payement  soit  quittancé  par  les  créanciers  réels ,  oo 
doit  établir,  en  &veurdes  agents  spéciaux  desser* 
vices  régis  par  économie,  que ,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs 
secondaires ,  et  juaqu  à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  il  pourra  être  fait  à  ces  agents  des 
avances  pour  lesquelles  ils  ne  seront  tenus  de  pro* 
duire  au  payeur  les  quittances  des  ayants  droit  que 
dans  un  certain  délai. 

Enfin  l'ordre  et  ki  rapidité  du  service  consallent 
d'obliger  les  divers  receveurs  des  revenus  publics 
à  devenir ,  sens  certains  rapports,  les  agents ,  les 
caissiers  des  payeurs ,  et  à  effectuer  ainsi ,  sur  le 
montant  de  leurs  recettes ,  tous  les  payensents  pour 
lesquels  leur  concours  sera  jugé  utile  ;  à  condition, 
toutefins,  que  ces  payements  auront  lieu  toujours 
pour  le  compte  et  soua  la  necqfionsalHlité  du  payeur^ 
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que  les  mandata  ou  autres  pièces  en  tesaiic  lieu  se- 
ront, avant  leur  acquittement,  revêtus  d'un  sfu 
bon  à  pajrepup^sé  par  le  payeur,  et  que  )a  quit- 
tance régulière  de  chaque  partie  prenante  devra 
être  remise  à  ce  fonctio(piaire  tenu  de  l'accepter 
comme  argent  comptant ,  et  d'en  donner  rëcépissé 
au  receveur. 

S'agit-il,  à  cette  heure ,  de  fixer  le  meilleur  mode 
de  description ,  de  justification  et  de  contrôle  ap« 
plicable  au  payement  des  dépenses  publiques?  nous 
dirons  que  les  opérations  des  payeurs  doivent  être 
établies  dans  des  registres  de  comptabilité  tenus  en 
partie  double,  et  comprenant  :  i^  un  journal  ser- 
vant k  la  fois  de  livre  de  caisse  et  de  portefeuille  ; 
2^  un  grand-livre  ;  3®  des  livres  auxiliaires  de  détail 
présentant,  par  ministre  et  exercice,  les  payements 
effieetués;  Z^"  des  carnets  d'ordonnances  offrant  par 
chapitre,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  par  article  du  budget , 
le  montant  des  ordonnances  ministérielles ,  l'émis- 
sion des  mandats  de  payement  des  ordonnateurs  se* 
condaires,  et  les  payements  effectués  sur  ces  ordon^ 
nances  et  mandats. 

Les  opérations  des  payeurs  seront  prouvées, 
savoir  :  les  recettes  ,  par  les  talons  des  récépissés 
que  les  payeurs  auront  délivrés  aux  comptables 
chargés  de  leur  remçttre  des  fonds,  et  par  les 
comptes  dans  lesquels  ces  comptables  auront  proi 
dmt  lesdits  récépissés  à  leur  décharge;  les  dépenses, 
par  les  quittances  des  ayants  droit  et  par  les  extraits 
d'ordonnance  ou  les  mandats  de  payement  acpmnr 
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pagnés  de  leurs  pièces  justificatives;  à  YeSet  de  quoi 
le  classement  desdites  pièces  s^effectuera  par  cha- 
pitre ,  par  article,  et  avec  toutes  autres  subdi  visious 
de  détail  propres  à  faciliter  Tezercice  du  contrôle. 

Le  contrôle,  à  son  toui:,  sera  exercé^ par  la  comp- 
tabilité générale  des  finances ,  et  par  la  cour  des 
comptes  :  par  la  première ,  au  moyen  de  Fenvoi 
que  les  payeurs  lui  feront  chaque  mois  de  la  copie 
de  leur  journal ,  de  la  balance  de  leur  grand-livre , 
du  compte  de  leurs  opérations  pendant  le  mois 
précédent,  et  des  bordereaux  de  détails  des  acquits 
avec  les  pièces  justificatives  qui  les  appuient  ;  parla 
seconde ,  au  moyen  d'un  compte  annuel  qui  sera 
déféré  à  son  jugement  après  que  la  comptabihté 
générale  Faura  elle-même  vérifié* 

Disons,  en . terminant ,  que  les  virements  de 
compte,  c'est-à-dire  les  changemei^  d'imputation, 
les  compensations ,  les  mouvements  de  compte  cou- 
rant ,  et  autres  actes  desquels  il  ne  résulte  aucune 
sortie  matérielle  de  fonds,  n'en  sont  pas  moins 
décrits  à  la  comptabilité  générale  des  finances, 
et  représentés  dans  ses  livres  par  un  grand  nombre 
d'articles  de  recette  et  de  dépense  ;  que  ces  vire- 
mens  méritent  dès  lors  de  faire  Fobjet  d'un  résumé 
général  établi  dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  divisions  que  les  autres  comptes  de  de- 
niers publics;  et  qu'enfin  le  résumé  des  virements 
doit  être  présenté  à  la  cour  des  ooo^ptes,  sous  la 
responsabilité  d'un  agent  spécial  tenu  de  justifier 
chaque  article  de  recette  et   dé  dépense  par  les 
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pièces  que  les  lois  et  règlements  exigent  de  tous  les 
préposés  comptables. 

CHAPITRE  VII. 
Des  droits  du  trésor  contre  les  comptables. 

On  désigne  ici ,  par  le  mot  comptable ,  tout  fonc- 
tionnaire ou  agent  de  l'état  chargé  de  la  manuten- 
tion des  deniers  publics ,  et  ayant  compte  ouvert  au 
trésor  pour  raison  de  ces  deniers. 

Nous  parlerons,  dans  ce  chapitre,  de  la  responsa- 
bilité et  des  garanties  à  imposer  aux  agents  smt  de 
la  recette  »  soit  de  la  dépense.  La  responsabilité  des 
premiers  doit  se  régler  d*après  les  principes  suivants  : 

i''  Tout  receveur  répond  des  droits  liquidés  dont 
la  perception  lui  est  remise;  en  conséquence  il  de- 
meurechai^é ,  dans  ses  écritures  et  dans  ses  comptes 
annuels,  de  la  totalité  des  rôles  et  états  de  produits 
qui  constatent  le  montant  de  ces  droits,  et  il  est  tenu 
de  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant  la  clô- 
tura de  Texercice. 

3^  Tout  receveur  répond  non-seulement  de  ses 
propres  actes,  mais  encore  de  la  gestion  de  ses  su- 
bordonnés; il  peut,  néanmoins,  se  faire  décharger 
de  sa  responsabilité  en  justifiant  qu'il  a  pris  toutes 
les  mesures  et  fait,  en  temps  utile»  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  contre  les  redevables,  ou  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  lui  de  faire  opérer  le  versement 
des  recettes  confiées   aux  comptables  inférieurs. 
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3tf  Les  comptables  en  exerdoe  versent  immédi»* 
tement  dans  leurs  caisses  le  montant  des  droits  donl 
ils  ont  été  déclarés  responsables  ;  s'ils  sont  hors  de 
fonctions,  le  recouvrement  en  eét  poursuivi  contre 
eux  à  la  diligence  de  Tagent  judiciaire  du  trésor 
public. 

Quant  à  la  responsabilité  des  payeurs,  elle  doit  être 
encourue  si  ces  comptables  ont  omis  Tune  ou  l'autre 
des  vérifications  qui  leur  sont  imposées  en  vue  d'é- 
tablir que  chaque  payement  a  pour  effet  d'éteindre 
une  dette  légitime  de  l'état.  Mais  si,  pat  fraude 
ou  erreur,  un  service  ordonnancé  n'a  point  eu  lieu , 
ou  est  mal  fait,  ou  est  évahié  trop  haut  ;  si  la  per« 
sonne  désignée  en  un  mandat  n'est  point  le  créan^ 
cier  réel ,  la  responsabilité  doit  tomber  sur  l'or- 
donnateur,  et  non  sur  le  comptable;  de  plus ,  il 
est  utile  que  Fadministration  elle-même  statue 
alors  sur  le  recours  à  exercer  :  et  en  effet ,  quand 
le  jugement  des  fautes  de  l'ordonnateur  nécessite 
la  connaissance  intime,  journalière  de  l'état  des 
choses  et  des  vues'de  l'autorité,  quand  les  ressources 
de  ces  agents  sont  des  plus  incertaines  ou  des -plus 
mobiles ,  l'administration  seule ,  par  ses  données 
explicites,  par  ses  contrôles  mensuels,  par  la  sou- 
plesse de  ses  procédés,  peut  voir  juste,  voii^  vite,  et 
agir  avec  effet  pour  la  i^épressiod  de  ces  fautes. 

Passant  à  Fexamen  des  garanties  qae  les  compta- 
bles doivetit  au  trésoir,  par  stfite  de  leur  responsabi- 
lité, nous  désigne)?o^s  le  cantionnemént,  la  con- 
trainte par  corps  et  Thypothèque. 


Digitized 


by  Google 


DE   LA    COMPTABILITÉ    PUBL1Q13E.  479 

Le  cautioimemeiit  ooiisîslefa  dans  une  somme  en 
monnaie  fournie  par  les  comptables  ou  en  leur  nom  ; 
il  sera  fixé,  pour  chacun  d'eux ,  d'après  Timpor* 
tance  des  valeurs  dont  celui-ci  peut  se  trouver  dépo* 
sitaire;  il  sera  versé  au  trésor ,  tenu  d'en  payer 
l'intérêt  ;  il  sera  affecté  par  privilège ,  d'abord 
au  payement  des  condamnations  prononcées  pour 
faits  de  gestion ,  et ,  en  second  lieu ,  au  maintien  des 
droits  des  bailleurs  de  fonds,  è  charge  par  ceux-ci 
de  remplir  les  formalités  légales. 

La  contrainte  par  corps  sera  prmioncée  pour  rai^ 
son  des  reliquats,  déficits  ou  débets  mis  à  la  charge 
des  comptables ,  après  vérification  ou  apurement  de 
compte  ;  elle  sera  exercée  non^senlement  contre  les 
comptables,  mais  encore  contre  leurs  cautions, 
contre  leurs  agents  et  préposés  qui  auront  person** 
nellement  géré  ou  fait  la  recette,  et  contre  toute  per* 
sonne  qui,  après  avoir  perçu  des  deniers  publics, 
négligera  d'en  effectuer  le  versement  ou  l'emploi; 
elle  aura  lieu  sans  l'intervention  des  tribunaux, 
en  vertu  de  simples  ordres  émanés  de  l'adminis- 
tration. 

Observons  cependant  qu'il  est  nécessaire,  en 
matière  de  comptabilité  publique,  d'imposer  des 
bornes  à  l'exercice  delà  contrainte  par  corps  :  en  effet, 
lorsque  l'humanité  prescrit  des  exceptions  en  faveur 
des  vieillards ,  des  mineurs ,  comme  aussi  des  veu«- 
ves  et  héritiers  de  contraignables ,  et  cek  vu  que 
la  contrainte  par  corps  est,  non  une  peine,  mais 
seulement  un  moyen  rigoureux  poor  assurer  l'exé- 
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cutioa  des  engagements;  lorsque  Tordre  puMic,  k 
son  tour ,  veut  que  la  contrainte  ne  puisse  être  exer- 
cée pour  une  faible  valeur  ou  durant  une  période 
trop  longue;  la  loi,  équitable  et  politique  tout  en- 
semble, doit  limiter  la  contrainte  à  certaine  somme, 
à  certaine  durée ,  comme  aussi  affrancbir  de  cette 
mesure  certaines  classes  de  personnes. 

Les  droits  du  trésor  sur  les  biens  des  comptables 
ne  peuvent  être  les  mêmes  que  ceux  accordés  contre 
les  redevables  :  tandis  que  ces  derniers  droits  sont 
de  vrais  privilèges  dans  le  sens  de  la  loi  commune , 
vu  qu  ils  se  fondent  sur  des  services  de  conserva- 
tion ou  d'amélioration  dirigés  vers  les  objets  qu'ils 
affectent ,  les  premiers ,  reposant  uniquement  sur  la 
convention  tacite  des  parties,  ont  tout  au  plus  les 
caractères  de  l'hypothèque.  11  suit  de  là  qu'on  ne 
saurait,  sans  blesser  les  règles  du  droit  commun  et 
de  la  justice ,  donner  au  trésor  aucun  privilège  sur 
les  biens  des  comptables  autres  que  le  cautionne- 
ment; et  que  tout  ce  que  les  principes  permettent 
en  faveur  du  trésor,  c'est  de  lui  laisser,  sur  les  im- 
meubles de  ses  agents ,  receveurs  et  payeurs ,  une 
hypothèque  légale  pour  la  somme  doot  Us  se  trou- 
vent en  débet  par  suite  de  leur  gestion.  Toutefois, 
si  le  comptable  achète  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles à  titre  onéreux  et  postérieurement  3i  sa 
nomination,  on  peut  présumer  que  les  fonds  du 
trésor  ont  servi  à  solder  le  prix  de  l'acquisition ,  et 
il  semble  juste  alors  de  conférer  à  l'état  un  privi- 
lège sur  ces  biens;  à  moins  que  le  comptable  n'éta- 
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Misse  qu'ils  furent  payés  de  ses  propres  deniers ,  €t, 
par  exemple,  avec  des  sommes  provenant  de  la 
rentrée  d'une  ancienne  créance  ou  du  prix  d'un 
domaine  aliéné.  Le   même   motif  conseille  d'é- 
tendre le  privilège  de  l'état  sur  les  propriétés  de  la 
femme  du  comptable,  sur  celles  de  son  père,  de 
son  fils,  etc.,  s'il  est  prouvé  qu'elles  furent  acquises 
des  deniers  fournis  par  le  comptable  lui-même.  En 
tous  cas,  pour  assurer  l'effet  de  ces  mesures,  et  à 
la  fois  en  adoucir  les  rigueurs,  on  doit,   d'une 
part,  forcer  les  comptables  à  énoncer  leur  qualité 
dans  leurs  ventes  et  autres  actes  translatifs  de  pro» 
priétés,  astreindre  les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  les  conservateurs  des  hypothèques  à  faire  ou  à 
requérir,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription  nécea* 
saire  pour  la  conservation  des  droits  de  l'état,  et 
enjoindre  aux  agents  de  l'autorité  de  poursuivre , 
sur  le   prix  des  biens  aliénés  par  le  comptable, 
le  recouvrement  des  sommes  dont  ce  dernier  se 
trouve  débiteur  par  suite  de  ses  fonctions  ;  il  fieiut , 
d'autre  part,  exempter  de  l'inscription  les  biens 
qui  excèdent  la  somme  probable  des  droits  éven- 
tuels de  l'état,  et   statuer  même  que,  lorsqu'un 
agent  comptable  aura  notifié  au  trésor  la  vente  de 
ses  biens,  celui-ci  devra  aussitôt  déposer  au  greffe 
du  tribunal  un  certificat  constatant  la  situation  de 
cet  agent ,  sinon  l'inscription  du  trésor  sera  rayée 
de  plein  droit. 

Observons  que  les  simples  percepteurs  et  collec- 
teurs de  tues  ne  doivent  point  être  mis  au  rang  des 
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comptables  :  préposés  des  receveucs  «  plutôt  que  de 
Tétat  lui-même  »  tenus  de  verser  leurs  recettes,  à  un 
terme  fort  court,  nombreux  d'ailleurs  et  surveil- 
lés de  près,  ces  agents  ne  sauraient  ni  entretenir 
avec  le  trésor  des  relations  personnelles,  sans  nuire 
à  Tordre  de  la  comptabilité;  ni  avoir  leurs  biens 
légalement  frappés  de  privilèges  ou  d'hypothèques, 
sans  que  le  corps  social  qui  existe  par  Faetivité  des 
transactions,  eût  lui-même  à  soufirir.  La  contrainte 
par  corps ,  et  un  cautionnement  réglé  sur  l'impor- 
tance des  fonctions,  voilà  les  seules  garanties  qu'il 
soit  utile  et  juste  de  réclamer  des  simples  percep- 
teurs, 

CHAPITRE   VIII. 

Compte  général  de  F  administration  des 
finances. 

Ce  &'est  point  assez  que  la  loi  elle-même  ait  fixé 
rigpQreusemelit  les  voies  et  moyens  de  l'état,  et 
enchMné.  la  d^ense  dans  les  limites  étroites  de 
crédits  spéciaux  ;  ce  n  est  point  asses  qu'obéissante 
à  la  loi^  l'administration  ait  liquidé,  perçu ,  centra^ 
lise  les  ressources,  et  distdbué  à  chaque  service  les 
fonds  qui  lui  appartiennent;  il  ne  suffit  même  pas 
que  les  agents  du  pouvoir  aient  établi ,  justifié 
l^urs  opérations,  pour  les  soumettre  à  un  contrôle 
hiérarchique  et  judiciaire;  il  faut  encore  que  le 
ministère  revienne  chaque  année  devant  le  législa- 
teur, et  lui  présentant  le  budget,  c'e8l4i-^re  le 
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titre  de  son  mandat,  lui  expose  les  suites  de  sa  mis- 
sion, pour  qu'il  les  juge  et,  par  son  vote,  libère 
ou  engage  la  responsabilité  ministérielle* 

Deux  objets  nouveaux  viennent  ainsi  s'ofirir  à 
notre  examen ,  savoir  :  la  forme  du  compte  général 
des  finances ,  le  contrôle  législatif  de  ce  compte. 

Destiné ,  d'abord ,  à  retracer  au  législateur  l'exé- 
cution dn  budget,  à  lui  montrer  comment  les  faits 
accomplis  vérifient  ses  prévisions,  à  lui  fournir 
les  bases  d'appréciation  les  plus  certaines  que  pos* 
sible  pour  le  vote  des  budgets  ultérieurs;  ensuite, 
à  prouver  l'existence  intacte  ou  l'emploi  fidèle  des 
voies  et  moyens  confiés  au  trésor ,  le  compte  gé- 
néral des  finances  aura  pour  éléments  essentiels  : 
1^  le  compte  des  budgets;  2""  l'exposé  de  la  situation 
générale  de  l'administration  des  finances. 

Le  compte  des  budgets  sera  établi  d'après  les  écri* 
tures  centrales  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 
ces; il  rapprochera  les  prévisions  législatives,  des 
&its  réalisés  en  recette  et  en  dépense  ;  il  permettra 
de  comparer  les  évaluations  de  chaque  branche  de 
revenus  aux  droits  mis  à  la  charge  des  redevables 
et  aux  sommes  recouvrées  sur  ces  droits ,  les  crédits 
ouverts  à  chaque  service  aux  dépenses  constatées  au 
profit  des  créanciers  de  Tétat  et  aux  payements 
réguliers  effectués  sur  ces  dépenses;  il  déterminera, 
ici,  l'excédant  des  revenus  sur  les  évaluations^  ou 
l'infériorité  de  ces  dernières ,  là ,  les  crédits  non 
consonamés ,  ou  les  nouvealux  crédits  nécessaires  ; 
enfin,  il  fera  connaître  la  situation  financière  de 
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l'état  sur  chacun  des  exercices  non  réglés  déûniti- 
vement.  AJnsi ,  en  admettant  que  chaque  exercice 
reste  ouvert,  pendant  deux  années ,  pour  les  opéra- 
tions relatives  au  recouvrement  des  produits ,  à  la 
liquidation ,  k  l'ordonnancement ,  et  au  payement 
des  dépenses,  le  compte  des  budgets  rendu  en  1840 
comprendra  le  compte  définitif  du  budget  de  Texer- 
cîce  i838,  le  compte  provisoire  du  budget  de  l'exer- 
cice 1 889 ,  et  l'état  des  recettes  et  payements  effec- 
tués, en  1839»  ^^^  ^^  budget  de  1840. 

Le  compte  des  budgets  sera  développé  par  un 
compte  des  dépenses  et  un  compte  des  revenus  pu- 
blics :  le  premier  énonçant,  par  exercice ,  par  mi- 
nistère ,  par  branche  principale  de  services,  et  selon 
les  distributions  législatives  du  budget,  les  droits 
constatés  à  la  charge  de  l'état  et  au  profit  de  ses 
créanciers;  les  payements  effectués  sur  les  ordon- 
nances des  ministres ,  avec  la  distinction  de  Vannée 
pendant  laquelle  ils  ont  eu  lieu  ;  les  annulations 
de  payements  constatées  pour  fonds  reversés  dans 
les  caisses  du  trésor  public,  pour  changements  d'im- 
putation et  autres  causes;  enfin  les  payements  à  efièc- 
tuer  pour  solder  les  dépenses.  Lecompte  des  revenus 
publics  faisant  connaître ,  à  son  tour ,  par  exercice, 
par  branche  principale  de  revenus  et  par  nature  de 
perceptions,  les  droits  liquidés  à  la  charge  des 
redevables  de  l'état,  les  recouvrements  opérés  sur 
ces  droits,  avec  la  distinction  de  Tannée  pendant 
laquelle  ils  ont  eu  lieu ,  et  les  recouvrements  res- 
tant à  obtenir. 
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Le  compte  des  budgets  s'appuiera,  quant  aux  dé- 
penses publiques ,  sur  les  comptes  de  chaque  départe* 
ment  ministériel ,  ceux  que  les  ministres  ordonna- 
teurs publient^  chacun  à  part,  pour  justifier  de  l'em- 
ploi légitime  des  sommes  mises  àleur  disposition  par 
les  lois ,  et  font  ensuite  contrôler  avec  les  écritures 
centrales  des  finances.  Le  compte  des  budgets  s'ap- 
puiera >  quant  aux  recettes  de  l'exercice  expiré,  sur 
des  états  indiquant ,  selon  la  nature  des  impôts  et  la 
législation  qui  les  régit,  les  valeurs,  matières  od 
quantités  auxquelles  les  tarifs  auront  été  appliqués, 
les  perceptions  qui  en  seront  résultées  au  profit  du 
trésor,  les  difiérenees  que  ces  perceptions  feront 
ressortir  d'une  année  à  l'autre ,  et  les  articles  impo^ 
sables  desquels  proviendront  ces  dififérences. 

Enfin  le  compte  des  budgets  sera  garanti  par  la 
balance  de  ses  recettes  avec  ses  dépenses,  par  Tac* 
cord  des  unes  et  des  autres  avec  les  résultats  qui 
déterminent  la  situation  générale  des  finances. 

La  situation  générale  des  finances  doit  être,  avons-^ 
nous  dit,  le  second  élément  principal  du  compte 
annuel  de  l'administration  des  finances  :  tandis  que 
le  compte  des  budgets  prend  pour  point  de  départ 
la  loi  elle-même,  prouve  au  législateur  l'exécntion 
de  ses  ordres  et  en  décrit  les  efiets,  compare  les  pro- 
duits réalisés  ou  à  réaliser  aux  évaluations  de  chaque 
branche  de  revenus ,  les- payements  faks  ou  à  faire 
aux  crédits  ouverts  à  chaque  service;  la  situation 
générale  doit  satisfaire,  non  plus  un  intérêt^  d'obéis- 
sance ,  mais  un  besoin  de  conservation  ;  choisir  poui* 
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point  de  départ  les  recettes  liquidées  »  les  paye- 
ments ordonnancés ,  les  valeurs  en  caisse  ou  en  por- 
tefeuille; et  démontrer  que«  dans  ce  vaste  mouve- 
ment de  valeurs  et  de  titres  divers  qui  s'opère  par 
les  soiçs  du  trésor,  nulle  recette  n'est  omise,  nul 
payement  supposé  ,  nul  denier  soustrait ,  nulle 
créance  active  éteinte,  nulle  créance  passive  recon- 
nue au  préjudice  de  l'état. 

Pour  remplir  un  tel  but,  la  situation  générale 
de.  l'administration  des  finances ,  à  la  fin  de  chaque 
année ,  reproduira,  par  branche  de  service,  la  situa- 
tion de  Tannée  précédente ,  avec  les  accroissements 
et  diminutions  résultant  des  recettes  et  dépenses 
faites  depuis  cette  époque  :  eHe  indiquera,  d'une 
part,  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille , les 
créances  actives ,  les  déficits  et  avances  du  trésor  ; 
d'autre  part ,  les  effets  à  payer ,  les  créances  passives 
du  trésor  envers  ses  propres  correspondants ,  envers 
les  corraspondants  des  comptables  des  finances ,  et 
envers  ces  comptables  eux-mêmes  pour  les  fonds 
particuliers  qu'ils  auraient  mis  à  la  disposition  de 
l'état;  enfin,  s'il  y  a  lieu ,  l'excédant  de  reçûtes  réa- 
lisé sur  les  budgets  des  exercices  ouverts  et  les  fonds 
restés  di^nibles  sur  divers  services  spédaiix. 

EUe  comprendra  non-seulement  les  artîdes  de 
recette  et  de  dépense  qui  Serment  l'actif  et  le  passif 
réel  du  trésor  et  lient  sa  responsabilité ,  mais  encore 
les  faits  qui  déterminent  k  situation  des  comptables 
vis-à-vis  d'eux-mêmes ,  on  de  leurs  correspondants 
particuliers  sans  engager  k>  responsabilité  du  tré- 


Digitized 


by  Google 


DE    hk  COMPTASILlTi   PUBLIQUE.  ^^J 

sor ,  ainsi  que  les  créances  et  les  dettes  qui  se  neu- 
tralisent dans  leurs  résultats  et  sont  néanmoins  in- 
scrites pour  ordre  sur  les  livres  de  la  trésorerie. 

En  effet  ces  données  diverses  éclaireront  l'auto* 
rite  sur  les  opérations  dont  elle  doit  suivre  la  mar- 
che, pour  surveiller  les  actes  de  ses  préposés ,  pour 
voir  si  la  situation  des  finances ,  au  dernier  jour  d'une 
année,  coSmcide  avec  la  situation  de  Tannée  qui  pré- 
cède, modifiée  par  les  recettes  et  les  dépenses  faites, 
depuis  lors,  sur  chaque  service;  pour  juger  enfin 
si  les  deniers  publics  furent  gouvernés  par  des 
mains  fidèles. 

Le  développement  de  la  situation  générale  des 
finances  se  trouvera:  i""  dans  la  balance  résumée 
des  comptes  du  grand-Jivre  de  la  comptabilité  gé- 
nérale ,  espèce  de  bilan  qui ,  rapprochant  la  situa- 
tion du  trésor  à  la  fin  de  Tannée  précédente,  des  re* 
cettes  et  payements  effectués  depuis  sur  chaque 
service  de  Tadministration  des  finances  montrera 
comment  s'est  formée  la  situation  actuelle ,  et  fera 
ressortir  ses  deux  éléments. 

2*  Dans  un  compte  de  trésorerie  analyse  par  na- 
ture d'opérations ,  et  exposant  les  mouvements  de 
fonds  opérés  entre  les  comptables  des  finances ,  l'é- 
mission et  le  retrait  des  engagements  à  terme  du 
trésor ,  Les  recettes  et  les  dépenses  en  compte  cou- 
rant :  ce  compte  aura  pour  but  de  retracer  avec  dé* 
tail  les .  changements  subis  par  la  situation  des 
finances  pendant  Tannée,  et  déjà  oonsigaés  au  bilan, 
d'une  manière  sommaire. 
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3*  Dans  un  compte  des  opérations  de  l'année  qnî 
expire  y  lequel  distingaera  ces  opérations  par  exer- 
cice; et  après  avoir  comparé ,  pour  chaque  ezer^ 
cice»  les  droits  constatés  au  profit  de  Tétat  avec 
les  recouvrements  effectués,  pendant  Fannée,sur 
les  revenus  de  toute  nature;  les  droits  constatés 
à  la  charge  de  l'état,  avec  les  payements  faits 
pendant  l'année  sur  tous  les  services  de  l'administra- 
tion des  finances  y  viendra  encore  résumer  les  opé- 
rations de  trésorerie.  Sous  le  premier  point  de  vue , 
ce  compte  reliera  la  situation  des  finances  à  son 
principe  légitime ,  la  perception  des  taxes  à  leur  as- 
siette, le  payement  des  dépenses  à  leur  liquidation  ; 
sous  le  deuxième ,  il  permettra  de  suivre,  sans  in- 
terruption ,  les  opérations  de  trésorerie  destinées  & 
maintenir  l'équilibre  entre  les  ressources  et  les  be- 
soins de  l'état  pendant  le  cours  de  Tannée,  et  à 
diriger  vers  les  besoins  do  service,  dans  toutes  les  lo- 
ealités^  les  fi)nds  versés  par  les  redevables;  à  ces 
titres  divers,  le  compte  des  opérations  de  l'année 
expliquera  les  modifications  éprouvées  par  la  âtua-> 
tion  de  l'administration  des  finances,  pendant  Fan- 
née  ;  il  démontrera  l'exactitude  de  tous  les  arddes 
de  son  actif  et  de  son  passif  au  3 1  décembre.  Et ,  en 
effet,  tandis  que  la  situation  des  finances, rappro- 
chée du  compte  des  opérations  annuelles,  servira 
de  contrôle  à  celui-ci ,  fera  v(»r,  dans  les  diverses 
parties  de  son  actif,  l'emploi  fidèle  de  toutes  les 
sommes  provenant  des  caisses  et  portefeuilles,  des 
budgets  et  services  spéciaux ,  ou  du  service  de  tré* 
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sorerie;  le  comple  des  opératioDS  de  Tannée  expo- 
sera y  à  son  tour  y  la  naissance ,  l'enchainement  des 
bits  qui  auront  produit  les  divers  articles  de  la  si- 
tuatîoii  des  finances,  et  prêtera  à  ces  articles  l'appui 
des  pièees  nombreuses  qui  justifient  les  mêmes 
fiiits. 

Le  compte  général  des  finances,  une  fois  rédigé, 
doit  subir,  avons-nous  dit ,  le  contrôle  du  législa- 
teur :  sans  nier  que  ce  contrôle  est  le  complément 
forcé  du  budget,  nous  reconnaîtrons  toutefois  que 
le  pouvoir  législatif  ne  saurait  lui  seul,  en  pareille 
matière,  donner  à  ses  actes  toute  efficacité,  à  ses 
sentences  tout  crédit;  et  nous  rechercherons,  dès 
lors,  par  le  concours  de  quels  hommes,  à  la  faveur 
de  quelles  mesures,  un  tel  résultat  peut  s'obtenir. 

Pour  apprécier  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances,  l'aide  naturel  du  législateur  est 
la  cour  des  comptes  :  celle-ci,  par  sa  position  élevée 
et  indépendante ,  par  la  nature  de  ses  travaux  ha- 
bituels, par  ses  connaissances  acquises  dans  l'exa- 
men de  comptes  nombreux ,  et  par  la  renonunée 
de  ses  jugements,  mérite  d'inspirer  confiance  à  la 
législature  comme  au  pays. 

Pour  faciliter  les  travaux  de  la  cour  elle-même , 
il  convient  que  le  compte  général  soit  rapproché 
des  écritures  qui  lui  ont  servi  de  base  au  ministère 
des  finances,  et  que  sa  concordance  soit  certifiée  par 
une  conomission administrative;  ensuite,  comme  la 
cour  doits'appUquer  surtout  à  vérifier  le  compte  gé- 
néral au  moyen  de  ses  propresarf  êtssur  les  comptes 
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individaels  des  agents  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
il  faut  que  le  ministre  des  finances  lui  envme  des 
résumés  généraux  établis  par  classe  de  comptables 
et  par  nature  de  services ,  et  reproduisant  tous  les 
éléments  des  comptes  individuels,  avec  les  divisions 
adoptées  pour  le  compte  général;  il  faut  en  outre 
que  ces  résumés  soient  accompagnés  d'états  qui 
mettent  en  parallèle  les  opérations  comprises  dans 
chacun  d'eux ,  et  les  résultats  de  la  partie  du  compte 
des  finances  relative  aux  mêmes,  faits. 

A  la  suite  de  ces  préliminaires ,  trois  devoirs  prin* 
cipaux  seront  imposés  à  la  cour  des  comptes  :  dV 
bord,  elle  devra  reconnaître  et  constater  par  des 
déclarations  partielles  laccord  de  ses  arrêts  sur  les 
comptes  individuels,  tant  avec  chaque  résumé  gé- 
néral qu'avec  la  partie  du  compte  des  finances  cor- 
respondant à  ce  résumé  ;  travail  long  et  minutieux 
sans  doute,  mais  de  nature  à  se  distribuer  entre  les 
diverses  chambres  de  la  cour.  En  second  lieu,  il  &u- 
dra  qu'elle  certifie  la  conformité  du  compte  annuel 
des  finances,  vu  dans  son  ensemble,  avec  le  résultat 
total  des  déclarations  partieUas  :  pour  ce  nouveau 
travail,  réservé  à  l'assemblée  générale,  un  membre 
rassemblera  les  déclarations  arrêtées  dans  chaque 
chambre,  et  tous  les  documents li  l'appui;  il  pré- 
sentera un  rapport  sur  la  concordance  de  l'ensemUe 
de  ces  déclarations  avec  le  compta  de  l'administra- 
tion des  finances;  et  la  cour,  après  avoir  entendu 
et  dfscuté  ce  rapport,  délivrera ,  en  audience  sden* 
nelle,  une  déclaration  touchant  l'accord  du  compte 
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annuel  des  finances  avec  les  résumés  généraux,  et 
les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  individuels 
des  comptables.  Enfin  la  cour  rendra,  en  séance 
générale,  une  semblable  déclaration  de  conformité 
sur  le  compte  définitif  de  Tezercice  nouvellement 
clos ,  et  elle  déclarera  en  outre  si  le  compte  géné- 
ral des  finances  correspond  avec  celui  de  chaque 
ministre  ordonnateur. 

C'est  par  de  tels  moyens,  c*e$t  par  de  telles  dé- 
clarations que  Ton  arrive  à  donner  au  contrôle  légis- 
latif l'efficacité ,  le  crédit ,  désirables  :  dès  lors  en 
effet  ce  contrôle  est,  non  une  simple  affiiire  d'ordre, 
un  omplément  de  garantie  plus  ou  moins  équivo* 
que,  mais  bien  un  acte  consciencieux  par  lequd 
le  législateur  observe  sous  toutes  ses  faces  la  situa- 
tion financière  de  f  état ,  relève  les  moindres  er- 
reurs, connaît  jusqu'aux  moindres  fautes,  puis  s'é- 
claire sur  la  force  réelle  des  ressources ,  des  besoins 
publics;  et  statue,  d'une  manière  équitable  et  digne, 
sur  le  règlement  de  l'exercice  expiré. 

S'agit--il  à  présent  de  savoir  quelle  forme  con- 
vient à  la  loilde  règlement,  quelles  mentions  elle 
doit  renfermer?  Nous  reconnaîtrons  que  chaque 
exercice  figure,  vis-à-vis  du  trésor ^  comme  un  être 
distinct  ayant  une  mission  de  recette  et  de  dé- 
penses, dont  les  budgets  sont  les  titres;  que  les 
budgets  toutefois  ne  sont  pas  définitifs ,  cap  ils  re- 
posent sur  des  prévisions  que  la  réalité  vient  son- 
vent  démentir  ;  et  que  dés  lors  il  y  a  lieu  de  modi- 
fier ces  actes  selon  les  faits  acomplis.  Nous  verrons 
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que  chsMpie  exercice  est  débiteur  du  montant  des 
recettes  confiées  à  ses  soins,  créditeur  du  montant 
des  dépenses  mises  à  sa  charge  ;  mais  que  si  les  dé- 
penses excèdent  les  prévisions  légales ,  ou  leur  res* 
tent  inférieures  y  si  pareille  chose  arrive  des  re- 
cettes, et  si  ces  résultats  sont  justifiés,  il  fiiut,  au 
premier  cas ,  annuler  des  crédits  dispombles,  ou  al- 
louer des  crédits  complémentaires,  en  accordant  des 
bills  d'indemnité;  au  deuxième  cas,  décharger  le 
compte  de  l'exercice,  ou  disposer  des  ressources 
dont  il  reste  possesseur. 

Et  nous  difons  alors  qu'appeléeà  fixer,  par  des  ter* 
mes  définitifs,  les  évaluations  des  budgets  ;  appelée  à 
constater  officiellementet  la  sageobéissauce  des  liqui- 
dateurs de  recettes ,  des  ordonnateurs  de  dépenses , 
et  la  gestion  fidèle  de  tous  les  comptables;  appelée 
enfin  à  arrêter  les  comptes  d'un  exerdce  après  les 
avoir  jugés,  à  subvenir  aux  besoins  en  souffirance, 
à  disposer  de  l'excédant  des  ressources  sur  les  cré- 
dits et  des  crédits  sans  emploi ,  la  loi  de  règlement 
du  budget  doit  comprendre  un  tableau  rédigé  dans 
la  même  forme  que  le  budget  luînmème  et  offiant, 
sur  chaque  branche  de  revenus  :  l'évaluation  primi- 
tive des  recettes ,  les  droits  constatés,  à  la  charge  des 
redevables  de  l'état ,  les  recouvrements  effectués  sur 
ces  droits,  les  produits  restant  à  recouvrer,  les  ré* 
sultats  pour  le  règlement  définitif  du  budget;  ex- 
posant aussi  sur  chaque  chapitre  de  dépenses:  les 
crédits  accordés  par  le  budget  primitif  et  par  des 
lois  spéciales,  les  dépenses  résultant  de  services 
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faits  j  les  payements  eflfectués  sur  des  ordonnances 
ministérielles,  les  restes  à  payer  sur  les  dépenses  à  la 
clôture  de  Texercice ,  les  dépenses  excédant  les  cré- 
dits ou  les  crédits  excédant  les  dépenses ,  les  crédits 
accordés  ou  les  crédits  annulés ,  4es  sommes  affec- 
tées à  certaines  dépenses  spéciales^  et  qui,  n  ayant 
pas  été  employées  lors  de  la  clôture  de  Texercice , 
doivent  être  transportées  aux  budgets  des  exercices 
suivants;  enfin  ^  les  crédits  définitifs  de  l'exercice. 

Les  crédits  annulés,  les  bills  d'indemnité  reçus , 
les  excédants  de  recettes  voués  à  d'autres  emplois , 
les  ressources  assignées  pour  couvrir  les  déficits, 
en  un  mot ,  l'exercice  clos  réglé ,  tout  n'est  pas  fini 
encore  pour  celui»ci  :  déchargé  de  ses  fonctions  il 
n'existe  plus,  sans  doute,  mais,ainsi  qu'à  la  mort  d'un 
homme,  ses  engagements  survivent  et  passent  à  son 
héritier  ;  ainsi ,  à  la  clôture  d'un  exercice ,  il  peut 
rester  des  créances ,  des  dettes  auxquelles  les  exer- 
cices courants  succèdent,  et  ces  créances  doivent 
être  perçues,  ces  dettes  acquittées  régulièrement, 
jusqu'à  l'heure  de  déchéance  fixée  par  les  lois. 

Touchant  l'apurement  des  comptes  des  exercices 
clos ,  il  faut  donc  établir  :  i^  qu'il  sera  annexé  à 
la  loi  de  règlement  des  états  par  brandie  de  reve- 
nus ,  indiquant  les  recettes  effectuées  sur  les  restes  à 
recouvrer  à  l'expiration  de  chaque  exercice ,  et  dont 
l'application  aura  été  faite  aujc  exercices  suivants; 
en  effet ,  quelque  régulier  et  facile  que  soit  le  ser- 
vice de  perception ,  les  produits  des  domaines,  ceux 
des  taxes  indirectes,  et  d'autres  encore,  ne  seront 


Digitized 


by  Google 


494  TITRE   V,   CHÂPITHE    VIII. 

pas  toujours  enûèrem^at  recouvrés  à  la  ddture  de 
Texercice. 

2""  Que  les  dépenses  des  exercices  dos»  lorsqu'elles 
n'auront  été  constatées  qu'après  la  cldture  de  ^exe^ 
cice,  néces^terout  le  vote  de  crédits  additionnels, 
suivant  les  formes  ordinaires;  mais  que  lesdites 
dépenses,  si  elles  ont  fait  partie  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  la  loi  de  règlement  i  seront  acquittées 
en  vertu  de  simples  ordonnances. 

3""  Que  les  ordonnances  ainsi  délivrées  sur  l'exer- 
dce  courant  pour  solder  les  dépenses  des  exerdces 
clos,  se  renfenneront  dans  les  linûtes  des  crédits 
particuliers ,  annulés  par  les  lois  de  règlement,  et 
seront  alors  imputées  sur  un  chapitre  distinct ,  ou- 
vert pour  mémoire  et  pour  ordre  au  budget  de  clia- 
que  ministère. 

4''  Que  pour  simplifier  les  écritures  et  prévenir 
la  possibilité  des  doubles  emplois  ^  on  ne  fera  pas, 
au  chapitre  des  exercices  clos,  d'allocation  spédale  ; 
on  se  bornera  à  porter  à  ce  chapitre  la  somme  des 
payements  effectués  durant  chaque  année  »  et  k 
comprendre  cette  somme  parmi  les  crédits  législa- 
tî&i  lors,  du  règlement  de  l'exercice. 

5^  Que  les  ministres  ordonnateurs  assureront  Vef- 
&t  de  ces  tègles  en  s'empressant ,  aussitôt  qae  le 
compte  définitif  d'un  exerdce  aura  été  arrêté  ^  de 


la  doCure  dudit  exercice,  et  de  former  de  semblables 
étals  pour  les  créances  nouvdles  i  successivement 
ajoutées  à  ces  restes ,  en  vertu  de  crédits  spéciaux. 
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&*  Que  les  rappels  des  dépenses  des  exercices 
clos ,  imputables  sur  les  budgets  courants  ,  feront 
l'objet  d'ordonnances  nominatives;  qu'ils  ne  seront 
payés  qu'après  que  le  ministre  des  finances,  au  yu 
des  états  ci-mentionnés ,  aura  reconnu  que  ces  rap* 
pels  s'appliquent  à  des  crédits  restés  à  la  disposition 
des  ministres;  et  qu'à  la  fin  de  chaque  année  les 
agents  du  trésor  adresseront  au  ministre  des  finances 
un  bordereau  nominatif,  par  ministère ,  exercice 
et  chapitre,  des  payements  qu'ils  auront  efifec- 
tués  pendant  l'année  pour  dépenses  des  exercices 
clos. 

7''Quele  résumé  général  des  virements  de  comptes, 
soumis  annuellement  à  la  cour  des  comptes ,  expo-* 
sera  toutes  les  opérations  relatives  à  l'apurement 
des  exercices  clos;  qu'à  l'appui  de  ce  résumé,  le  mi* 
nistre  des  finaiices  fera  produire  une  expédition  des 
états  de  créances  et  des  bordereaux  de  payements, 
dont  il  vient  d'être  parlé  ;  et  qu'après  avoir ,  à  l'aide 
de  ces  documents,  vérifié  lesdites  opérations,  la 
cour  constatera,  par  ses  déclarations  générales, 
l'exécution  régulière  des  devoirs  tracés  plus  haut; 

8*  Qu'il  sera  joint  à  la  loi  de  règlement  un  ta- 
bleau spécial  présentant,  pour  chacun  des  exer- 
cices dos ,  par  ministère  et  par  chapitre  de  dé- 
penses, les  restes  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercioe , 
les  nouvelles  créances  qui  auront  fait  l'objet  de  cré- 
dits additionnels ,  les  annulations  de  créances  indû- 
ment comprises  dans  les  restes  à  payer ,  les  paye- 
ments annuels  imputés  sur  les  exercices  courants, 
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au  chapitre  spécial  des  exercices  clos  ;  enfin ,  les 
restes  à  payer  à  la  fin  de  la  dernière  année. 

9*"  Qu  un  certain  délai  sera  fixé  pour  Tentier  apu- 
rement des  exercices  clos  ;  que  les  créances  apparte- 
nant è  ces  exercices,  et  non  liquidées ,  ordonnancées 
et  payées  dans  ce  délai ,  seront  éteintes  au  profit 
de  Fétat  ;  que  les  crédits  applicables  aux  mtoies 
créances  demeureront  définitivement  annulés;  et 
que  tout  exercice  arrivé  à  son  terme  de  dédiéance, 
cessera  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  minis- 
tères. 

lo""  Qu'il  sera  pourtant  dérogé  à  cette  règle  en 
faveur  des  créanciers  domiciliés  à  de  lointaines  dis- 
tances ,  des  entrepreneurs  dont  les  marchés  stipu- 
lent des  prescriptions  spéciales,  et  de  tous  ceux  gui, 
par  le  fait  de  ladministration ,  n'auront  pu  faire 
ordonnancer  et  payer  leurs  titres  dans  les  délais  lé- 
gaux ;  les  créances  de  ces  diverses  personnes  seront 
imputées  sur  le  budget  courant  à  un  chapitre  inti- 
tulé dépenses  des  exercices  périmés ,  et  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  seront  ouverts  à  cet 
e£Sst> 

Conclusion  générale. 

A  cette  heure ,  détournant  nos  regards  »  voulons- 
nous  saisir,  pour  les  classer ,  les  divers  moyens  fi- 
nanciers, notre  préférence  s'attache  d'abord  aux 
droits  de  l'état.  Ces  drmts ,  nous  le  savons,  ont  cela 
de  commun  que  l'état  les  perçoit  de  par  son  privi- 
lège, sans  égard  aux  besoins  de  tel  ou  tel  service; 
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et  VUS  iadnâdueUeoieAt ,  \h  se  disdiiguent  encore 
p^r  4es  ittérites  spéc^ux. 

JProsts  d'acquîsitîoii  et  d'accessîan ,  ils  fenl  jouir 
ïélat  deQ  \>éné&ceâ  de  la  loi  privée,  ils  ouvrent  la 
voie  des  dc{:es  glprieux  au  dévouanent  qui  n'a  que 
sa  fortifie.  Droits  de  douanr,  droits  d'amende , 
droite  d^  guerre  I  il^  oonverdsseiit  en  prestations 
utiles Jd13s,perttf^ jugées  tiéeMsaire^;  ilsportent  l'es» 
prit  d'épargnfi  d$m  1(^  loi»  înduscriellea,  dans  le 
ÇodjB  pén^) ,  e^  jiisquo  duns  les  résultais  de  la  vio» 
toire,  Droi^  4fi  déférence  etd'épave ,  ils  ne  génettt 
la  ?i|;  de  peisonpo  ;  i|s  réduisent  le  '  neoibre  de  ces 
:$eooi]§s^.qui,  JQtfint  l^fli  biem  ai|  hasaol  de  la  pa^ 
rent^  op  dif  <^pripe»  Uisneot  affluer  les  ftveiirs  du 
sort  vers  rhomme  inaetif  ou  inhabile,  dissipateur 
sans  prvdençe  de  riiqbesses  gsgnées  sabs  peine, 
livrenJ^  k  des  sijLperfluités  comipbîces  le  fruit  pré* 
cieMX  dpsi^né.  imjc  e^isjtenpes  humaines,  enfin  dis- 
créditent les  voies  lénifies  auds  productives  de  Téco*» 
nomie»  çtprivefit  ainsi  {tordre  social  <le  sa  base  la 
plus  sptide ,  le  progrès  timoain  de  aonr^ssort  le  plus 
énei^gîgue. 

TouAefoi^ ,  les  droits  d^  jl'éCat ,  si  légitimes  et  fa- 
vorab)iies  qu'ils  paraissept ,  ne  peuvent  suffire  aux 
befoifis  di}  trâ^or ,  soit  à  cause  de  leur  indépen-^ 
dance  vi^-à-vis  de  a^  besoins ,  soit  à  cause  de  leur 
nature  oppditiopnelle,  ou  de  \wr  extrême  mobilité  ; 
et  il  devient  aipisi  nécessaire  de  recourir  à^  d^autres 
moyens. 

Alors  se  présentent  les  profits  industriels,  res"> 
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sources  qui  différent  des  droits ,  en  ce  qu'elles  suppo- 
sent un  travail  accompli  et  donné  en  retour  des 
sommes  reçues  par  Tétat;  ressources  qui  dîfiirent 
desimpôtSy  en  cequ  elles  peuvent  légidmementezcé- 
der  les  firais  réels  des  objets  dont  elles  sont  le  piîx. 

Les  profits  industriels  n'exigent  du  citoyen  au-* 
cun  sacrifice;  ils  ne  ruinent  point  ses  espérances, 
ils  permettent  qu'on  travaille  à  leur  développement 
sans  provoquer  aucun  malheur  ;  bien  plus,  par  les 
billets  de  banque  y  par  les  récompenses,  ils  peuvent 
offrir  à  une  politique  habile  des  secours  immenses  ; 
et  à  ces  titres  divers ,  ils  l'emportent  sur  les  droits 
mêmes  de  l'étaU  Quatre  causes  déterminent  toute* 
fois  l'infériorité  des  profits  industriels,  comme 
moyens  financiers;  ce  sont  :  i"*  l'incertitude  qui 
règne  sur  leur  légitimité;  car  on  ne  sait  pas  toujours 
pour  quels  travaux  l'état  est  supérieur  aux  citoyens, 
ni  quels  bénéfices  sa  supériorité,  même  constante, 
l'autorise  à  percevoir ,  l'état  s'appuyant  d'ordinaire 
sur  un  monopole  qui  le  soustrait  à  l'empire  de  la 
loi  des  profits,  a!"  Les  abus  volontaires ,  facilités 
par  cette  incertitude,  abus  qui  atteignent  soit  les 
personnes  injustement  privées  de  l'exerdce  de  leur 
industrie ,  soit  le  public  auquel  le  monopole  ré- 
clame des  prix  exorbitants,  y  Un  caractère  de  dé- 
pendance qui  soumet  les  plus  grands  profits  de 
l'état,  ceux  des  banques,  ceux  des  récompenses, 
à  la  chance  de  souvenirs  malheureux ,  de  mœurs 
rebelles ,  d'opinions  vacillantes.  4*  Enfin ,  l'incon- 
vénient d'ajouter  aux  services  publics  un  certain 
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nombre  d'autres  services ,  qui  compliquent  les 
rouages  administratifs,  et  comsiandent  à  l-autorité 
un  travail  nouveau  de  gestion  et  de  surveillance. 

Quant  aux  impôts ,  quant  aux  emprunts ,  ils 
viennent  en  troisième  ordre  seulement,  et  parce 
qu'ils  n'apportent  rien  au  trésor  public  sans  le  pui* 
ser  dans  les  bourses  particulières ,  et  parce  que ,  si  lé- 
gitimes que  soient  de  telles  ressources,  Tétat  doit  à 
sa  mission  économique  de  prendre  les  mesures  qui 
améliorent,  sans  nuire  à  personne,  le  sort  des  con- 
tribuables. Nous  avons  vu ,  du  reste ,  quelle  est  la 
mission  respective  des  impôts  et  des  emprunts; 
nous  savons  que  les  seconds  sont  le  complément 
nécessaire  des  premiers ,  à  l'effet  de  donner  tout  dé- 
veloppement possible  au  principe  qui  veut  qu'on 
règle  les  chaînes  de  chaque  période,  de  chaque 
classe,  de  chaque  homme  ,  sur  les  dépenses  faites 
pour  cette  période,  pour  cette  classe,  pour  cet 
homme;  nous  savons  aussi  que ,  dans  l'application 
de  ce  principe  aux  intérêts  futurs,  il  faut  large- 
ment tenir  compte  des  accidents  qui  privent  l'ave- 
nir des  ouvrages  qu'on  suppose  devoir  lui  profiter , 
et  n'évaluer  ces  ouvrages  que  sous  déduction  d'une 
prime  sufiisapte  pour  couvrir  ces  accidents;  en 
sorte  que  le  présent,  mandataire  de  l'avenir,  ne  soit 
point  un  jour  désavoué  ;  en  sorte  que  l'^e  actud  ne 
soit  point  coupable  d'avoir  consommé  à  son  profit 
le  legs  des  temps  passés ,  sans  laisser  lui-même  au- 
cune indemnité  aux  temps  futurs. 

Et  ces  moyens  une  fois  rappelés,  veut* on  voir 
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dans  leurs  efSeU  oltérieurs  led  principes  qui  les 
organisent,  nous  û'offrirons  pas  sans  doute  des 
détails  qui  n'appartiennent  qu'^à  Tapplicâtion  ;  nous 
obseruvrous  seulement  que  la  somme  des  impôts , 
si  énorme  qu'elle  paraisse,  n'est  rien  yis-à-vis  des 
charge»  qui  l'accompagnent ,  charges  directes  et  in- 
directes ^  morales  et  matérielles ,  diverses  et  innom- 
braUes,  qui  viennent  doubler ,  tripler  les  sacrifices 
des  citoyens  sans  rendre  un  ^u  à  l'état. 

Nous  «jouterons ,  pour  fiiire  sentir  toute  la  por- 
tée, de  ces  chai^,  que  le  progrès  des  institutions , 
des  sdeoces ,  des  industries ,  assure  aux  moindres 
wleurs  utilement  employées,  d'abondants  résultats. 
Nous  recoDnaitrons  qu'en  face  de  si  graves  dom- 
mages >  et  aocablé  sous  l^ur  poids  tisiMe  ou  invi- 
siUe,.  compris  ou  incompris,  on  èhercbe  en  vdin , 
par  de  maigres  combinaisons,  à  économiser  les  frais 
et  à  réduire  l'impôt;  tel  n'est  pas  le  vrai  problème: 
le  problème  vérilaMe  0t  fiSoond,  le  problème  à  ré- 
soudre est  dû  réduire  les  charges  de  l'impôt,  tout  en 
maintenant  eon  produit. 

Et  nous  diiODS  alors  que  les  principes  financiers 
exposés  plus  haut,  Mident  essentiellement  k  là  ré- 
duction des  diarges ,  y  tendettt  avec  une  énei^e 
pMissante  »  alors  môme  qu'ik  seàiblent  avoir  en  vue 
la  seule  légpitimité  des  taies.  De  tous  les  vices  de 
rim|k^t ,  le  plus  prépdiciable  est  en  eflfet  l'injustice , 
l'injustice  qui  inflige  à  l'un  la  dette  de  l'antre ,  rend 
incertains  les  meilleurs  projets ,  étoufife  le  zèle  ti- 
mide ,  et  vient  ensuite  se  mesurer  avec  les  hardis 
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travdiUéuTS,  floidevant  ators  les  haines,  les  fraudes, 
les  représailles;  dérangeant  partout  Tordre  fondé 
sur  le  respect  des  droits;  et  »  finalement ,  faisant  dé- 
pendre la  rentrée  de  l'impôt  d'une  surveillance 
minutieuse  et  desIruetWe  par  ses  entravés ,  de  pour* 
suites,  de  contraintes,  de  saisies  non  moins  funestes 
à  la  richesse. 

Certes,  la  seietioe  des  finances  ne  prétend  pas 
à  une  autorité  de  commandement;  aon  rdle  est  de 
eonvaincre  l'esprit  public^  et  souTent  les  chéfr  de 
l'état  ne  recevront  euz-mèmeason  inftpenoe  que  par 
cette  voie  indirecte.  Certes ,  il  n'est  pas  possible  ^ue 
la  ^ence  s'installe^  soudain  et  tout  entière,  dans  les 
idslitutionft  d'uii  peuple  ;  elle  doit ,  an  contraire  ^ 
se  réaliser  grads»ellèment ,  se  façonner  ,à  l'état  rnh- 
téviel  et  moral  de  chaque  pa js»  Certes ,  soit  pré^ 
jugé^  soit- inâouciânoe. générale,  il  peut  arriver  enr*^ 
core  que  la  science  ne  tradsmiette  à  la  pralaque 
aucun  de  ses  en6eigiiémentB«£fa  bien  !  mémo  alors , 
él^  onvrirait  toujours  les  jeux  des  gotivemantssur 
lés  graves  suites  de  Hea  des  £uii:  sjasèmea^  tetNen 
eda ,  elle  rendrait  à  la  société  d'éminents  services; 
car  de  tels  systèmes ,  mis  en  application ,  causent 
deux  sortes  de  maux:  ils  nuisent  et  par  l'eflet  de 
leurs  propres  vices ,  et  par  les  secousses  qui  suivent 
tout  diangement  politique  ou  industriel. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  tout  succès  politique 
se  résout  en  une  question  de  finances ,  comme  tout 
développement  individuel  en  une  question  de  sa- 
laire ou  de  profit;  et  que,  de  même  que  la  vie  et 
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les  jouiflsances  des  familles  sont  en  raison  de  leurs 
ressources ,  de  même  les  services  des  gouverne* 
ments  se  proportionnent  aux  richesses  dont  ceux-ci 
disposent?  Cette  double  vérité  est  de  plus  en  plus 
frappante ,  à  mesure  que  le  ressort  de  l'intérêt  ga^e 
de  la  puissance  dans  le  jeu  des  sociétés. 

Enfin ,  vue  de  plus  haut ,  la  science  des  finances 
se  lie  à  Tosuvre  sociale.  L'humanité  est  progressive , 
c'est  là  le  caractère  de  sa  sublime  nature ,  celui 
qu  elle  a  payé  de  tant  de  souffrances  dans  sa  jeu- 
nesse; celui  qu'elle  tient  de  ses  besoins ,  de  son  tra- 
vail  j  de  son  habileté ,  de  ses  capitaux ,  forces  qui 
réagissent  l'une  sur  l'autre,  et  se  développent  par 
leur  roulement  sans  terme  ;  celui  grâce  auquel , 
pauvre  et  précaire,  mais  intelligente  et  lasse  de 
subir  les  lois  de  la  nature ,  elle  s'est  mise  à  cona- 
|Hrendre  ces  lois,  à  les  appliquer,  à  les  tourner  à  son 
profit,  et  s'est  dit;  Ma  volonté  est  une  puissance, 
mon  avenir  n'a  pas  de  bornes.  Or  le  progrès  de  l'hu- 
manité serait  compromis  si ,  dans  une  région  qui 
domine  toutes  les. autres,  elle  devait  ignorer  le 
rapport  des  effets  aux  causes,  et  perdre  la  con-- 
science  de  ses  actes. 


FIN. 
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